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Scien
ON CROIT parfois rêver, mais

Selon M. Lafontaine
BERLIN

EXPOSITION

Une passion
photographique
L’ancien directeur de Paris Match, Ro-

Madame
Europe

Le palmarès
européen des sicav

L’AMÉLIORATION de la si-

La France s’enrichit, les inégalités augmentent
b Patrimoine : les inégalités entre Français ne cessent d’augmenter b Revenus : les écarts

ont cessé de se réduire depuis 1990 b Des stock-options pour tous : un entretien avec
François Hollande b SMIC : la réforme bute sur des difficultés juridiques liées aux 35 heures 

À QUELQUES JOURS du débat 1990-1996 a été marquée par « la fin
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Paris : deux
témoignages
sur la fraude
électorale
du RPR en 1989

DEUX TÉMOINS, interrogés dans
budgétaire, l’Insee a publié, mer-
credi 6 octobre, une étude sur le
patrimoine et les revenus des Fran-
çais qui risque de relancer les
controverses fiscales au sein de la
majorité. Selon ce rapport, les ren-
dements courants du patrimoine
ont, certes, baissé au cours de la dé-
cennie, compte tenu du recul des
taux d’intérêt, mais l’envolée de la
Bourse a créé de substantielles
plus-values. Au total, la « perfor-
mance » du patrimoine, de fin 1995
à fin 1998, est de « plus de 10 % en
moyenne » par an, contre seule-
ment 4 % en moyenne de fin 1990 à
fin 1995. Pour la seule année 1998,
le rendement du patrimoine a été
de 13 %. L’institut suggère donc que
les inégalités de fortune se creusent
fortement, même si les mesures fis-
cales du gouvernement freinent
cette évolution. L’institut relève
aussi que les inégalités de revenus
se sont atténuées dans les an-
nées 70 et 80, mais que la période
tofolie, la religion du spect
quisition », la « répétition de la qu’à croire à leurs élucubrations

, le cœur de M. Schröder ne bat ni à gauche
l’offre néolibérale et sans esprit critique étaient de Berlin (2
progressive du mouvement de baisse
des inégalités ». Dans un entretien
au Monde, François Hollande se
prononce en faveur d’un « méca-
nisme permettant aux salariés de dé-
tenir collectivement une part du ca-
pital de leur société ». Le premier
secrétaire du PS préconise aussi
« une remise en question » des avan-
tages fiscaux accordés aux stock-
options et une « extension » de ce
système de rémunération « à l’en-
semble du personnel ».

Alors que les députés débattent,
depuis mardi, du second projet de
loi sur les 35 heures, le dossier du
SMIC préoccupe les socialistes.
Martine Aubry a alerté Lionel Jos-
pin sur le fait que le compromis éla-
boré pour éviter une hausse forte
du salaire minimum risque de buter
sur une difficulté juridique.

Lire pages 6 à 8, le portrait de
Martine Aubry page 15, le point

de vue de Sami Naïr page 16
le cadre de l’instruction sur les faux
électeurs du 3e arrondissement de
Paris, ont décrit sur procès-verbal un
système de fraude organisé, avant
les élections municipales de 1989, par
des cadres RPR de l’Hôtel de ville.
Selon ces deux anciens employés de
la municipalité, Guy Legris, alors res-
ponsable des militants RPR à la mai-
rie, aurait organisé les inscriptions
d’électeurs, non résidents mais ac-
quis au parti gaulliste, afin d’assurer
le « grand chelem » obtenu à
l’époque par Jacques Chirac dans les
vingt arrondissements de la capitale.
Yves Contassot, porte-parole des
Verts à Paris et partie civile dans le
dossier judiciaire, demande les audi-
tions comme témoins de Jean Tiberi
et de son prédécesseur, M. Chirac.

Lire page 36
acle
natique, un Pie XII complice

 ni pour la France
4-25 mars). « Il avait omis de trou-
ger Thérond, expose pour la première
fois, à la Maison européenne de la
photographie (MEP), une petite partie
de son imposante collection de photo-
graphies, l’une des premières du
monde. Elle se concentre sur les
débuts de cet art, 1850-1870, et sur
les années 1920-1950. Sous le titre
« Une passion française », cette expo-
sition propose une sorte de voyage
photographique et secrètement auto-
biographique. p. 31
STYLES

Prêt-à-porter
Le Japonais Junya Watanabe (photo)
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de notre correspondant
« Il n’a ni suffisamment le sens de l’Europe ni

celui du monde. » C’est en ces termes qu’Os-
kar Lafontaine qualifie la politique étrangère
menée par Gerhard Schröder à légard de la
France. Dans son livre Le cœur bat à gauche,
à paraître le 13 octobre, l’ancien président du
Parti social-démocrate et ministre des fi-
nances qui a claqué la porte du gouverne-
ment allemand le 11 mars 1999, rappelle : « En
tant que Sarrois, j’ai appris de l’Histoire que la
réconciliation entre la France et l’Allemagne est
aussi le fondement de l’unification euro-
péenne. » Or, note-t-il, « j’observe avec inquié-
tude que le ministre des affaires étrangères
Joschka Fischer s’appuie plutôt sur Madeleine
Albright et que le chancelier Gerhard Schröder
manifeste toujours sa sympathie pour Tony
Blair ». Selon M. Lafontaine, c’est la France
qu’il fallait soigner. D’ailleurs, affirme l’an-
cien ministre, « après mon départ du gouver-
nement, la collaboration entre Dominique
Strauss-Kahn et Hans Eichel [successeur d’Os-
kar Lafontaine au ministère des finances] a
laissé à désirer. Les Français ont eu le sentiment
que des positions défendant une politique de
de nouveau adoptées et que Hans Tietmeyer
[ancien président de la Bundesbank] avait de
nouveau la parole ».

Et d’énumérer tous les « ratés » de Ger-
hard Schröder depuis un an. Son refus de
participer aux cérémonies du 11 novembre
1998 aux côtés de Jacques Chirac est qualifié
de « manque d’instinct ». « Au sommet de
Potsdam [30 novembre-1er décembre 1998],
Jacques Chirac et Gerhard Schröder se sont pa-
vanés comme deux jeunes mariés en se don-
nant du “cher Gérard” et du “Lieber
Jacques”, mais Gerhard Schröder n’avait pas
vu que, pendant la cohabitation, le président
gaulliste et le premier ministre socialiste de-
vaient être courtisés de la même manière. » Les
Verts sont aussi accusés. Le ministre de l’en-
vironnement, Jürgen Trittin, « a fait déborder
le vase » en voulant, au début de 1999, résilier
les contrats de retraitement de déchets nu-
cléaire à La Hague sans payer de dommages
et intérêts.

Oskar Lafontaine dénonce la manière dont
le chancelier allemand a voulu obtenir une
réduction de la contribution nette de l’Alle-
magne au budget européen, lors du sommet
ver à temps un compromis avec la France qui
aurait pu emporter la majorité au niveau euro-
péen... La note est arrivée : le résultat obtenu
était plutôt maigre au regard des annonces fra-
cassantes qui avaient été faites. C’était un
échec. »

« Que l’on donne sa préférence à la culture
anglo-saxonne ou à la française n’a pas d’inté-
rêt, ajoute Oskar Lafontaine. En politique
étrangère, ce qui compte, ce sont les estima-
tions réfléchies et la définition claire de ses inté-
rêts. Aucun pays n’est aussi dépendant des pro-
grès de l’unification européenne que
l’Allemagne. Nous ne pouvons faire aller de
l’avant l’unification européenne qu’en coopé-
ration avec la France. La Grande-Bretagne ne
jouera encore à horizon prévisible qu’un rôle
marginal. » Il estime enfin, pour couronner le
tout, que « la publication du papier commun
de Gerhard Schröder et de Tony Blair avant les
élections européennes [manifeste de juin sur
la modernisation de la social-démocratie, que
n’avait guère apprécié Lionel Jospin] a été
une faute grave vis à vis de la France ».

Arnaud Leparmentier
a tuation économique mon-
diale avive les craintes de hausses
des taux. Mardi 5 octobre, la Ré-
serve fédérale américaine a menacé
de resserrer sa politique monétaire
au cours des prochains mois, pro-
voquant une forte baisse des mar-
chés obligataires. En Europe, plu-
sieurs hauts dirigeants de l’institut
d’émission ont durci le ton ces der-
niers jours. Les analystes n’ex-
cluent plus une hausse prochaine
des taux de la Banque centrale eu-
ropéenne (BCE), peut-être même
dès sa réunion du jeudi 7 octobre.
Le Monde, associé à sept autres
grands journaux européens, publie
pour la quatrième fois un palmarès
européen, sans équivalent, des si-
cav et autres Fonds communs.

Lire pages 18 et 19
et notre cahier spécial
et ses surprenants tissus étanches pré-
sentés sous un orage artificiel, l’An-
versois Dries Van Noten et ses beautés
latines sur une bande-son tirée de
films d’Almodovar, Jean Colonna et
ses lacérations pleines d’énergie, John
Galliano (pour la maison Dior) et ses
écuyères à cravache ont marqué la
journée parisienne des défilés de prêt-
à-porter. p. 27
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non, on est bien réveillé, on en-
tend et on lit de plus en plus des
énormités qui n’ont l’air d’étonner
personne. Ainsi, dans les plaidoi-
ries récentes des avocats de
l’Eglise de scientologie, les propos
suivants : attaquer cette puissante
organisation internationale et fi-
nancière serait un retour à l’« In-
Shoah », la « continuation de la
propagande noire contre les protes-
tants et les francs-maçons ». Qui
ose donc se conduire ainsi, dans
les coulisses de la République ? 

Un lobby menaçant, sans doute,
mélange d’intégrisme et d’hitlé-
risme ? Les scientologues, ces
braves gens qui ne demandent
inoffensives et vaguement électro-
chimiques, seraient les « métèques
de la France judéo-chrétienne »,
l’objet d’« un procès politique into-
lérable », d’un déferlement de
« propagande médiatique » menée
au nom du « religieusement cor-
rect ». Vous n’aimez pas la Scien-
tologie ? Eh bien, vous êtes un fa-
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VOYAGES

Menaces
sur les Dogons
Découverte par Marcel Griaule et Mi-
d’Himmler, un Torquemada vou-
lant couvrir le monde de nouveaux
bûchers, un dragonneur, un jésuite
de l’ombre, un vichyste larvé, un
Staline en puissance, un totalitaire
chinois opprimant le dalaï-lama
ou les silencieux adeptes gymnas-
tiques de la secte Fanlungong, bref
un dangereux obscurantiste.

« Que dira l’Histoire de votre dé-
cision ? », demande, menaçant, un
des avocats de la nouvelle Eglise à
la présidente interloquée du tribu-
nal, laquelle ne se doutait pas que
l’Histoire elle-même la surveillait
depuis le plafond. Voilà d’ailleurs
un tableau qui mériterait d’être
peint, dans le style très kitsch
qu’affectionne la Scientologie
dans sa publicité mondiale. Un
peintre pompier ne ferait pas
mieux. Mais, comme l’a dit quel-
qu’un, plus c’est gros, plus ça
marche.

Ecoutons encore l’avocat de
l’Eglise : « Aujourd’hui, il règne un
épouvantable critère de normalité.
On s’est inventé la bonne conscience
du rejet. C’est désormais au nom de
la liberté que l’on rejette l’autre. Cet
autre qui fait peur parce qu’il est
nouveau, comme à l’époque où les
Romains parlaient de secte à propos
des chrétiens. »

Philippe Sollers
pour 0123

Lire la suite page 17
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

NICOLE FONTAINE

PRÉSIDENTE du Parlement eu-
ropéen, Nicole Fontaine souligne,
dans un entretien au Monde, qu’elle
entend utiliser la plénitude de ses
pouvoirs, notamment en exerçant
un « contrôle politique » sur la
Commission européenne. S’agis-
sant de l’équilibre entre les institu-
tions de l’Union, « une ère nou-
velle » a commencé, affirme-t-elle.

Lire page 3
International ............. 2 Tableau de bord........ 23

chel Leiris en 1931, la fascinante civili-
sation dogon est aujourd’hui menacée.
Pauvreté, exode, islamisation, tourisme
et ethnologie abusive minent cette so-
ciété fondée sur la spiritualité. Réunie
au Chili, la 13e assemblée générale de
l’Organisation mondiale du tourisme a
adopté un code d’éthique qui fixe les
règles de conduite pour le respect des
peuples et des sites. p. 28 et 29
EN ÎLE-DE-FRANCE

a Dans « aden » : 
tout le cinéma
et une sélection
de sorties
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Les routiers réclament une harmonisation européenne des horaires
LA JOURNÉE d’action des chauf-

feurs routiers européens contre les
projets de directive sur le temps de
travail et sur la circulation des
camions le week-end a vu se multi-
plier, mardi 5 octobre, les barrages
filtrants dans la plupart des pays
européens (Le Monde du 6 octobre).
Néanmoins, comme lors des jour-
nées d’action organisées dans ce sec-
teur en juin 1997 et en septembre
1998, ce sont les Français qui se sont
le plus mobilisés. Les barrages fil-
trants ont été nombreux aux fron-
tières entre la France et les autres
pays, en particulier au col du Perthus
(Pyrénées-Orientales), au Pays
basque, au pont de l’Europe entre
Strasbourg et Kiel et à la frontière

belge. Au Royaume-Uni, un meeting
syndical a réuni à Douvres (Sud)
300 chauffeurs de bus et de poids
lourds, selon le syndicat organisateur
TGWU, en présence de représen-
tants de la CFDT.

Au Portugal, le syndicat Festru
avait prévu à Vilar Formoso, ville
frontalière avec l’Espagne, « une
action de protestation », et quelques
ralentissements de poidslourds se
sont fait sentir en conséquence en
Espagne dans la région de Sala-
manque. 

En Italie, les syndicalistes du Haut-
Adige avaient prévu une distribution
de tracts. En Suède, des distributions
de tracts étaient prévues sur 36 aires
d’autoroute. En Finlande, les auto-

bus d’Helsinki se sont arrêtés cinq
minutes, mardi matin, à la mémoire
des personnes « décédées dans un
accident de la circulation causé par la
fatigue au volant ».

HARMONISATION « PAR LE HAUT »
Mercredi, plusieurs barrages

devaient également être mis en place
au Luxembourg, à l’occasion du
conseil des ministres européens et de
la rencontre entre des leaders syndi-
caux européens et un représentant
de la présidence finlandaise. 

Il est peu probable que les
ministres de transports aboutissent à
un accord sur les projets de directive.
Le ministre français des transports,
Jean-Claude Gayssot, a indiqué

mardi qu’il allait défendre le principe
d’une « harmonisation sociale » euro-
péenne qui doit se faire « par le
haut ».

« Il faut faire en sorte que l’Europe
qui se construit soit une Europe du
progrès social et non pas une Europe
de la régression », a-t-il déclaré lors
des questions d’actualité à l’Assem-
blée nationale.

Sur les interdictions de circulation
le week-end, le ministre a notam-
ment affirmé « qu’elles doivent être
maintenues, que les acquis obtenus
pour les transports routiers, salariés et
transporteurs, ne sauraient être remis
en cause ».

Frédéric Lemaître (avec AFP)

Les trains allemands, publics, déraillent aussi
Les chemins de fer allemands, publics, ont perdu une grande part

de leur fiabilité. En juin 1998, le déraillement d’un train à grande
vitesse ICE à Eschede, dans le nord de l’Allemagne, a fait 101 morts.
La presse allemande avait alors vanté la rigidité des rames des TGV
français conçus par Alsthom. Depuis, déraillements et incidents de
sécurité se sont multipliés. Certains ont pour cause des actes de
malveillance, d’autres la vétusté du réseau et du matériel.

La Deutsche Bahn, transformée en société anonyme au milieu des
années 90 mais dont les capitaux restent à 100 % publics, souffre
d’une image déplorable (lenteur des trains, retards systématiques).
Mi-septembre, le gouvernement allemand en a tiré les consé-
quences : le président de la Deutsche Bahn, Johannes Ludwig,
proche de Helmut Kohl, devra quitter ses fonctions prématurément
à la fin de l’année, à la plus grande satisfaction des syndicats. Il sera
remplacé par un industriel, Hartmut Mehdorn. – (AFP.)

TROIS QUESTIONS À... 

JEAN-PIERRE ORFEUIL

1 Jean-Pierre Orfeuil, vous êtes
spécialiste des transports et

professeur à l’université Paris-XII.
La recherche de rentabilité induite
par la libéralisation des transports
conduit-elle fatalement à des acci-
dents comme celui de Londres ? 

Non, nous avons déjà vécu en
France de graves accidents ferro-
viaires dans un contexte très régle-
menté. Dans le cas britannique, le
chemin de fer était déjà désorga-
nisé avant la privatisation. Il est
dommage que l’image de la déré-
gulation soit donnée par ce qui se
passe en Grande-Bretagne, alors
qu’à l’évidence nous avons un
besoin de dérégulation : les coûts
élevés de la SNCF favorisent le
développement du transport rou-
tier. 

2 Le débat qui a lieu sur les
temps de travail dans le trans-

port routier ne montre-t-il pas
cependant les limites de la libérali-
sation ? 

Il sert de révélateur aux contra-
dictions de la politique de l’Union
européenne en matière de trans-
port : une partie de la Commission
défend des positions très environ-
nementalistes, ce qui se traduit par

une avalanche de textes d’orienta-
tion sur la complémentarité des
modes de transport, l’intégration
des coûts d’environnement, le
transport combiné ; une autre par-
tie a des positions très libérales. Ce
tiraillement entre options opposées
fait que nous n’avons pas su aller
vers une harmonisation en matière
de conditions de travail, de fiscalité
sur le gazole, de limitation de la
vitesse. Cela renvoie au double sta-
tut des infrastructures de trans-
port : d’un côté, il s’agit d’un bien
public à usage multiple – et qui
relève d’une logique de subsidia-
rité – de l’autre, c’est un service aux
entreprises et, à ce titre, un marché.

3 L’intégration des impératifs
environnemental et social

n’entraînera-t-il pas une hausse du
coût du transport ? 

La tendance structurelle des prix
de ce secteur est à la baisse. Il y a
donc une marge de manœuvre
pour intégrer le respect de l’envi-
ronnement et l’amélioration des
conditions de travail sans en pâtir
économiquement. Plus important
me semble être le manque de dia-
logue entre les instances euro-
péennes, les Etats et les opérateurs
du transport.

Propos recueillis par
Hervé Kempf

LONDRES
de notre correspondant

Un express chargé de passagers
somnolents, qui ralentit à
l’approche de la grande gare de
Paddington, dans l’ouest de
Londres. Dans l’autre sens, un petit
train de banlieue qui vient de la
quitter, qui prend son élan, qui
change de voie, s’engage sur les
rails à grande vitesse, et c’est le
choc. Les deux convois auraient dû
se croiser, il a manqué deux ou trois
secondes, l’express a percuté de
plein fouet les wagons chargés du
tortillard. Il est 8 h 11 ce mardi
5 octobre à 5 kilomètres de Pad-
dington, et la Grande-Bretagne
connaît sa plus grave catastrophe
ferroviaire depuis dix ans. L’impact
est terrible, plusieurs wagons se
couchent sur la voie dans un bruit
d’enfer. Des incendies se déclarent,
d’épaisses colonnes de fumée noire
s’élèvent au-dessus de Londres.

A l’intérieur des compartiments
déchiquetés, des passagers coincés
dans la ferraille hurlent de douleur.
On entendra leurs cris désespérés

dans l’inévitable enregistrement
vidéo effectué quelques secondes
après le choc par un témoin ama-
teur. Bilan provisoire : vingt-six
morts, une centaine de blessés dont
trois dans un état critique et vingt-
deux gravement touchés. La plu-
part des victimes ont été intoxi-
quées et horriblement brûlées.
Mardi soir à 21 heures, les services
de secours ont cessé leurs
recherches. Il n’y a plus personne
de vivant à l’intérieur de l’enchevê-
trement de carcasses, affirment-ils,
mais il était probable que d’autres
corps seraient découverts mercredi
matin, lorsque les travaux repren-
draient. Tony Blair s’est déclaré
« écœuré par ce drame affreux ».
John Prescott, vice-premier minis-
tre en charge des transports, est
venu sur place promettre de dili-
genter une enquête publique, les
responsables des trois sociétés pri-
vées concernées par le drame ont
présenté leurs condoléances attris-
tées et promis de « tout mettre en
œuvre » pour éviter la répétition de
pareille catastrophe.

Problème : les uns et les autres
avaient employé les mêmes mots
lorsqu’un accident pratiquement
identique, et tout près du même
endroit, à Southall, avait fait sept
morts et cent cinquante blessés en
septembre 1997. L’enquête publi-
que alors promise s’est ouverte il y
a tout juste deux semaines à
Londres, et elle vient d’être suspen-
due, pour raisons de procédure,
jusqu’au mois prochain... « Il y a
maintenant deux ans que nous atten-
dons que des leçons soient tirées de
l’accident de Southall, deux ans que
nous affirmons que le système ferro-
viaire privatisé de la Grande-Bre-
tagne a un urgent besoin d’être véri-
fié et contrôlé de plus près », se fâche
Des Collins, l’avocat des victimes.

ÉTAT LAMENTABLE, PROFIT RECORD
L’enquête de Southall a pu éta-

blir ce qui s’est passé en 1997 : le
conducteur du train appartenant à
Great Western, la société qui pos-
sède aussi l’express déchiqueté de
mardi, n’a pas vu le feu de voie
rouge qui lui intimait de stopper, et
le système d’arrêt automatique de
son convoi était désactivé. La
même erreur, commise par un
conducteur de la même compagnie,
exactement au même endroit, s’est
produite en 1998, en février, et la
catastrophe n’a pu être évitée que
d’un cheveu. Cette fois, c’est,
semble-t-il, le chauffeur du tortil-
lard appartenant à une autre

société privée, Thames Trains, qui a
« oublié » le fameux feu rouge.
Toujours le même...

La colère monte dans l’opinion
publique et les questions se multi-
plient. Pourquoi les travaillistes,
qui, dans l’opposition, avaient pro-
mis de renationaliser les trains, sitôt
au pouvoir ont-ils non seulement
« oublié » leur engagement mais

entonné en 1998 l’air thatchérien de
« l’avenir ferroviaire privé du
pays » ? Vendus à l’encan et par
appartements de 1991 à 1996 par les
conservateurs à quatre-vingt-douze
sociétés différentes – dont vingt-
cinq exploitants de lignes –, les che-
mins de fer britanniques sont, c’est

connu, dans un état général lamen-
table. Retards fréquents, ferme-
tures « temporaires » de gares pour
cause d’incidents quotidiens, rails
brisés... Une étude publiée en août
a révélé une hausse de 154 % en
deux ans des plaintes de passagers.
Rien à faire. Les promesses d’inves-
tissement mirifiques émises par de
puissantes sociétés comme Rail-

track, qui a acheté les rails et les
gares du pays et engrangé l’an der-
nier un profit record de 4,2 mil-
liards de francs (643 millions
d’euros), tardent à se concrétiser.

Le gouvernement de Tony Blair
n’en est pas moins en négociation
avec cette société pour la vente

partielle des lignes du métro public
londonien... Les compagnies –
comme Great Western, Thames
Trains ou Virgin – qui exploitent les
lignes se sont jusqu’ici refusées à
financer les systèmes sophistiqués
d’arrêt automatique d’alarme (ATP)
comme il en existe en France ou en
Allemagne. Trop cher. Des sys-
tèmes dits « du pauvre » par les
syndicats, et coûtant six fois moins,
sont mis en place.

UN PRIVÉ SUBVENTIONNÉ
Railtrack et les autres ont

encaissé les subventions publiques
– 20 milliards de francs en 1997
(3 milliards d’euros) – mais celles-ci
baissent, comme prévu (7,7 mil-
liards de francs, soit 1,10 milliard
d’euros prévus pour 2004) et cer-
taines sociétés n’ayant pas l’inten-
tion de demander le renouvelle-
ment des franchises d’exploitation
qui leur ont été accordées et qui,
pour les trois quarts des exploi-
tants, viennent à échéance, en 2004
justement, se demandent pourquoi
investir à long terme alors qu’elles
savent qu’elles vont se retirer du
marché ?

La tragédie de Paddington n’a
pas fini d’embarrasser le gouverne-
ment Blair. Elle aura peut-être pour
conséquence de l’inviter à revoir sa
politique de services publics pri-
vatisés...

Patrice Claude

La Commission poursuit son offensive de libéralisation des transports
Tous les secteurs sont concernés, mais tous les pays ne sont pas d’accord sur la déréglementation
ENGAGÉE au début des années 80, la poli-

tique de libéralisation des transports en Europe
conduite par la commission s’est accélérée
depuis trois ans. La Commission européenne est
convaincue que l’introduction de la concurrence
est le seul moyen pour faire baisser les prix dans
ce secteur à ses yeux crucial pour l’accomplisse-
ment du marché unique. Cette stratégie s’est
déclinée dans chacun des sous-secteurs .

b La libéralisation du chemin de fer en
Europe a toujours divisé les Etats. Le dernier épi-
sode en date s’est déroulé au mois de juin : in
extremis, Jean-Claude Gayssot, ministre français
des transports, a empêché que la réunion des
ministres des quinze ne se termine par un enga-
gement politique de principe en faveur de la libé-
ralisation du fret ferroviaire, comme le souhai-
taient la présidence allemande et la Commission.
Les conclusions de la présidence, approuvées
jeudi 17 juin, étaient plus équilibrées : elles pré-
voient une période de transition (qui pourrait
être de quatre ans) au cours de laquelle coexiste-
raient un régime d’ouverture des réseaux à la
concurrence et un autre basé sur la coopération
entre les compagnies de chemins de fer. Jean-
Claude Gayssot avait même reçu le soutien de
plusieurs pays dont l’Autriche, l’Irlande, le
Luxembourg et la Belgique.

Le gouvernement français s’est toujours
opposé à la libéralisation des chemins de fer,
alors que la Commission lui a toujours fait
confiance pour résoudre les problèmes du trans-
port ferroviaire. Un document de la Commission
stipulait même en 1996 que « dès lors que tous les
secteurs économiques de la Communauté ont tiré
profit de la déréglementation, il n’y aucune raison
de croire que la branche ferroviaire ne pourrait en
faire autant ». La Commission reconnaissait
pourtant à l’époque que tout n’était pas si tran-
ché et que cette déréglementation pourrait être

progressive, de façon à ne pas faire de la libérali-
sation « un écrèmage des activités les plus ren-
tables ».

La France a toujours été favorable à une coo-
pération entre les Etats pour l’harmonisation des
infrastructures, plutôt que d’imposer la libérali-
sation. Dans l’immédiat, le gouvernement fran-
çais ne voit en celle-ci que des inconvénients, et
met en avant les avantages de la coopération
dont les trains à grande vitesse Thalys et Euros-
tar sont les meilleures illustrations. Et il souligne
que les corridors ferrovaires pour le transport de
fret mis en place entre le Nord et le Sud de
l’Europe commencent désormais à fonctionner
de manière encourageante.

Le Royaume-Uni est l’un des plus fervents
avocats de la libéralisation du rail. Il n’a d’ailleurs
pas attendu les directives européennes pour libé-
raliser son propre réseau, y compris pour le
transport de voyageurs alors qu’au niveau euro-
péen, seule la libéralisation du fret est à l’ordre
du jour.

b Dès 1986, les transporteurs routiers
fixaient librement leur prix et n’étaient plus tri-
butaires de barèmes administrés. Le contingen-
tement des licences de transporteurs accordées
par l’Etat était également supprimé. Mais
l’Europe du tranport routier est véritablement
née le 1er juillet 1998 avec l’autorisation donnée
aux transporteurs de faire du cabotage. Depuis
cette date, ils n’ont plus besoin d’une autorisa-
tion spécifique pour charger et décharger à
l’intérieur d’un même pays : sur un trajet Rotter-
dam-Barcelone, un transporteur espagnol ou
hollandais peut prendre une livraison à Paris
pour la déposer à Marseille. Il peut également
réaliser la totalité de son activité sur le territoire
français en appliquant la règlementation du tra-
vail néerlandaise ou espagnole. Néanmoins, il ne
semble pas que le cabotage ait modifié les parts

de marchés des diférents transporteurs en favo-
risant telle ou telle nation aux coûts sociaux plus
compétitifs. Aujourd’hui, le débat porte sur l’har-
monisation du temps de travail des routiers,
concerné par un des deux textes en discussion.
Suite à l’échec des négociations entre partenaires
sociaux, un projet de directive prévoit d’autoriser
les routiers à travailler jusqu’à 60 heures par
semaine. Mais les syndicats se mobilisent moins
contre cette mesure que sur l’exemption dont
pourraient bénéficier les nombreux artisans de la
profession. Autre sujet en discussion : l’harmoni-
sation des règles restreignant la circulation des
camions, essentiellement le dimanche. Les syndi-
cats craignent que ce projet de directive euro-
péenne n’aboutisse à autoriser les camions à
rouler sept jours sur sept dans toute l’Europe.

b L’Europe aérienne date du 1er avril 1997.
Depuis cette date, les compagnies aériennes
européennes peuvent opérer sur les routes inté-
rieures des autres Etats-membres. Ce processus
de libéralisation avait commencé au mois
de décembre 1987 avec un premier « paquet »
qui instaurait le principe d’un libéralisation pro-
gressive et non brutale comme aux Etats-Unis en
1978. Certaines routes européennes étaient
ouvertes à la concurrence et les tarifs étaient
partiellement libéralisés. Un deuxième
« paquet » de mesures date de 1990 et ne préci-
sait que le calendrier. Mais le véritable coup
d’envoi de la libéralisation date du premier jan-
vier 1993 avec la publication du troisième volet.
Ce dernier a instauré la liberté pour toutes les
compagnies de desservir les lignes intracommu-
nautaires de leur choix. En outre, depuis cette
date, les compagnies pouvaient appliquer
n’importe quel tarif pour peu qu’il fut économi-
quement viable.

François Bostanavon

L’accident de Paddington relance le débat sur la privatisation du rail britannique
La grave catastrophe de Londres, où vingt-six personnes sont mortes et une centaine ont été blessées, relance outre-Manche

la polémique sur les conditions du passage au privé et l’insuffisance des investissements en matière de sécurité 

EUROPE La catastrophe ferroviaire
de Paddington, à Londres, dont le
bilan provisoire est de 26 morts et
une centaine de blessés, fait rebondir,
outre-Manche, la polémique sur la

privatisation bâclée des chemins de
fer britanniques. b VENDU à l’encan
de 1991 à 1996 à 92 sociétés privées,
le rail britannique est, de notoriété
publique, dans un état lamentable.

b LES INVESTISSEMENTS tardent à se
concrétiser et les exploitants se sont
refusés à financer des systèmes
sophistiqués d’arrêt automatique, qui
semblent en cause dans l’accident de

Paddington. b LA LIBÉRALISATION
des services du fret ferroviaire sera
au centre des discussions des
ministres européens des transports,
mercredi 6 octobre, à Luxembourg.

b L’HARMONISATION de la circula-
tion et des temps de travail des
chauffeurs routiers européens sera
également évoquée, au lendemain
d’une journée d’action européenne. 
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Le triangle
institutionnel,
avec le conseil
des ministres, me
semble maintenant
bien équilibré

Romano Prodi annonce la création d’une agence sur la sécurité alimentaire
STRASBOURG

(Union européenne)
de notre correspondant

« Je suis aussi un consommateur
et j’estime avoir le droit de savoir
comment se compose un produit. Ce
droit est d’ailleurs inscrit dans le
traité d’Amsterdam. » Le président
de la Commission européenne,
Romano Prodi, a voulu rassurer
d’entrée de jeu le Parlement euro-
péen, qui l’avait invité à participer
au débat sur la sécurité alimen-
taire, mardi 5 octobre. Conscient
que l’Union doit renforcer son sys-
tème d’inspection, M. Prodi a
marqué son intention de proposer
au conseil des ministres des Quin-
ze la création d’une agence sur la
sécurité alimentaire sur le modèle
de celle qui existe déjà pour les
médicaments ou encore sur celui
de la Food and Drug Administra-
tion (FDA) des Etats-Unis. Il a ex-
primé, en outre, sa volonté d’élar-
gir l’exercice aux négociations du
Millennium Round, dans le cadre
de l’Organisation mondiale du
commerce (OMC), avec l’idée de
faire adopter des « réglementa-
tions crédibles ».

D’ici à la fin de l’année, l’exé-
cutif communautaire a l’intention
de produire un Livre blanc, ac-
compagné d’un plan d’action mo-
difiant substantiellement la légis-
lation européenne existante et
d’un rapport sur le principe de
précaution. L’idée est de mettre en
œuvre l’ensemble du dispositif
avant la fin de l’année 2000. Le ter-
rain sera ainsi dégagé, a expliqué
M. Prodi, pour avoir une idée pré-
cise de la forme que devra prendre
l’agence chargée de faire respecter
la sécurité des produits commer-
cialisés dans l’Union.

Les pistes ouvertes par Bruxelles
ont été plus ou moins bien ac-
cueillies par les eurodéputés.
Beaucoup ont critiqué le flou des
propos du président, notamment
quant à l’indépendance de la fu-
ture agence et au rôle que devrait
jouer le Parlement dans l’opéra-
tion. Les Quinze se sont engagés à
mettre en place un dispositif
communautaire avant la fin de
l’année, mais l’échéance pourra
difficilement être respectée, tant
les travaux ont pris de retard.

LA LEVÉE DE L’EMBARGO
Le refus de la France de lever

l’embargo sur les importations de
viande bovine en provenance du
Royaume-Uni a aussi provoqué un
débat, et Nicole Fontaine (UDF),
présidente du Parlement de Stras-
bourg, a estimé qu’il fallait « s’ef-
forcer d’analyser la décision des au-
torités françaises à la lumière de
l’impact que les crises du sang
contaminé et de la "vache folle" ont
eu sur l’opinion publique », tout en
excluant la possibilité pour un Etat
membre d’enfreindre la législation
communautaire. David Byrne,
commissaire chargé de la santé
publique et de la protection des
consommateurs, a tenté de calmer
le jeu, en indiquant que des réu-
nions vont se tenir avec les repré-
sentants du gouvernement fran-
çais, d’ici au 13 octobre, avec l’idée
de trouver « une solution rapide et
diplomatique ». « Au-delà de cette
date, je pourrais imaginer de
commencer la procédure d’infrac-
tion », a précisé M. Byrne. 

Autrement dit, la Commission
ne pourra éviter de se tourner vers
la Cour européenne de justice,
dans le cas où la France maintien-

drait sa position. Reste à savoir si
la juridiction de Luxembourg sera
sollicitée au titre d’une procédure
classique, c’est-à-dire demandant
un délai de plusieurs mois avant

de se prononcer, ou d’un référé
appelant une décision en quelques
semaines.

M. S.

L’Ecosse prend aussi ses distances
avec le bœuf anglais

La France n’est pas seule à refuser la levée de l’embargo sur les
viandes anglaises. L’Ecosse, tout comme d’ailleurs l’Ulster et le pays
de Galles, rejette aussi l’avis des experts médicaux anglais et inter-
dit, sur son territoire, la vente de viandes dites « à l’os ». Rejoignant
ses confrères nord-irlandais et gallois, le conseiller scientifique du
gouvernement d’Edimbourg, Sir David Carter, a déclaré, mardi 5 oc-
tobre, devant le comité des affaires rurales du Parlement écossais,
que les connaissances sur l’étendue de l’épizootie de « vache folle »
étaient « encore trop incertaines » pour prendre un risque.

« Les preuves de la fin du danger sont encore bien loin d’être assez so-
lides pour que j’autorise la réintroduction d’un péril de santé publique
dans la distribution alimentaire humaine », a dit Sir David. Le scienti-
fique a fait savoir qu’il n’avait « aucun moyen » de mesurer l’ampleur
de la maladie de Creutzfeldt-Jakob, qui a déjà tué quarante-trois
personnes et risque encore de se développer chez « des centaines,
voire des millions, de gens ». (Corresp.)

Nicole Fontaine, présidente du Parlement européen

« Nous exerçons aujourd’hui
un contrôle politique

sur Bruxelles » 
« L’Europe prend un nouveau

départ, avec une Commission et
un Parlement européen renouve-
lés. Comment comptez-vous profi-
ter de cet élan pour combler le
“déficit démocratique” mis en lu-
mière par le fort taux d’abstention
lors des élections européennes ? 

– Je crois en effet qu’une ère
nouvelle s’ouvre, à la fois dans la
construction de l’Europe et dans
les relations entre le Parlement et
la Commission. C’est un équilibre
nouveau entre les institutions eu-
ropéennes, au bénéfice du Parle-
ment. Celui-ci, qui est la seule ins-
titution élue démocratiquement au
suffrage universel, exerce au-
jourd’hui son contrôle politique
sur la Commission, et c’est ce
qu’attendaient les citoyens euro-
péens. A tort ou à raison, la
Commission a été souvent perçue
comme incarnant une technocratie
inhumaine. Je veillerai à ce que la
priorité soit donnée à l’Europe
concrète, à l’Europe des citoyens.
J’ai appris que les gens reçoivent
des réponses de la commission des
pétitions du Parlement européen
au bout d’un an ! La présidente du
Parlement européen ne voit même
pas le courrier qui lui est destiné !
Comment voulez-vous, dans ces
conditions, avoir une image favo-
rable de l’Europe ? Il faut aussi que
les directives arrivent jusqu’aux ci-
toyens, que ceux-ci soient avisés
rapidement des décisions, notam-
ment celles de la Cour de justice.
C’est une nouvelle culture des rela-
tions avec le citoyen qu’il faut ins-
taurer.

– De telles initiatives vous pa-
raissent-elles de nature à donner
un “nouveau souffle” à l’Europe ? 

– Elles doivent s’inscrire dans un
grand dessein. Il y a un autre do-
maine dans lequel nous n’avons
pas suffisamment exercé notre
contrôle, c’est celui de la définition
des normes. Ce sont ces fameux
comités d’experts qui rendent des
oracles. Tout d’un coup, on dit aux
citoyens européens : “Ce que vous
faites n’est pas conforme aux
normes européennes.” Le contrôle
sanitaire dit à un petit producteur :
“Vos fromages de chèvre aux olives
ne sont pas conformes.” Bien sûr
que la sécurité alimentaire est de-
venue une véritable priorité. Mais
il faut que nous regardions de plus
près pour voir si vraiment ces déci-
sions s’imposent, si elles n’ont pas
été parfois inspirées par de
grandes entreprises, ou si les pe-
tites entreprises concernées ont
été averties suffisamment à temps.
Ce qu’il faut dorénavant, c’est tou-
jours partir du citoyen. On a fait
des choses fabuleuses en Europe,
mais il faut en convenir : pendant
des années, l’Europe s’est
construite très largement en marge
des citoyens.

– Vous avez indiqué vouloir as-
sister personnellement aux
Conseils européens... 

– Oui. Accepter que le président
du Parlement européen fasse son
discours, puis dire ensuite : le
“vrai” Conseil peut commencer,
c’était bon dans le contexte d’un
“Parlement croupion”, comme on
disait à l’époque. Aujourd’hui, il
n’y aurait rien d’anormal à ce que
le président du Parlement euro-
péen assiste à la quasi-totalité des
débats. 

– M. Prodi semble tenir à ce
concept d’une Commission qui se-
rait le véritable “gouvernement”
de l’Europe. Cela vous choque ? 

– C’est une expression qui, en ef-
fet, irrite beaucoup. Mais non, cela
ne me choque pas, dès lors que
l’exécutif est vraiment contrôlé par
le législatif. Le triangle institution-
nel, avec le Conseil des ministres,

me semble maintenant bien équili-
bré, à condition bien sûr que celui-
ci accepte que le Parlement rem-
plisse la plénitude de ses fonctions.

– Etes-vous favorable à un im-
portant élargissement de l’Union
européenne ? 

– J’ai lu le rapport de Jacques At-
tali [qui évoque « une Union plu-
rielle à quarante »]. Je n’ai pas le
sentiment qu’au Parlement euro-
péen on soit favorable à une vision
aussi large, aussi éclatée et diluée
de l’élargissement. En tout cas, ce
n’est pas la mienne. Nous pouvons
avoir des accords d’association
très étroits avec certains pays, sans
pour autant que ces pays adhèrent
eux-mêmes. Au-delà, ce qui me
paraît nécessaire, c’est de consoli-
der la “maison” européenne. Ac-
tuellement, onze pays ont voca-
tion à rentrer dans l’Europe, parce
qu’ils font partie de la réalité histo-
rique, géographique, économique,
vivante, de l’Europe. S’y ajoute-
ront, à plus long terme, les pays de
l’ex-Yougoslavie. Je reviens du Ko-
sovo : j’en ai retiré le sentiment
qu’il nous faut ouvrir les portes de
l’espoir, et cela ne se fait pas seule-
ment à coups d’euros, d’aides fi-
nancières.

– Faut-il fixer une date pour
l’adhésion des pays de la
“deuxième vague” ? 

– Je comprends très bien le point
de vue de M. Prodi [qui y est favo-
rable] : le fait de fixer une date a
des effets mobilisateurs qui
peuvent être très efficaces. Mais,
personnellement, je ne suis pas
très à l’aise avec l’idée de fixer une
sorte d’échéancier. Politiquement,
je crains que ce soit extrêmement
difficile à gérer. Prenez l’exemple
de la Macédoine. C’est quand
même très injuste ! Voilà un pays
qui, au risque de mettre en danger
son caractère multiethnique, ac-
cueille de manière très généreuse
les Kosovars, et nous le plaçons
dans un wagon qui n’est même pas
programmé ! 

– Quelle est la bonne méthode ? 
– La règle devrait être : chacun a

son rythme. Le plus tôt sera le
mieux, dès que chacun de ces pays
sera prêt. Ces deux chantiers
– nouvelles adhésions et réforme
institutionnelle – doivent être me-
nés parallèlement. S’agissant du
second, nous serons fermes : on ne
nous refera pas le coup de la
Suède, de l’Autriche et de la Fin-
lande. Nous pensions que le fait de
faire rentrer ces trois pays, qui pré-
sentaient un certain nombre de
problèmes, comme leur position
sur la défense commune, n’était
pas la bonne solution. C’était une
époque où le Conseil pouvait en-
core faire pression sur le Parlement
européen. Mais une ère nouvelle a
commencé, et il faudra bien que le
Conseil le comprenne.

– Avec le Kosovo, les Européens
ont pris conscience de la nécessité
de la construction de la défense
européenne. Le Parlement euro-
péen a-t-il le moindre pouvoir
dans ce domaine ? 

– C’est un domaine où le Parle-
ment a des possibilités limitées,
mais il a au moins celles que lui a
données le traité d’Amsterdam.
Ensuite, il peut assurer des rela-
tions étroites avec “M. PESC” [Po-
litique extérieure et de sécurité
commune]. De toute façon, l’Eu-
rope politique est inséparable de
l’Europe de la défense. Dans le
passé, les résolutions du Parlement
européen – sur le Chili, sur
l’Afrique du Sud... – ont eu une in-
fluence non négligeable sur les
événements. Quelquefois, c’est
vrai, nous votons trop de résolu-
tions. C’est aussi l’un de mes ob-
jectifs : donner plus de lisibilité po-
litique aux travaux de Strasbourg.
De plus, le Parlement a le pouvoir
de censurer l’exécutif. Nous n’en
abuserons pas, mais la Commis-
sion ne peut pas prendre d’initia-
tives sans nous en rendre compte.
Ces débats auront lieu au Parle-
ment européen, et ils auront un
écho, parce que nous sommes
quand même la caisse de réso-
nance de 400 millions d’Euro-
péens. »

Propos recueillis par
Marcel Scotto

et Laurent Zecchini

Paris, Berlin et Londres invitent l’Europe
à rejeter le « pari de l’immigration zéro »

Leur document commun propose de prendre en compte les causes des phénomènes migratoires
La France, l’Allemagne et le Royaume-Uni ont pré-
senté, lundi 4 octobre à Luxembourg, une contribu-
tion commune sur la politique de l’immigration.

Leur proposition collective sera au centre des dis-
cussions du sommet européen de Tampere (Fin-
lande) des 16 et 17 octobre. A une vision de l’immi-

gration lourdement marquée par l’approche
policière, ce texte substitue une vision incluant ses
aspects diplomatiques, économiques et sociaux.

A L’EUROPE-FORTERESSE de
cette fin du XXe siècle, peut-il suc-
céder une Europe un peu moins
fermée à l’immigration, plus atten-
tive aux relations avec les pays
d’origine et à l’intégration des
étrangers en situation régulière ?
La « contribution » commune que
la France, l’Allemagne et le
Royaume-Uni ont présentée, lundi
4 octobre, à Luxembourg, lors de la
réunion des ministres européens de
la justice et de l’intérieur, plaide plu-
tôt dans ce sens. Le document ac-
compagne les traditionnels projets
de renforcement de la coopération
policière et judiciaire contre l’immi-
gration clandestine de proclamations
relativement libérales en matière
d’aide au développement, d’asile et
d’intégration.

Fort de ses trois signataires, ce tex-
te devrait être au centre du volet im-
migration du sommet européen or-
ganisé les 16 et 17 octobre à Tampere
(Finlande), dont l’ordre du jour en-
globe les questions de justice et de
sécurité. Le document pourrait pré-
sager la future politique commune
d’immigration que l’Union euro-
péenne a mise sur les rails avec le
traité d’Amsterdam.

A une vision de l’immigration
lourdement marquée par l’ap-
proche policière, la contribution
substitue une vision globale, in-
cluant ses aspects diplomatiques,
économiques et sociaux. L’esprit
est proche de celui d’un document
français présenté en juillet, auquel
se sont ralliés les Allemands, puis
les Britanniques.

Le document invite ainsi à
prendre en compte « les causes des
phénomènes migratoires ». « L’im-
migration est inséparable des liens
de toute nature que l’Europe a tissés
avec les Etats d’origine ; elle est
donc inséparable des politiques
étrangères des Etats membres »,
est-il précisé d’emblée. L’idée
chère au ministre de l’intérieur,
Jean-Pierre Chevènement, et à son
ancien conseiller Sami Naïr d’un
lien entre les migrations et le dé-
veloppement « partagé et négocié
(codéveloppement) » des pays
d’origine est reprise explicitement.
Les actions en vue du « soutien aux
projets d’immigrés dans leur pays »,
« du maintien de la population sur
place » et de « l’affermissement
d’Etats démocratiques (...) » sont
ainsi prônées car directement liées
à l’évolution des flux migratoires.

« COOPÉRATION POLICIÈRE »
A cette vision du moyen terme

répond un mot d’ordre plus précis
pour le présent : la « maîtrise des
flux migratoires » justifiée par le
constat selon lequel, « en Europe,
une part de l’opinion manifeste son
inquiétude du fait de la présence
d’étrangers ». D’un même geste, le
document appelle à « rejeter le pa-
ri de l’“immigration zéro”» et celui
de la « liberté totale d’installation »,
qui procèdent, selon les trois pays
signataires, d’« un même irréa-
lisme ». Paris, Berlin et Londres
semblent admettre la possibilité
d’une ouverture plus large à cer-
taines formes d’immigration :

« Une réflexion doit s’engager sur les
conditions d’installation des étran-
gers dans l’Union européenne. »
Ces conditions doivent être adap-
tées aux « situations particulières »
de chaque pays et à leur « capacité
d’intégration », qui demeure une
« compétence nationale ». Le sys-
tème de quotas d’admission mis
en place par l’Autriche, seule en
Europe, ne constitue donc pas un
modèle.

La xénophobie latente justifie,
selon le texte, « une solidarité » eu-
ropéenne visant la « maîtrise de
l’immigration ». Elle inclut le déve-
loppement de la politique
commune des visas, « un haut de-
gré de coopération policière » en
matière de lutte contre les entrées
irrégulières et même l’« harmoni-
sation des conditions d’éloigne-
ment ».

A propos du droit d’asile, le mot
d’ordre est celui de « respect abso-
lu ». La contribution entend écar-
ter les ambiguïtés ambiantes en
dissociant nettement l’asile basé
sur la crainte de persécutions, de
l’immigration, censément écono-
mique. « La maîtrise des flux migra-
toires ne saurait entamer la capaci-
té de l’Union à accueillir les
persécutés », est-il proclamé.
L’harmonisation européenne doit
porter sur les « conditions d’accueil
des demandeurs d’asile », très dis-
parates aujourd’hui, et qui créent
des effets d’appel dans certains
pays. Tandis que des « normes mi-
nimales » doivent être définies en
matière d’octroi du statut de réfu-

gié, en particulier pour le « traite-
ment accéléré des demandes d’asile
manifestement infondées ». Le do-
cument aborde aussi l’épineuse
question du partage des charges
occasionnées par la protection
temporaire des personnes dépla-
cées, dramatiquement soulevée
par l’Italie et par l’Allemagne lors
de la guerre du Kosovo.

EXIGENCE D’ÉGALITÉ
Enfin, « l’intégration sans réserve

[des] étrangers installés depuis
longtemps régulièrement » apparaît
comme le quatrième pilier de la
politique migratoire. La politique
commune doit reposer sur le
« principe d’absence de discrimina-
tion avec les nationaux ».

Cette exigence d’égalité
concerne aussi bien les droits so-
ciaux que l’accès à l’école, à l’em-
ploi, et « l’exercice des libertés fon-
damentales qui ne sont pas liées à la
souveraineté nationale », est-il pré-
cisé en une formule qui n’exclut
nullement le droit de vote des
étrangers aux élections locales.
« Une stratégie ferme contre le ra-
cisme et la xénophobie » doit aller
de pair avec des « échanges » en
matière d’accès à la nationalité.
Prudente, la récente réforme de la
nationalité adoptée en Allemagne
va dans ce sens, celui d’un rappro-
chement avec les pratiques britan-
niques et françaises, plus libérales.

Philippe Bernard
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M. Fabius : « La France soutient l’intégrité 
territoriale de la Fédération de Russie »

A l’occasion de l’ouverture des travaux de la grande commission
parlementaire France-Russie, Laurent Fabius, président de l’Assem-
blée nationale, s’est adressé, mardi 5 octobre à Paris, au président
de la Douma, Guennadi Seleznev. Il a notamment déclaré :

« Au cours de la législature qui s’achève, la Russie a vécu beaucoup
d’événements difficiles. Cette période a vu un regain des conflits dans le
Caucase. La persistance des tensions dans cette région, voisine d’une
Asie centrale elle-même fragile, suscite des appréhensions. La France es-
time nécessaire le maintien de la stabilité dans le Caucase : c’est un ob-
jectif légitime de la Russie ; c’est dans l’intérêt de l’Europe toute entière.
La France soutient l’intégrité territoriale de la Fédération de Russie et
condamne le terrorisme, les opérations de déstabilisation, l’intégrisme,
qui sont autant de menaces contre la démocratie. Des contacts ont été
noués à ce sujet entre nos deux gouvernements. »

Tandis que les manœuvres pour l’élection présidentielle
se poursuivent, l’armée indonésienne se tait
BANGKOK

de notre correspondant
en Asie du Sud-Est

Les jeux ne sont pas faits en Indo-
nésie. La chef de l’opposition, Mega-
wati Sukarnoputri, dont le Parti dé-
mocratique indonésien (PDI-P) est
arrivé en tête aux élections législa-
tives du 7 juin avec 34 % des voix,
n’est pas encore assurée d’être élue
présidente, le 20 octobre, par la nou-
velle Assemblée consultative du
peuple, inaugurée le 1er octobre.
Deux premiers votes ont souligné
que le PDI-P a du mal à forger les al-
liances parlementaires nécessaires à
l’élection de la très populaire fille de
feu Sukarno.

Mardi 5 octobre, l’Assemblée na-
tionale, qui comprend les 462 élus
du 7 juin et 38 militaires, a porté à sa
présidence (par 411 voix sur 491) Ak-
bar Tandjung, président du Golkar,
le parti gouvernemental, arrivé en
deuxième position aux législatives.
Dans ce qui pourrait être un marché,
de nombreux membres du PDI-P
ont voté pour Akbar, qui a pris la
tête du Golkar après la chute de Su-
harto et fait figure de modéré au

sein d’une formation qui a joué les
relais du pouvoir central pendant
près de trente ans. Quarante-huit
heures avant, l’Assemblée consulta-
tive du peuple (MPR), formée par les
500 membres de l’Assemblée natio-
nale et par 200 autres délégués, avait
déjà élu à sa présidence Amien Rais,
président du Parti de l’éveil national
(PAN), d’obédience musulmane, par
350 voix contre 279 à Matori Abdul
Djalil, le candidat du PDI-P.

Le MPR constitue le collège élec-
toral chargé d’élire les président et
vice-président de la République.
Amien Rais a été l’un des opposants
les plus fermes à Suharto en 1998.
Mais ses relations avec Megawati
n’ont pas toujours été faciles. Tout
en s’opposant au gouvernement du
président B. J. Habibie, successeur
de Suharto, Amien Raïs n’a jamais
coupé les ponts avec cet ancien par-
tenaire au sein d’une association
d’intellectuels musulmans. Son élec-
tion illustre donc le retard pris par le
PDI-P pour composer une majorité
présidentielle et parlementaire, alors
que l’armée, qui contrôle directe-
ment une soixantaine de sièges au

sein du MPR, n’a pas encore pris po-
sition.

Pour l’instant, le principal candidat
à la présidence face à Megawati
reste M. Habibie, le président sor-
tant. Mais le Golkar doit se réunir le
12 octobre pour se prononcer sur
cette candidature, qui fait face à
l’hostilité ouverte d’une forte mino-
rité du mouvement, en raison d’un
scandale financier et du fiasco timo-
rais. Le troisième candidat est Ab-
durrahman Wahid, alias Gus Dur, un
musulman modéré dont le parti
(PKB, Parti du réveil national) est ar-
rivé en quatrième position aux légis-
latives. Gus Dur a l’appui d’Amien
Rais. L’incertitude demeure donc,
même si une indication importante
sera fournie par le choix du Golkar,
qui peut tout aussi bien « tuer » la
candidature de B. J. Habibie que la
confirmer. C’est sans doute à cette
date-là que les militaires commence-
ront à sortir du bois, étant déjà en-
tendu que l’élection d’un chef de
l’Etat ne pourra être que le résultat
d’un marché.

Jean-Claude Pomonti

Djakarta s’oppose toujours à l’enquête de l’ONU au Timor
LE GOUVERNEMENT indoné-

sien refusera de coopérer à toute
enquête menée par la Commission
des droits de l’homme de l’ONU
sur les atrocités commises au Ti-
mor-Oriental, a déclaré, mardi
5 octobre, le ministre indonésien
des affaires étrangères, Ali Alatas.
« Si la Commission de l’ONU insiste
pour envoyer des personnels au Ti-
mor-Oriental, nous ne coopérerons
pas », a-t-il déclaré après une ren-
contre avec le président indoné-
sien B. J. Habibie. « Nous ne pou-
vons l’accepter, car il y a déjà une
équipe dirigée par la Commission
nationale [indonésienne] des droits
de l’homme », a-t-il précisé. L’ONU
a indiqué qu’elle agirait avec ou
sans l’accord de Djakarta.

Par ailleurs, un mois après avoir
fui les soldats et les miliciens indo-
nésiens, l’évêque de Dili, Mgr Car-
los Belo, a regagné mercredi le Ti-
mor-Oriental et lancé un appel à
l’aide internationale. « J’espère que
la communauté internationale
pourra faire beaucoup pour établir
une paix durable sur cette terre », a-
t-il déclaré, selon l’AFP. « Ma prio-
rité est d’être ici avec mon peuple,
de célébrer des messes et de prier
avec eux. » a ajouté le Prix Nobel
de la paix 1996.

RELEVER L’INTERFET
A New York, le secrétaire géné-

ral de l’ONU a recommandé le dé-
ploiement de casques bleus au Ti-
mor-Oriental pour conduire le

territoire à l’indépendance. Dans
son premier rapport depuis le ré-
férendum du 30 août, Kofi Annan
demande au Conseil de sécurité
d’autoriser la création d’une force
de 8 950 soldats et de 200 observa-
teurs militaires pour prendre la re-
lève de la force multinationale (In-
terfet) déployée depuis le
20 septembre. La mission, baptisée
Administration transitoire des Na-
tions unies pour le Timor-Oriental
(Untaet), devra contrôler le pro-
cessus vers l’indépendance, qui
pourrait durer « deux à trois ans ».
L’ONU devra prendre en charge le
Timor-Oriental lorsque le Parle-
ment indonésien aura rompu ses
liens avec Dili par un vote prévu
en novembre.

Moscou affirme contrôler
un tiers du territoire tchétchène

Des chars russes auraient ouvert le feu, mardi 5 septembre,
sur des bus transportant des réfugiés.

Le président tchétchène a instauré la loi martiale
LA RUSSIE a annoncé, mardi

5 octobre, que ses forces
« contrôlent » un tiers du territoire
de la Tchétchénie. Le premier mi-
nistre russe, Vladimir Poutine, a
précisé à la télévision que les
troupes russes avaient progressé à
l’intérieur de la Tchétchénie jus-
qu’à la rivière Terek. « L’objectif fi-
nal est la destruction totale des ter-
roristes et de leurs bases sur tout le
territoire tchétchène », a déclaré

M. Poutine. Il a ajouté que « la
mise en place d’un cordon sani-
taire » autour et à l’intérieur de la
Tchétchénie « est loin d’être termi-
née ».

Le premier ministre russe a en
outre réuni mardi, au siège du gou-
vernement à Moscou, quatre de
ses prédécesseurs – Evgueni Prima-
kov, Sergueï Stépachine, Sergueï
Kirienko et Victor Tchernomyr-
dine – ainsi que les dirigeants des
principaux partis politiques, aux-
quels il a répété que la Tchétchénie

était une question strictement « in-
terne » aux affaires russes. Le mi-
nistre des affaires étrangères, Igor
Ivanov, a de son côté rejeté toute
intervention de troupes ou d’ob-
servateurs étrangers en Tchétché-
nie, demande formulée la semaine
dernière par le président tché-
tchène, Aslan Maskhadov.

Ce dernier a instauré mardi la loi
martiale sur tout le territoire de sa
république, tandis que les bombar-

dements russes se poursuivaient.
Moscou a reconnu avoir perdu
deux chasseurs-bombardiers, lors
de ses opérations. La télévision
Reuters a montré l’épave d’un ap-
pareil russe abattu lundi dans un
champ. Un parachute souillé de
sang pendait à un siège éjectable et
des villageois ont déclaré qu’un
membre de l’équipage était mort.
Les autorités russes ont fait état de
victimes ces derniers jours dans les
rangs de l’armée fédérale : officiel-
lement 4 morts et 22 blessés. Selon

l’agence RIA, des combats se dé-
roulent depuis lundi dans la région
de Chervlionnaïa, près du Terek,
où des soldats russes se seraient
emparés d’un pont.

Les réfugiés tchétchènes conti-
nuent de se presser aux frontières
de la Tchétchénie. Vingt-huit ont
été tués mardi soir, quand des
chars russes ont ouvert le feu sur
leurs bus qui retournaient vers le
nord de la Tchétchénie, ayant reçu
l’assurance des Russes qu’ils pou-
vaient regagner en sécurité leurs
maisons, a annoncé mercredi un
responsable local tchétchène à
l’AFP. Le journaliste de l’agence a,
en outre, constaté mardi que des
soldats russes bloquaient près
d’Ichtcherskaïa, à la frontière de la
région de Stavropol (sud de la Rus-
sie), une colonne de soixante-dix
voitures et camions transportant
des familles tchétchènes et russes
fuyant les bombardements. Cer-
tains réfugiés étaient là depuis trois
jours, dormant dans leurs véhicules
et suppliant les forces russes de les
laisser-passer.

En Géorgie voisine, des gardes-
frontières ont interpellé mardi cinq
Tchétchènes armés, ont rapporté
les agences russes. Plusieurs cen-
taines de réfugiés tchétchènes ont
franchi ces derniers jours la fron-
tière entre la Tchétchénie et la
Géorgie, la seule ouverte depuis
cet été entre la république indé-
pendantiste et un territoire non
contrôlé par la Russie. La Géorgie
est accusée par des responsables
militaires russes de laisser transiter
des combattants et des armes vers
la Tchétchénie, ce qui tend ses rela-
tions déjà délicates avec Moscou.
– (AFP. Reuters.)

Lire aussi notre éditorial page 17

Un mort et dix blessés serbes
dans des affrontements à Mitrovica

L’hôpital communal est au cœur des tensions albano-serbes au nord du Kosovo
De violents heurts entre membres des deux commu-
nautés ont fait au moins un mort et dix blessés mardi
5 octobre à Kosovska-Mitrovica. Deux techniciens bri-

tanniques, entrés du Kosovo en territoire yougoslave
le 25 septembre, ont été condamnés par un tribunal
serbe à quinze jours de détention.

KOSOVSKA-MITROVICA
(Kosovo)

de notre envoyé spécial
Un Serbe au moins a été tué et

dix autres blessés à Kosovska-Mi-

trovica, mardi 5 octobre, par des Al-
banais, après une cérémonie durant
laquelle les corps de vingt-six Koso-
vars, retrouvés dans un charnier,
ont été enterrés au cimetière. Ces
Albanais avaient été assassinés par
des paramilitaires serbes lors d’une
rafle, le 14 avril. A l’issue de l’enter-
rement, des habitants s’en sont pris
à des véhicules serbes. Certains de
leurs occupants ont trouvé refuge
dans un blindé russe de la KFOR
(Force de paix pour le Kosovo). Des
soldats français ont du être hélipor-
tés pour protéger les Serbes.

Cet affrontement illustre la ten-
sion croissante à Mitrovica. Une
tension dont l’hôpital communal,
considéré jusqu’à récemment
comme « un symbole porteur d’es-
poir » par l’administration provi-
soire des Nations unies (Minuk), est
aujourd’hui à l’épicentre. C’est
peut-être l’avenir de la communau-
té serbe au Kosovo qui se joue dans
l’enceinte de cet établissement.
Suite à une série de provocations et
d’agressions de la part des Serbes,
les 270 Albanais du personnel médi-
cal, réintégrés au mois d’août, ont
renoncé, le 29 septembre, à se
rendre sur leur lieu de travail jus-
qu’à nouvel ordre. Les dix-neuf pa-
tients albanais ont été évacués dans
des véhicules blindés de l’armée
française. 

Depuis plusieurs jours, une cin-
quantaine de manifestants serbes
interdisaient l’accès de l’hôpital aux

Albanais. Les bus qui faisaient la na-
vette entre les quartiers sud et nord
étaient la cible systématique de jets
de pierres. Explication d’Oliver Iva-
novic, président du conseil des
Serbes de Kosovska-Mitrovica : « on
ne peut pas accepter un hôpital mul-
tiethnique alors que le nettoyage eth-
nique se poursuit au sud de la ville ».
12 000 Serbes habitent encore Mi-
trovica, regroupés dans les quartiers
nord depuis l’entrée de l’OTAN au
Kosovo le 12 juin, et quasiment plus
aucun dans la partie sud. « Ce sont
les Albanais qui veulent couper la ville
en deux », accuse M. Ivanovic, qui
rejette la responsabilité de la crise
de l’hôpital sur la Minuk, qui a
« commis des erreurs ».

Tout a effectivement commencé
avec la décision de la Minuk d’éloi-
gner, pour raison de sécurité, le
marché serbe du pont sur l’Ibar
– point de cristallisation des haines
interethniques. Puis elle a décidé de
réintégrer du personnel albanais à
la poste centrale. Dans les deux cas,
les Serbes ont contesté, en vain, ces
initiatives. Ils se sont donc rabattus
sur l’hôpital, empêchant les em-
ployés albanais de s’y rendre. « De-
puis le 29 septembre, je suis le direc-
teur d’un établissement à 100 %
serbe. C’est inacceptable », déclare
François Crémieux, son directeur
français nommé par la Minuk. Ad-
ministrateur provisoire de la ville,
Sir Martin Garrod a rappelé que
l’hôpital constituait le symbole de
l’espoir d’« établir un Kosovo vérita-
blement uni, ce qui doit être le vœu
de tous ceux qui ont souffert ».

APPEL À LA MODÉRATION
« La question est de savoir si l’on

peut faire fonctionner un hôpital mul-
tiethnique dans une ville ethnique-
ment divisée », se demande un res-
ponsable du Haut-Commissariat
des Nations unies pour les réfugiés
(HCR). « C’est de l’hypocrisie,
tranche Bajram Rexhepi, le leader
de la communauté albanaise. Nous

pouvons faire des efforts, être tolé-
rants avec les Serbes, mais ne nous
demandez pas de devenir leurs
amis », souligne cet homme qui,
comme la plupart des Kosovars al-
banais de la fonction publique, avait
été renvoyé en 1990 par les Serbes
de son poste de chirurgien. Les Al-
banais refusent aujourd’hui de re-
tourner dans cet hôpital tant qu’ils
n’auront pas la garantie de travailler
en toute sécurité. Et ils réclament la
parité au sein du personnel
(1 050 personnes, dont 800 Serbes).
La direction de l’hôpital ne veut pas
en entendre parler. Les Serbes de-
mandent, eux, la création d’un Serb
Kosovo Corp d’un millier d’hommes,
qui serait le pendant du Corps de
défense civile issu, le 20 septembre,
de la réorganisation de l’Armée de
libération du Kosovo (UCK). La Mi-
nuk refuse également ce point.

La situation pourrait dégénérer à
Kosovska-Mitrovica, comme l’ont
montré les heurts de mardi. Certes,
les responsables politiques albanais
de Pristina auraient discrètement
appelé leurs partisans à la modéra-
tion. Mais M. Rexhepi n’exclut pas
l’organisation de manifestations des
personnels de santé à l’entrée du
pont enjambant l’Ibar. La Minuk est
donc placée devant un douloureux
dilemme : « Soit nous nous conten-
tons du maintien de l’ordre et nous
entérinons la partition de facto. Soit
nous imposons la multiethnicité par
la force et nous risquons de voir les
Serbes quitter pour de bon la pro-
vince », estime un officier de la
KFOR. A Pristina, dans les couloirs
de la Minuk, on évoque de plus en
plus la deuxième solution. « Cela
donnerait lieu à trois jours de mau-
vaise presse durant lesquels nous se-
rions accusés d’être les complices des
Albanais dans leur chasse aux Serbes.
Mais au moins on saurait à quoi s’en
tenir », confie un responsable de la
Minuk.

Christophe Châtelot

REPORTAGE
L’hôpital
était le symbole
de l’espoir
d’une multiethnicité
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Le « passage protégé » entre Gaza et la Cisjordanie
sera soumis à des conditions de sécurité drastiques

La route doit être ouverte la semaine prochaine avec plus de cinq ans de retard
L’accord signé, mardi 5 octobre, entre les né-
gociateurs palestiniens et israéliens à propos
du « passage protégé » entre Gaza et la Cis-

jordanie est assorti de drastiques conditions
de sécurité qui limiteront les déplacements des
Palestiniens. Ceux-ci estiment d’ailleurs qu’il

ne s’agit que d’une formule transitoire, alors
que les Israéliens évoquent l’idée d’un pont
suspendu entre les territoires.

JÉRUSALEM
de notre correspondante

Avec quelques jours de retard
sur le calendrier établi à
Charm El Cheikh, les négociateurs
israéliens et palestiniens ont signé,
mardi après-midi 5 octobre à Jéru-
salem, un accord sur l’ouverture
du premier passage reliant la
bande de Gaza et le sud de la Cis-
jordanie. Celui-ci permettra no-
tamment aux familles palesti-
niennes, dispersées entre des
territoires palestiniens et séparées
de quelques dizaines de kilo-
mètres, de se rencontrer plus faci-
lement sans avoir à solliciter un
permis de sortie auprès des auto-
rités israéliennes. 

Traversant le territoire israélien
sur une distance de 44 kilomètres
entre Erez, à la sortie nord de Ga-
za, et Tarqoumiyah, près de Hé-
bron, cette route, sous souveraine-
té de l’Etat hébreu – Israël a refusé
qu’elle jouisse d’un statut d’extra-
territorialité –, sera néanmoins
soumise à de drastiques conditions
de circulation.

Concrètement, elle ne sera ou-
verte aux Palestiniens que dix

heures par jour, de 7 heures à
17 heures. Ensuite, l’accord dis-
tingue deux catégories de voya-
geurs, ceux qui disposeront d’un
laissez-passer des services de sé-
curité israéliens et ceux qui n’en
auront pas. Ces derniers pourront
utiliser ce passage, mais ils devront
le faire dans des bus escortés par la
police israélienne. 

PARCOURS MINUTÉ 
Les autres, plus libres, seront

munis d’une carte magnétique dé-
livrée par un organisme conjoint
israélo-palestinien, à présenter aux
barrages israéliens. Ils pourront
voyager soit en bus, soit en voiture
particulière dûment contrôlée.
L’heure de départ de chaque véhi-
cule sera enregistrée, de telle sorte
que s’il n’arrive pas à destination
dans un délai d’une heure et de-
mie, la police israélienne se mettra
à sa recherche.

Dans les territoires palestiniens
la déception l’a emporté lorsque
ces conditions de circulation ont
été connues. Alors qu’ils pensaient
pouvoir enfin circuler librement,
les Palestiniens vont se trouver à

nouveau confrontés aux procé-
dures tatillonnes des services de
sécurité israéliens.

Cependant, les deux signataires
de l’accord se sont montrés rassu-
rants. Jamil Tarifi, ministre palesti-
nien des affaires civiles, a souligné,
mardi soir 5 octobre, qu’il ne
s’agissait que d’un accord intéri-
maire. 

Autrement dit, cette situation
n’est pas définitive et pourrait être
remise en cause lors des négocia-
tions sur l’accord permanent.
Quant à Schlomo Ben-Ami, mi-
nistre israélien de la sécurité inté-
rieure, il a indiqué que, même si ses
services seront habilités à procéder
à des arrestations sur cette route, il
ne sera pas dans l’intention d’Israël
d’humilier qui que ce soit.

« SÉPARATION PHYSIQUE »
Même avec ces conditions res-

trictives, l’ouverture de ce passage,
prévue par l’accord intérimaire de
1994, constitue en soi un événe-
ment positif dans le processus de
paix israélo-palestinien, le gouver-
nement d’Ehoud Barak ayant
abouti là où ses prédécesseurs

avaient systématiquement fait
échouer les négociations.

Le nouveau premier ministre, fi-
dèle à une idée ancienne qu’il a
évoquée à nouveau une fois élu, a
demandé à Shimon Pérès, ministre
du développement régional, d’exa-
miner les solutions alternatives,
comme la construction d’un pont
ou d’un tunnel permettant « une
séparation physique » entre les
deux peuples, et un vrai passage
libre pour les Palestiniens entre la
bande de Gaza et la Cisjordanie.
Une idée onéreuse que le premier
ministre israélien souhaiterait sans
doute voir financée par les Etats-
Unis ou par l’Union européenne.

En attendant, dès le début de la
semaine prochaine, le premier pas-
sage Gaza-Hébron soumis au
contrôle israélien devrait ouvrir, et
les négociations concernant le tra-
jet d’un second, prévu dans l’ac-
cord de Charm El Cheikh et reliant
Gaza au nord de la Cisjordanie, de-
vraient également commencer. Le
calendrier adopté à
Charm El Cheikh prévoit son ou-
verture au plus tard début février
2000. – (Intérim.)

Le Congrès américain pourrait ne pas signer 
le traité d’interdiction des essais nucléaires 
WASHINGTON. La majorité républicaine du Congrès a annoncé, mardi
5 octobre, son intention de ne pas ratifier le traité d’interdiction des es-
sais nucléaires signé par le président Clinton en 1996. Le leader de la
majorité du Sénat, Trent Lott, a proposé de remettre l’examen du projet
à 2001, alors que M. Clinton a une nouvelle fois adjuré les parlemen-
taires de ratifier le texte, faute de quoi « ce serait dire au monde entier :
“Regardez, l’Amérique ne fera plus d’essais, mais si vous y tenez, allez-
y” ».
La non-ratification par les Etats-Unis mettrait en danger le traité, que
seuls 45 des 154 pays signataires ont pour l’instant ratifié. Parmi ceux-ci,
on ne compte que deux puissances nucléaires avouées, la France et le
Royaume-Uni, et environ la moitié des 44 pays dotés de la capacité à
produire des armes nucléaires. Une centaine d’Etats sont réunis depuis
mercredi à Vienne pour tenter de relancer le processus de ratification. –
(AFP, AP.)

Premières inculpations dans l’affaire
du blanchiment d’argent russe
NEW YORK. La justice fédérale américaine a annoncé mardi 5 octobre
l’inculpation d’une ancienne directrice de la Bank of New York et de
son époux, ainsi que l’ouverture de plaintes contre trois sociétés, dans
le cadre d’une enquête sur un réseau de blanchiment présumé d’argent
russe. Les inculpations, les premières depuis que l’affaire a éclaté, ont
été prononcées le 16 septembre par un grand jury fédéral, mais avaient
été jusque-là passées sous silence. 
Elles concernent le transfert, entre 1996 et août 1999, de quelque 7 mil-
liards de dollars sur des comptes bancaires ouverts auprès de la Bank of
New York. Lucy Edwards, ancienne vice-présidente de la banque pour
l’Europe de l’Est, et son mari, Peter Berlin, auraient participé à ce ré-
seau de blanchiment clandestin. Selon le procureur fédéral de New
York, l’enquête se poursuit « dans le monde entier » et pourrait « encore
durer longtemps ». – (Reuters, AFP.)

L’uranium de Tokaimura 
était français
PARIS/TOKYO. L’uranium enrichi qui a subi un accident de criticité à
Tokaimura le 30 septembre était d’origine française : c’est ce qu’a
confirmé au Monde le porte-parole de la compagnie japonaise JCO, No-
rimichi Mori. De source française, on indique que cet uranium enrichi à
18,8 % a été exporté en décembre 1997. Les 42O kilos d’uranium ont été
envoyés par la Cogema, la compagnie allemande Nukem ayant opéré la
transaction. La Cogema précise que cet uranium provenait de l’usine
militaire de Pierrelatte, qui a fermé en 1996. Les spécialistes soulignent
que l’origine de l’uranium n’a rien à voir avec le déroulement de l’ac-
cident, qui aurait pu se produire avec tout uranium de ce type. 
Par ailleurs, des perquisitions de police ont eu lieu mercredi 6 octobre
sur le site de Tokaimura et au siège de la JCO, à Tokyo. La direction de
l’entreprise est soupçonnée de négligence professionnelle et de viola-
tion des règles de sécurité nucléaire.

Le négociant De Beers arrête
tout achat de diamants d’Angola
LONDRES. Le groupe sud-africain De Beers, premier producteur et né-
gociant mondial de diamants, a décrété mardi 5 octobre un embargo
total sur les achats de diamants d’Angola, a annoncé un communiqué
publié à Londres et à Johannesburg. Cette décision vise à empêcher
l’Union nationale pour l’indépendance totale de l’Angola (Unita) de Jo-
nas Savimbi de se financer par le trafic du diamant.
De Beers va fermer ses bureaux en Angola. La société, accusée d’avoir
des liens avec les rebelles, affirme qu’elle n’a « jamais acheté de dia-
mants à l’Unita ». Le gouvernement sud-africain s’est félicité de la déci-
sion de De Beers. Le Conseil supérieur du diamant d’Anvers (Belgique)
a également assuré mardi respecter « strictement » l’embargo sur les
ventes de diamants par les rebelles angolais. – (AFP.)

L’Allemagne propose 4,5 milliards de dollars
aux anciens travailleurs forcés
WASHINGTON. L’industrie et l’Etat allemands vont offrir environ
4,5 milliards de dollars pour dédommager les anciens travailleurs forcés
sous le nazisme, a-t-on appris mardi 6 octobre de source américaine
proche des discussions. Les négociations germano-américaines entrent
dans leur dernière ligne droite mercredi 6 octobre, à Washington, au
siège du département d’Etat.
Des délégués de huit pays – Etats-Unis, Israël, Allemagne, Biélorussie,
Russie, Ukraine, Pologne, République tchèque – sont présents autour
de la table de négociation, avec des représentants d’organisations
juives et d’industriels allemands. Les avocats des victimes considèrent
« raisonnable », pour leur part, une offre globale de 20 milliards de dol-
lars. Ils ont menacé, mardi, de se retirer des discussions si leur demande
n’était pas satisfaite.– (AFP.)

DÉPÊCHES
a SYRIE : les discussions en vue d’une reprise des négociations de
paix entre Israël et la Syrie pourraient être reportées jusqu’à ce que le
ministre syrien des affaires étrangères, Farouk Chara, se rétablisse de
l’opération à cœur ouvert qu’il a subie lundi, a estimé mardi 5 octobre
l’émissaire de l’Union européenne au Proche-Orient, Miguel Angel Mo-
ratinos, interrogé par la radio israélienne. – (Reuters.)
a PÉROU : le Sentier lumineux a tué cinq soldats dans une embus-
cade tendue dans la région forestière du centre du pays, samedi 2 octo-
bre. Le gouvernement péruvien disait avoir défait le mouvement armé
d’inspiration maoïste dont les principaux chefs ont été arrêtés au début
de la décennie. – (AFP.)
a MÉDITERRANÉE : quatre porte-avions européens, le Foch fran-
çais, le Garibaldi italien, l’Illustrious britannique, le Principe-de-Asturias
espagnol, vont manœuvrer ensemble, du lundi 4 au vendredi 29 octo-
bre, en Méditerranée occidentale. C’est la première fois qu’un tel grou-
pement de moyens aéronavals a lieu, dans le but de renforcer la coopé-
ration entre Européens à l’instar de l’opération « Force alliée » dans les
Balkans.
NORVÈGE : le gouvernement de centre droit norvégien a présenté,
lundi 5 octobre, une proposition de budget pour 2000 marquée par
un excédent record de 71,8 milliards de couronnes (8,7 milliards d’eu-
ros). Ce montant doit alimenter un fonds spécial destiné à ne servir
qu’après l’épuisement des réserves de pétrole et de gaz offshore. Le
gouvernement a pu tabler sur un tel excédent budgétaire grâce à la re-
montée des cours du brut. Le gouvernement prévoit un taux de crois-
sance de 2,9 % (contre 0,9 % en 1999) et un taux de chômage de 3,6 %. –
(Corresp. )
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À QUELQUES JOURS du débat
budgétaire, voilà une étude qui
tombe à pic : l’Institut national de
la statistique et des études écono-
miques (Insee) publie, mercredi
6 octobre, une radiographie détail-
lée des revenus et des patrimoines
des Français. De prime abord, ce
document n’est guère embarras-
sant pour le gouvernement. Ce
dernier peut arguer qu’il est
conscient des inégalités de la so-
ciété française et que ses réformes
fiscales ont précisément pour but
de les résorber. A lire le rapport de
l’Insee, cependant, on comprend
pourtant que ces arguments
n’épuisent pas le débat. Quels que
soient les effets redistributifs des
mesures envisagées par le gouver-
nement, les inégalités de patri-
moine continuent, envers et
contre tout, à augmenter, tandis
que les inégalités de revenus ont
cessé de diminuer.

b Les inégalités de patri-
moine. A la fin de 1997, le patri-
moine brut des ménages (c’est-à-
dire hors endettement) était, en
moyenne, de 801 000 francs par
ménage, mais de seulement
5 000 francs pour les 10 % de mé-
nages les plus pauvres (le premier
« décile ») et de 1 955 000 francs
en moyenne pour les 20 % les plus
riches (les neuvième et dixième
« déciles »).

Les disparités sont donc très
fortes et ne cessent de se creuser.
Certes, l’évolution des revenus du
patrimoine ne le laisse pas appa-
raître car, compte tenu, notam-
ment, de la baisse des taux d’inté-
rêt, ces revenus courants ont
baissé : ils s’élevaient à
20 600 francs en moyenne, par mé-
nage, en 1997, contre 22 000 francs
en 1991 (en francs constants). Mais

cette statistique est trompeuse, car
elle ne prend pas en compte
d’autres paramètres et, en parti-
culier, les fantastiques plus-values
engendrées durant la même

période par l’envolée de la Bourse.
Pour apprécier les véritables

évolutions, l’institut présente donc
ce que les économistes appellent
la « performance réelle » du patri-
moine de rapport, c’est-à-dire son
rendement avant impôts, prenant
en compte les revenus qu’il pro-
cure, les plus-values ou moins-va-
lues éventuelles et l’inflation. Cet
indicateur fait apparaître que la
performance du patrimoine aug-
mente. L’Insee relève ainsi que, de
fin 1995 à fin 1998, cette perfor-
mance a été de « plus de 10 % en
moyenne » par an, contre seule-
ment 4 % de fin 1990 à fin 1995. La
hausse des actions françaises ex-
plique, pour l’essentiel, cette amé-
lioration spectaculaire des rende-
ments du patrimoine (voir le
graphique).

L’année 1998 a été particulière-
ment faste pour les détenteurs de
patrimoine et donc, au premier
chef, pour les ménages les plus
fortunés. La performance a, en ef-
fet, été, cette année-là, de 13 %.
L’Insee précise que « tous les types
de placement ont permis de "gagner
de l’argent" », ce qui n’était « pas
arrivé depuis 1989 ». Au cours de
cette même année 1998, la perfor-
mance, pour les actions françaises,
a approché 30 % ; pour les obliga-
tions, elle a été de 10 % ; pour les
terres et les logements, elle s’est
située entre 6 % et 7 %.

Il faut toutefois préciser que les
mesures fiscales prises depuis 1995
(montée en puissance de la CSG,
instauration de nouveaux prélève-
ments sociaux, réforme de la taxa-
tion des plus-values mobilières,
etc.) ont atténué ce rendement.
L’Insee note ainsi que, pour 1998,
la performance réelle après impôt
du plan d’épargne-logement doit

être minorée de 0,5 point. De
même, la performance réelle des
actions doit être minorée de
7,3 points pour les portefeuilles
compris entre 50 000 francs et
343 000 francs, celle de l’assu-
rance-vie de 0,4 à 0,5 point, etc.

Ces indications donnent donc
l’étendue du problème auquel le
gouvernement est confronté : les
mesures fiscales atténuent les ren-
dements du patrimoine, mais
ceux-ci sont tellement specta-
culaires qu’envers et contre tout
les inégalités de patrimoine sont
forcément en hausse.

b Les inégalités de revenus.
L’évolution des revenus des mé-
nages est évidemment beaucoup
plus faible que celle des revenus
du patrimoine. De 1970 à 1996, le
revenu disponible des ménages
(avant impôts) n’a enregistré une
progression moyenne que de 1,4 %
l’an. De plus, l’Insee observe qu’en
début de période les inégalités de
revenu fiscal (les revenus déclarés
au fisc, hors revenus du patri-
moine) ont diminué. De 1970 à
1975, pour le premier « décile »
des salariés (les plus défavorisés),
les revenus fiscaux ont augmenté

plus vite (5,1 % l’an) que pour le
neuvième « décile » (4,1 %). Mais,
entre 1990 et 1996, les inégalités
ont recommencé à se creuser :
pour les deux mêmes « déciles »,
on constate dans le premier cas
une baisse de 2,7 % l’an et dans le
second une hausse de 0,9 % par
unité de consommation (c’est-à-
dire par foyer fiscal).

Il faut aussi prendre en compte
les effets redistributifs du système
des prélèvements et des presta-
tions. L’Insee remarque ainsi que,
pour les salariés, « l’éventail des re-
venus disponibles s’est resserré jus-
qu’en 1990 », même si c’est à « un
rythme plus rapide dans les an-
nées 70 que dans les années 80 ».
Entre 1970 et 1990, le rapport entre
le premier et le dernier « décile »
est ainsi passé de 3,6 à 3. Ensuite,
pour la période 1990-1996, les iné-
galités ont de nouveau augmenté,
même si ce n’est que « de façon
peu significative ». Ou, à tout le
moins, précise l’institut, cette
période marque la « fin progressive
du mouvement de baisse des inéga-
lités de revenus ».

En guise d’explication, l’Insee
relève que les réformes de l’impôt
sur le revenu ont pesé sur ces évo-
lutions. Jusqu’en 1884, « l’impôt a
au total contribué de façon accrue à
la réduction des inégalités », mais,
depuis, « un mouvement inverse
s’est produit, la progressivité de
l’impôt augmentant légèrement,
mais sa part dans le revenu dispo-
nible diminuant : sur cette période,
l’impôt contribue au total de moins
en moins à réduire l’inégalité ».
Cette formule prend une forte ré-
sonance à la veille du débat bud-
gétaire...

Laurent Mauduit

Bercy vante les effets redistributifs
de sa politique fiscale

DANS le rapport économique,
social et financier que Bercy a re-
mis aux parlementaires, mardi
5 octobre, le ministère de l’écono-
mie et des finances se livre à une
plaidoirie sur les effets de sa poli-
tique fiscale entre juin 1997 et la
fin 2000. Objectif : convaincre, no-
tamment au sein de la majorité
« plurielle », qu’elle est bel et bien
redistributive.

Chiffres à l’appui, Bercy a aigui-
sé sa défense : l’ensemble des me-
sures fiscales et sociales prises de-
puis juin 1997 se traduira, en 2000,
par une perte de revenu de 3,8 mil-
liards de francs pour les 10 % de
ménages les plus aisés – c’est-à-
dire ceux dont le revenu brut an-
nuel déclaré au titre de l’impôt sur
le revenu est supérieur à
193 000 francs – et par un gain de

28,2 milliards de francs pour les
autres. Bercy ne publie pas de dé-
composition plus fine de la répar-
tition de ce gain en fonction des
catégories de revenus.

La suppression du droit de bail,
pour les locataires qui payent
moins de 2 500 francs de loyer
mensuel, apparaît aux rédacteurs
du rapport comme la mesure la
plus redistributive du projet de
budget. Son extension à tous, en
2001, atténuera cette caractéris-
tique. Au rang des mesures redis-
tributives, le rapport cite égale-
ment les mesures qui ont
contribué au rééquilibrage entre
fiscalité du travail et fiscalité du
capital, notamment la substitution
de la contribution sociale générali-
sée (CSG) aux cotisations sala-
riales d’assurance-maladie. Enfin,
Bercy souligne les effets redistri-
butifs des aménagements interve-
nus en 1997 et en 1998 en matière
d’impôt sur le revenu : réforme
d’un certain nombre de niches fis-
cales, baisse du plafond du quo-
tient familial, resserrement de cer-
taines réductions d’impôt.

HAUTS REVENUS FAVORISÉS
Le caractère redistributif de la

baisse de TVA de 20,6 % à 5,5 %
sur les travaux d’entretien du loge-
ment paraît, en revanche, beau-
coup moins clair. Selon Bercy, en
2000, la baisse ciblée de TVA re-
présentera un gain de 5,9 milliards
de francs pour les 10 % de mé-
nages les plus aisés et de 13,9 mil-
liards de francs pour les autres. En
clair, près de 30 % des revenus dé-
gagés par cette mesure iront aux
10 % de ménages qui gagnent le
plus d’argent. Comme ces derniers
concentrent en leurs mains envi-
ron le tiers du revenu national, la
mesure sur la TVA semble neutre
en matière de redistribution.

Le ministère de l’économie et
des finances tente bien, dans son
rapport, de convaincre que la
baisse de TVA sur les travaux d’en-
tretien est plus redistributive

qu’elle n’en a l’air de prime abord.
« Ces chiffres ne prennent pas en
compte des effets redistributifs indi-
rects liés aux créations d’emplois »
engendrées par la baisse de la
TVA, précise le rapport. Cette me-
sure devrait, selon les calculs de
Bercy, créer trente-trois mille em-
plois, à terme, dont les deux tiers
dans le bâtiment, ce qui représen-
tera une augmentation du revenu
global de 2,3 milliards de francs –
soit, en moyenne, 5 900 francs net
par mois et par emploi créé – qui
profitera aux plus bas revenus, ces
emplois étant peu qualifiés. Par
ailleurs, poursuit Bercy, il faut éga-
lement tenir compte des réduc-
tions des avantages fiscaux exis-
tant dans le logement qui
accompagnent la mesure sur la
TVA. Au total, celles-ci représente-
ront, à terme, une pression fiscale
supplémentaire de 4,8 milliards de
francs, qui pèsera sur la moitié la
plus aisée des ménages.

Le cumul de ces deux éléments –
création d’emplois et réduction
d’avantages fiscaux – permet, se-
lon Bercy, de rééquilibrer la situa-
tion : « Les gains relatifs des mé-
nages en fonction de leur revenu ou
de leurs dépenses atteignent désor-
mais, au début de la distribution,
des niveaux souvent supérieurs à
ceux des ménages des déciles de re-
venu les plus élevés », lit-on dans le
rapport. Il n’empêche, les plus
hauts revenus restent les princi-
paux bénéficiaires de la mesure :
ils bénéficient encore, malgré ces
ajustements, de 29 % des gains oc-
casionnés par l’abaissement de la
TVA.

Si la mesure paraît donc neutre
en termes de redistribution, il en
est une, en revanche, qui s’affiche
franchement antidistributive : la
baisse des droits de mutation,
voulue par Bercy. Le gain qu’elle
occasionne en 2000 profite pour
près de 60 % aux 10 % de ménages
les plus aisés.

Virginie Malingre

François Hollande, premier secrétaire du Parti socialiste

« Pour une extension des stock-options
à l’ensemble du personnel »

« Le Parti socialiste rêve-t-il
d’une France de salariés action-
naires ? Serait-ce un nouvel "ef-
fet Michelin" ?

– Les annonces de Michelin nous
ont confirmé qu’il faut renforcer les
droits d’information et de consulta-
tion des salariés par rapport aux
décisions qui les concernent et leur
donner une capacité supplémen-
taire d’intervention dans les choix
de leur entreprise. L’idée est d’ac-
tualiser les lois Auroux et d’intro-
duire un mécanisme permettant
aux salariés de détenir collective-
ment une part du capital de leur so-
ciété, favorisant ainsi leur représen-
tation dans les conseils
d’administration ou de surveillance.

» Longtemps, la gauche n’a
considéré la propriété du capital
que sous deux formes : purement
publique, à travers les nationalisa-
tions, ou totalement privée, à tra-
vers la reconnaissance du marché.
Aujourd’hui, il faut prévoir, pour le
secteur privé, des formes d’épargne
salariale qui, sans altérer la négo-
ciation sur les salaires, organisent
un prélèvement sur les bénéfices en
faveur de ceux qui concourent en
fait à les dégager.

» Ce système aurait deux avan-
tages : d’abord, une participation
plus directe aux résultats des entre-
prises, ce qui réduirait les inégalités
entre revenus du travail et revenus
du capital ; ensuite, par la gestion
collective de ces fonds, un pouvoir
d’intervention des salariés dans la
vie de l’entreprise, ce qui réduirait
le pouvoir des seuls détenteurs de
capitaux.

– Le PS se convertit-il à la co-
gestion ?

– Les socialistes ont été long-
temps condescendants à l’égard des
sociaux-démocrates allemands ou
scandinaves, qui avaient introduit
des éléments de cogestion. Re-
connaissons-le, notre objectif était
alors la démocratisation de l’écono-
mie à travers la présence et l’exten-

sion du secteur public. Dès lors que
notre but n’est plus la socialisation
des moyens de production, il est in-
dispensable de ne pas laisser le sec-
teur privé sans règles – c’est le sens
de l’économie régulée développée
par Lionel Jospin – ni les action-
naires décider seuls, sans l’interven-
tion des salariés, en fonction d’inté-
rêts purement financiers. Il ne s’agit
pas de cogérer, mais d’attribuer aux
salariés des instruments pour faire
prévaloir des solutions de long
terme.

– Souhaitez-vous une exten-
sion des formules d’intéresse-
ment et de participation ?

– Je plaide pour une loi sur
l’épargne salariale mettant à plat
toutes les formules existantes (in-
téressement, plan d’épargne entre-
prise, participation, stock-options)
pour les intéger dans un système
plus égalitaire, plus transparent, et
qui ne se limite pas à des seuls cri-
tères de rendement ou de rémuné-
ration. Je propose que, comme
pour les accords de participation,
ces fonds soient gérés par les parte-
naires sociaux pour éviter l’indivi-
dualisation observée aujourd’hui,
pour constituer les structures justi-
fiant la représentation dans les
conseils d’administration et pour
peser sur les choix d’investissement
et d’emploi. C’est autant, sinon
plus, un moyen de renforcer le pou-
voir des salariés que de dégager de
l’épargne supplémentaire. Il s’agit,
parallèlement, de modifier le par-
tage de la valeur ajoutée en faveur
des salariés.

– Tout en refusant les "fonds
de pension à la française", at-
tendez-vous d’une épargne sala-
riale de longue durée qu’elle
complète le système de retraite
par répartition ? 

– Les fonds de pension à la fran-
çaise ne seraient pas d’une nature
différente de leurs homologues
américains. La nationalité de la
compagnie d’assurances change,

mais les critères s’égalisent. C’est
pourquoi nous y sommes hostiles.
Je ne suis pas convaincu qu’il faille
nécessairement établir un lien entre
le développement de l’épargne sa-
lariale et la préparation de la re-
traite. Ce sont deux problèmes dif-
férents. Ils peuvent avoir des
interférences, l’un pouvant servir à
l’autre, mais ils justifient un traite-
ment séparé. Pour nous, l’épargne
salariale de longue durée ne peut
en aucun cas affaiblir les systèmes
de répartition.

– Etes-vous opposé au prin-
cipe des stock-options ou ad-
mettriez-vous une extension à
l’ensemble des cadres dès lors
que serait assurée une réelle
transparence ?

– J’ai pour ma part souhaité que,
dans la loi de finances 2000, aucune
disposition nouvelle ne soit votée
sur les stock-options ou ce qui s’y
apparente. Tout doit être renvoyé à
la loi sur l’épargne salariale prévue
pour le premier semestre 2000.
Quant aux stock-options, dont on
voit les effets aussi choquants
qu’injustifiables dans l’actualité, je
suis pour une remise en question
de leurs avantages fiscaux, une ex-
tension à l’ensemble du personnel
et une totale transparence.

» Ces produits existent, c’est
vrai, partout dans le monde. Ils
n’ont pas toujours une fiscalité fa-
vorable et ne doivent pas constituer
une évasion fiscale pour les diri-
geants d’entreprises. En outre, je ne
voudrais pas qu’au nom de la trans-
parence on allège de quelque façon
que ce soit les prélèvements sur ces
mécanismes car à l’injustice dans la
distribution des rémunérations
s’ajouterait l’inégalité dans les
modes d’imposition. La lutte contre
les inégalités, notamment patrimo-
niales, est le sens même de la dé-
marche socialiste. »

Propos recueillis par
Michel Noblecourt

RICHESSE L’étude sur les revenus
et les patrimoines des Français pu-
bliée par l’Insee, mercredi 6 octobre,
souligne les enjeux des controverses
fiscales qui agitent la majorité. b LES

INÉGALITÉS de patrimoine se
creusent, selon l’institut, du fait,
notamment, de la très forte envo-
lée de la Bourse. Depuis le début
des années 90, les inégalités de re-

venus, elles, ont cessé de se réduire.
b BERCY estime, cependant, que
ses réformes fiscales ont été forte-
ment redistributives, en profitant
davantage aux bas revenus.

b FRANÇOIS HOLLANDE explique,
dans un entretien au Monde, qu’il est
favorable à « un mécanisme permet-
tant aux salariés de détenir collecti-
vement une part du capital de leur

société ». Il préconise « une remise
en cause » des avantages fiscaux ac-
cordés aux stock-options et une « ex-
tension » de ce système de rémuné-
ration « à l’ensemble du personnel ».

Le patrimoine des Français augmente, les inégalités aussi
Dans une étude sur les revenus, l’Insee relève que la spectaculaire progression de la Bourse avantage fortement les ménages les plus aisés.

François Hollande plaide pour une réforme qui permette aux salariés de devenir actionnaires de leur entreprise

Tranche de revenu imposab

TAUX D’ÉVOLUTION ANNUELLE DES
REVENUS FISCAUX *  
PAR UNITÉ DE CONSOMMATION 
POUR LES MÉNAGES DE SALARIÉS

Les revenus décélèrent
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1er décile

2e décile
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7e décile
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9e décile
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95-100e centiles

Ensemble

*  Le revenu fiscal ne comprend pas
les revenus de patrimoine.  
Champ : Ménages dont le revenu fiscal est
positif ou nul et le revenu disponible positif.

en %

 Source : « Synthèses » N° 28 

Chaque décile représente 10 % des 
ménages, le premier regroupant les 
plus défavorisés.
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Les rendements du patrimoine s’envolent
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 Source : « Synthèses » N° 28 

La spectaculaire progression de la Bourse, de fin 1995 à fin 1998, est à l’origi-
ne de la meilleure performance du patrimoine durant cette même période.
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Les amis de Dominique Voynet
minimisent la décision des Verts

F R A N C E LE MONDE / JEUDI 7 OCTOBRE 1999 / 7

Le PS confirme son refus
de participer le 16 octobre
à la manifestation du PCF

La CGT devait prendre position jeudi
SANS SURPRISE, le Parti socia-

liste a décidé, mardi 5 octobre, au
cours de la réunion de son bureau
national, de ne pas participer à la
manifestation pour l’emploi orga-
nisée, le 16 octobre, à l’initiative du
PCF, avec l’appui de la Ligue
communiste révolutionnaire, de
Lutte ouvrière et du Mouvement
des citoyens, rejoints désormais
par les Verts. « Nous n’avons pas été
associés réellement à la préparation
de cette manifestation », a expliqué
Alain Bergounioux, chargé de la
communication au secrétariat
national du PS. « Le PCF a réuni un
groupe de travail sans inviter les res-
ponsables socialistes et a écarté la
proposition du président du PRG,
Jean-Michel Baylet, d’organiser une
réunion des partis de la gauche plu-
rielle », a-t-il précisé. Jean–Luc
Mélenchon, sénateur de l’Essonne
et un des animateurs de la Gauche
socialiste, a annoncé qu’il partici-
pera à la manifestation.

« J’aurai beaucoup de plaisir à
voir défiler ensemble les commu-
nistes et les Verts », ironisait, mardi,
François Hollande, dans les cou-
loirs de l’Assemblée nationale, rap-
pelant que les seconds, se considé-
rant conmme une « force
montante », traitaient récemment
les communistes de « force descen-
dante ». Une délégation du MDC
doit rencontrer, jeudi, Robert Hue
et Pierre Blotin, afin de se mettre
d’accord sur les mots d’ordre de la
manifestation. Le parti de Jean-
Pierre Chevènement a déjà choisi
son slogan – « le peuple de France
contre la mondialisation » – et
n’entend pas faire du 16 octobre
une démonstration antigouverner-
mentale (lire aussi page 16 le point
de vue de Sami Naïr).

PAS D’« AMALGAME » POUR AC !
A l’inverse, le porte-parole de la

LCR, Alain Krivine, a déclaré,
mardi, que cette manifestation
« ne prend que plus de relief » après
le rassemblement du Medef, la
veille, à Paris, et que, « face à
l’offensive patronale », le rendez-
vous du 16 octobre doit rappeler à

Lionel Jospin « les termes du
contrat électoral sur lequel il a été
élu ».

Du côté des associations de chô-
meurs, Agir ensemble contre le
chômage ! (AC !) a confirmé qu’elle
ne participera pas à la manifesta-
tion : « Notre mouvement revendi-
catif refuse tout amalgame et confu-
sion entre une manifestation qui
pourrait apparaître comme un appel
des appareils politiques au détri-
ment du mouvement social », a-t-
elle fait valoir lors d’une rencontre
avec le PCF. A cette occasion, AC !
a « demandé au PCF la fermeté par-
lementaire » sur le projet de
seconde loi sur les 35 heures « pour
amender une partie du texte contre
l’annualisation, la flexibilité, le SMIC
du pauvre ».

Deux autres organisations de
chômeurs, l’Association pour
l’emploi, l’information et la solida-
rité des chômeurs et travailleurs
précaires (Apeis) et le Mouvement
national des chômeurs et précaires
(MNCP) ont finalement décidé de
se joindre à l’initiative du 16 octo-
bre. Proche du PCF, l’Apeis sou-
ligne l’« urgence » de traiter « la
question des revenus et des diffi-
cultés à vivre au quotidien quand on
n’a pas de travail ». Proche des
Verts, le MNCP s’est dit sensible à
« toutes les initiatives contre le chô-
mage et la précarité ». Enfin, si cer-
tains comités locaux de l’Associa-
tion pour la taxation des
transactions financières pour l’aide
aux citoyens (Attac) soutiennent la
manifestation, l’association main-
tient, au niveau national, sa déci-
sion de ne pas participer.

Les yeux étaient rivés, mercredi,
sur la CGT dont une délégation
conduite par Maryse Dumas devait
rencontrer les responsables
communistes, place du Colonel-
Fabien. La confédération dirigée
par Bernard Thibault devait faire
connaître sa décision, jeudi, après
une réunion de sa commission exé-
cutive.

Alain Beuve-Méry
et Caroline Monnot

C’EST un avertissement que les
Verts ont donné à leur ministre. Par
10 voix contre 4, le collège exécutif
du parti écologiste a voté, lundi
4 octobre, pour que les Verts parti-
cipent à la manifestation pour la
réduction du temps de travail et
contre le chômage organisée, le
16 octobre, par le PCF, la LCR et
LO. Pourtant, le 19 septembre, au
« Grand-Jury-RTL-Le Monde-LCI »,
puis aux journées parlementaires
des Verts, à Roubaix, le 24 sep-
tembre, Dominique Voynet,
ministre de l’aménagement du ter-
ritoire et de l’environnement, avait
publiquement fait part de son
opposition à l’initiative lancée par
Robert Hue.

« Anecdotique et conjoncturel » :
Jean-Luc Bennahmias, secrétaire
national des Verts, minimise cet
accroc, qualifié de « petite disso-
nance » dans l’entourage de la
ministre. Il est vrai que, pour for-
mer cette majorité en faveur d’une
participation des Verts à la mani-
festation du 16 octobre, se sont
jointes les voix de la gauche du
mouvement, des partisans de Noël
Mamère et de Guy Hascoët, mais
aussi de certains « voynetistes »,
comme Denis Baupin. Dans cette
cacophonie, Mme Voynet a obtenu
le renfort de Daniel Cohn-Bendit.
Le député européen s’est démar-
qué, mardi, de ses partenaires en
annonçant, sur France-Inter, qu’il
sera absent le 16 octobre et qu’il ne
juge pas « particulièrement intel-
ligent que les Verts aient appelé à
cette manifestation » ; à ses yeux,
cela relève plus de la « culture
d’extrême gauche des Verts ».

Le paysage politique chez les
Verts ressemble de plus en plus à
un tableau de Bruegel, avec autant
de courants et de sous-courants
politiques que de petits person-
nages présents sur la toile. Depuis
leur succès aux élections euro-

péennes (9,72 %), les Verts ont du
mal à faire leur unité. Ils font face, à
la fois, à une crise de croissance et à
des rivalités personnelles. Aux
pôles déjà formés par le ministère,
la direction du parti, son opposi-
tion, les six députés, se sont ajou-
tées d’autres tendances avec l’arri-
vée de M. Cohn-Bendit et des élus
européens.

La manifestion du 16 octobre,
décidée unilatéralement par le Parti
communiste, rejoint par l’extrême
gauche, vient exacerber ces contra-
dictions internes. Chargé de
répondre au PCF, M. Bennahmias,
dans une lettre envoyée le 23 sep-
tembre, se disait prêt à envisager,
avec ce parti et l’« ensemble des for-
mations progressistes politiques,
associatives et syndicales, une large
mobilisation », mais il indiquait que
l’action ne devait « se situer ni pour
ni contre le gouvernement ». Trois
jours plus tard, il s’attirait un
démenti de la gauche des Verts, qui
déploraient que Mme Voynet ne
relaie plus les « réticences des
Verts » et se disaient prêts à « sortir
de la solidarité gouvernementale »
en cas de désaccord.

Depuis, un appel de militants des
Verts pour la réduction du temps
de travail et pour « changer radica-
lement la loi » circule au sein du
parti écologiste et a déjà recueilli
plus de trois cents signatures. C’est
sur ce thème que les Verts
comptent se faire entendre à la
manifestation du 16 octobre. Les
amis de Mme Voynet ont visible-
ment sous-estimé le climat de
grogne qui persiste chez une partie
des militants, mieux perçue par la
gauche du parti et relayée tactique-
ment par M. Mamère, qui estime
qu’« à force de chercher l’équilibre
et la synthèse les Verts vont finir par
se dissoudre ».

A. B.-M.

Jean-Louis Debré exprime de sérieuses réserves
sur les positions adoptées par Alain Juppé

Le président du groupe RPR de l’Assemblée refuse l’« autoflagellation » en matière d’immigration
Les déclarations récentes d’Alain Juppé à propos
de la politique d’immigration défendue par la
droite depuis vingt ans continuent à susciter des

remous dans l’opposition. Se démarquant nette-
ment de l’ancien premier ministre, le président
du groupe RPR de l’Assemblée, Jean-Louis De-

bré, a déclaré qu’il « assume » la politique qu’il
avait conduite, entre 1995 et 1997, lorsqu’il était
ministre de l’intérieur.

L’ENTRETIEN accordé au
Monde (daté 1er octobre) par Alain
Juppé sur l’intégration des immi-
grés n’en finit pas de provoquer
des remous à droite. A l’exception
notable de Philippe Séguin et
d’Edouard Balladur, l’analyse de
l’ancien premier ministre, selon la-
quelle « l’Europe, compte tenu de
sa démographie, aura sans doute
besoin d’apports de main-d’œuvre
étrangère », est jugée à tout le
moins inopportune par la plupart
des responsables de l’opposition,
qui n’hésitent pas à courir sur ce
terrain derrière M. Le Pen.

Le président du groupe RPR de
l’Assemblée nationale, Jean-Louis
Debré, ancien ministre de l’inté-
rieur de M. Juppé, alimente le dé-
bat public. Dans un entretien pu-
blié, mercredi 6 octobre, par Le
Parisien, le député de l’Eure
confesse que ses premières réac-
tions, à la lecture des propos de
M. Juppé, ont été « mitigées ». « Je
ne suis pas certain que le moment
ait été bien choisi pour rouvrir un tel
dossier », ajoute-t-il, rejoignant en
cela l’avis de bien des députés de
son groupe, selon lequel le res-

ponsable de l’échec de la droite
aux dernières élections législatives
s’emploie déjà à préparer les pro-
chaines... 

Surtout, M. Debré s’emploie à
distinguer deux sortes d’immigrés,
les « bons » et les « mauvais » :
« Ce serait une hypocrisie de nier
que, depuis environ vingt ans, l’im-
migration a, chez nous, profondé-
ment changé et de nature et de di-
mension. La pression migratoire
s’est accrue et diversifiée. On est
passé, globalement, d’une immigra-
tion européenne à une immigration
africaine, puis asiatique. Bien
souvent, on est passé d’une immi-
gration de travailleurs à une immi-
gration d’ayants droit (via, par
exemple, le regroupement familial).
On est passé d’une immigration
économique à une immigration dé-
mographique », affirme M. Debré.

Concernant l’accueil éventuel de
nouveaux travailleurs immigrés
pour répondre au déficit de main-
d’œuvre déjà observé par certains
secteurs d’activités, M. Debré dé-
clare : « N’allons pas plus vite que la
musique !... Mais si, effectivement,
le retour de la croissance se

confirme, une inflexion sera pos-
sible, à condition qu’elle soit
conforme à la tradition française :
oui à l’immigration légale ; non à
l’immigration illégale ; oui à l’inté-
gration des étrangers en situation
régulière ; pas de faiblesse vis-à-vis
des étrangers en situation irrégu-
lière. Moi, j’assume la politique que
j’ai conduite (...). Je n’ai jamais été,
moi, un adepte de la fausse repen-
tance ou de l’autoflagellation. »

PROSÉLYTISME DE CAMPAGNE
Curieusement, les candidats à la

présidence du mouvement gaul-
liste se tiennent à l’écart de ce dé-
bat, qui oppose pourtant ceux qui
prennent le risque d’éclairer l’opi-
nion et ceux qui se contentent de
la suivre. C’est ainsi que, lors de la
première séance de questions au
gouvernement, mardi, à l’Assem-
blée nationale, les députés RPR
ont paru surtout s’enquérir des
dernières rumeurs sur la cam-
pagne interne de leur mouvement.
Patrick Devedjian, député des
Hauts-de-Seine, en a profité pour
annoncer qu’il avait désormais
passé le cap des 1 650 parrainages

nécessaires pour pouvoir se pré-
senter à l’élection du 20 no-
vembre. Assis côte à côte dans
l’hémicycle, Hervé Gaymard et
Dominique Perben, les deux « cha-
perons » de Jean-Paul Delevoye,
ne se sont guère montrés plus at-
tentifs aux débats. Devant, der-
rière, sur le côté, nul député voisin
n’a échappé à leur prosélytisme.
Un autre partisan du sénateur du
Pas-de-Calais, Bernard Pons, s’est
entretenu, en fin de séance, avec
M. Perben, sous le regard attentif
de deux autres candidats, François
Fillon et Michèle Alliot-Marie.
Sortie quelques instants de l’hémi-
cycle pour mieux y revenir, l’élue
des Pyrénées-Atlantiques en a
profité pour serrer des mains et
échanger quelques mots avec plu-
sieurs de ses collègues. Un peu
plus haut, un homme isolé assis-
tait distraitement à ces échanges
et à ces va-et-vient : l’ancien pre-
mier ministre, Alain Juppé, qui
s’est interdit de prendre publique-
ment position dans la compétition
en cours.

Jean-Louis Saux
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DÉPÊCHES
a GUADELOUPE : Pascal Sébas-
tien a mis fin, lundi 4 octobre, à la
grève de la faim qu’il observait de-
puis le 31 août, avec le soutien de la
centrale syndicale indépendantiste
UGTG, pour obtenir sa réintégra-
tion dans son entreprise automo-
bile, Auto-Guadeloupe. La sentence
arbitrale rendue samedi 2 octobre
par deux directeurs adjoints de
l’inspection du travail, désignés à la
demande du préfet, a permis de
mettre fin à ce conflit qui avait
conduit à l’interpellation de deux
syndicalistes, puis à des émeutes à
Pointe-à-Pitre, les 23 et 24 sep-
tembre. 
a DROITE : Jean-Christian Tarel-
li, conseiller régional de Provence-
Alpes-Côte d’Azur et adjoint au
maire MNR de Marignane, Daniel
Simonpieri, vient de rejoindre le
RPF de Charles Pasqua et Philippe
de Villiers. M. Tarelli avait quitté le
parti de M. Mégret en juin et s’était
brièvement rapproché du FN.
a ASSEMBLÉE : le député des
Hauts-de-Seine Jean-Jacques
Guillet, secrétaire général du Ras-
semblement pour la France (RPF), a
quitté le groupe RPR de l’Assem-
blée nationale et siège désormais
parmi les non-inscrits. Après Lionel
Luca (Alpes-Maritimes) en juillet, il
est le deuxième député gaulliste à
quitter le groupe RPR.
a GUERRE D’ALGÉRIE : le Sénat
a adopté à l’unanimité, mardi
5 octobre, la proposition de loi re-
connaissant officiellement « la
guerre d’Algérie ». Ce texte, voté
dans les mêmes termes, le 10 juin,
par les députés, est donc définitive-
ment adopté. Trente-sept ans après
la fin de ce conflit, cette reconnais-
sance était une vieille revendication
des associations d’anciens combat-
tants.

« En cas d’alternance, la droite.... »
LA LOI AUBRY, ou comment

s’en débarrasser... Les 35 heures
commencent à peine leur mara-
thon parlementaire que la droite
se demande déjà quel sort leur
réserver si elle revient au pou-
voir. « Pas “si”, mais “quand”
nous reviendrons », corrige aus-
sitôt le président du groupe RPR
de l’Assemblée nationale, Jean-
Louis Debré, qui a annoncé,
mardi 5 octobre, qu’il faudra
dresser «un bilan très précis des
deux lois sur la baisse du temps de
travail ». Mais les acquis sociaux
ont la vie dure, et personne
n’ose parler d’une « abrogation »
pure et simple de la loi, qui si-
gnifierai t un retour aux
39 heures ! L’opposition a donc
posé quelques principes, sans al-
ler jusqu’à rédiger un mode
d’emploi.

Première règle : s’interdire le
maintien du statu quo. « Le bilan
devra porter sur les créations
d’emplois, les conditions de tra-
vail des salariés, le développe-
ment des entreprises et le coût fi-
nancier », assure M. Debré.

« DÉMOCRATIE SOCIALE » 
Deuxième règle : affirmer la

primauté des accords patronat-
syndicats sur la loi, philosophie
qui prévaut dans la plupart des
pays européens. « Ce n’est pas à
l’Etat d’organiser le travail dans
les entreprises, souligne Patrick
Devedjian (Hauts-de-Seine) ,
candidat à la présidence du RPR.
Les partenaires sociaux doivent
décider, sous leur propre respon-
sabilité, de l’organisation du tra-
vail. »

Troisième règle : être « socia-

lement correct ». « Nous réaffir-
merons le principe de la libre né-
gociation, assure M. Debré. Les
entreprises qui veulent rester dans
le cadre de la loi actuelle pour-
ront le faire ; celles qui veulent en
sortir le pourront aussi. » Pour
M. Devedj ian, ce la s ’appel le
« rétablir la démocratie sociale ».

« REMISE À PLAT » 
Sous cette unanimité de fa-

çade, l’opposition a pourtant du
mal à dissimuler des approches
fort différentes. Le principe de la
baisse du temps de travai l ?
« C’est une piste très importante
pour l’avenir », assurent Fran-
çois Bayrou, président de l’UDF,
et Jacques Barrot (UDF, Haute-
Loire), ministre du travail dans
le gouvernement d’Alain Juppé.
« Les 35 heures, c’est une antiva-
leur, la négation même de l’idée
d’effort », leur répond François
d’Aubert (DL, Mayenne). 

Le recours à la loi ? Défendant
le libre jeu des forces du marché,
Démocratie libérale n’y semble
guère favorable, alors que l’UDF
est ouverte à une loi « d’incita-
tion ». Même si, selon elle, les
accords signés dans les entre-
prises ou les branches profes-
sionnelles doivent « primer ».

Ant iéconomiques, les
35 heures vont se retourner
contre les salariés, affirme la
droite, pour justifier sa croisade.
« Je crains qu’elle ne marque un
contre-progrès social, car, en ren-
chérissant le coût du travail, on
va, une nouvelle fois, pénaliser les
salariés peu qualifiés », analyse
Jean-Paul Delevoye, sénateur
(RPR) du Pas-de-Calais. Il sou-
haite une « remise à plat » de la
loi Aubry, et invite la droite à
ouvrir « le chantier du temps de
travail sur toute la durée de la vie,
en y intégrant les gains de pro-
ductivi té pour l ’entreprise, le
temps choisi pour les salariés,
l ’augmentat ion du pouvoir
d’achat et le développement de
l’intéressement et de la participa-
tion ». Ce que le candidat à la
présidence du RPR appelle le
« carré magique » pour la défini-
tion d’un « nouveau contrat so-
cial ».

Jean-Michel Bezat

Le Parti socialiste met noir sur blanc
sa réponse au manifeste Blair-Schröder

Avant le congrès de l’Internationale socialiste prévu
en novembre à Paris, les dirigeants du PS ont adopté
un texte préparant le discours qu’y fera Lionel Jospin

NULLE PART, les noms de Tony
Blair et de Gerhard Schröder ne
sont cités. Il n’est pas davantage
question du manifeste « social-libé-
ral » que les deux chefs de gouver-
nement ont présenté ensemble, le
8 juin, quelques jours avant des
élections européennes où les socia-
listes européens étaient supposés
se présenter unis. Pourtant, le texte
de dix-sept pages adopté, mardi
5 octobre, par le bureau national du
Parti socialiste, prend l’allure d’une
réplique au manifeste Blair-Schrö-
der. Au même titre que ce texte,
cette contribution du PS au congrès
de l’Internationale socialiste (IS),
du 8 au 10 novembre à Paris, sera
examinée, le 17 octobre, par le pré-
sidium de l’IS, auquel devraient
participer Lionel Jospin et François
Hollande. L’exercice consistera à
préparer le document unique
d’orientation générale qui sera sou-
mis aux délégués. Président sortant
de l’IS, Pierre Mauroy a déjà fait sa-
voir qu’il ne se représentera pas.

Ce « contre-manifeste » a fait
l’objet d’une démarche en trois
temps. La trame a été élaborée par
trois secrétaires nationaux, le ro-
cardien Alain Bergounioux, chargé
de la communication, le jospiniste
Pierre Guidoni, responsable du
secteur international, et le fabiu-
sien Henri Weber, chargé de la for-
mation, déjà auteur d’un « cahier
formation » sur le thème « qu’est-
ce qu’être socialiste au
XXIe siècle ? ». Un groupe de travail
constitué par M. Hollande, Pierre
Moscovici, ministre délégué aux af-
faires européennes, Alain Claeys,
secrétaire national, et Aquilino
Morelle, « plume » de M. Jospin, a
apporté des corrections. Revu par
le premier ministre, le texte a en-
suite été soumis, mardi, au bureau

national, qui a procédé à des modi-
fications de forme. Le titre, « Vers
un monde plus humain », a été
supprimé, ainsi que la citation de
Paul Valéry, que Laurent Fabius a
suggéré de remplacer par Jean Jau-
rès. M. Mauroy, Louis Mermaz et
Jean-Luc Mélenchon ont souhaité
que la critique du capitalisme soit
durcie. Une version corrigée sera
donc présentée au conseil national
qui se réunira, le 9 octobre, en pré-
sence de M. Jospin.

UNE MODERNITÉ « MAÎTRISÉE »
D’emblée le « contre-manifeste »

rappelle que les partis de l’IS ont
« combattu le capitalisme », « dé-
noncé fermement le communisme
dans sa forme totalitaire » et contri-
bué à « civiliser l’économie de mar-
ché ». Pour « bâtir une société plus
juste et plus humaine », il s’agit de
« montrer le lien entre les fins et les
moyens » et de faire le point sur
« notre rapport avec le capitalisme ».
Face à l’économie de marché, « une
incomparable source de richesses »
mais aussi « injuste et souvent irra-
tionnelle », et aux « impasses de
l’économie administrée », il juge
« nécessaire et possible de réguler le
capitalisme », avant de défendre,
face à la « troisième voie » de
M. Blair, l’héritage de la social-dé-
mocratie dont la « réussite a été de
coordonner, par la loi et par la négo-
ciation, et en faisant une part plus ou
moins grande au secteur public, l’ac-
tion des principaux acteurs d’une so-
ciété qu’elle voulait solidaire ».

Toujours à l’intention de M. Blair,
le PS affirme que « la modernité
n’est pas séparable » de « la fidélité
à nos valeurs », en prônant une mo-
dernité « porteuse de progrès »,
« maîtrisée », « complète » – écono-
mique, mais aussi politique, sociale,

culturelle, sociétale – et « parta-
gée » afin d’être « le bien commun
de tous, non le privilège de quelques-
uns ». Le socialisme étant présenté
comme « une théorie de la citoyen-
neté », le PS réaffirme « le primat de
la démocratie » sur le marché.
« Une société humaine est une socié-
té dont les valeurs ne sont pas sou-
mises à la seule logique du profit »,
souligne le texte en reprenant en-
core la formule de M. Jospin
« ”oui” à l’économie de marché et
”non” à la société de marché ». Le
registre jospinien est abondament
utilisé, avec « la recherche du plein-
emploi », le refus d’une flexibilité
qui se traduirait par « une générali-
sation de la précarité », le projet de
« société solidaire » symbolisée par
la protection sociale.

Jospinisme et blairisme se
heurtent encore dans le refus du
PS d’« opposer l’universalisme à la
sélectivité dans les allocations so-
ciales ». Si le PS accepte, comme
M. Blair, l’importance de « l’inves-
tissement social » dans l’éducation
et la formation, il souligne qu’il ne
doit pas être mis en œuvre au dé-
triment des politiques de redistri-
bution. Favorable à une « société
de bien-être », fondée sur « une
nouvelle alliance » entre classes
moyennes, classes populaires et
exclus, le PS se dit attaché à « la
pertinence globale » du « keynésia-
nisme » et à un Etat qui « doit
continuer à exercer une fonction ré-
gulatrice ». « Plus le monde se glo-
balise, plus il a besoin de règles »,
redit-il en voulant étendre cette
régulation internationale à de
nouveaux champs, comme l’envi-
ronnement ou le système financier
international.

Michel Noblecourt

35 heures : le gouvernement peine à trouver
un compromis satisfaisant sur le SMIC
Les communistes maintiennent leur pression sur Martine Aubry

Les députés ont commencé, mardi 5 octobre, l’examen
du projet de loi sur la réduction du temps de travail. La
ministre de l’emploi a prévenu M. Jospin que le compro-

mis qu’elle avait ébauché sur le SMIC pose des pro-
blèmes juridiques. Les motions de procédure défendues
par l’opposition ont été rejetées. (Lire aussi page 15.)

UNE ULTIME concertation et le
débat peut commencer. Mardi
5 octobre, à l’Assemblée nationale,
quelques minutes avant l’ouverture
de l’examen du projet de loi sur la
réduction du temps de travail : Lio-
nel Jospin, Martine Aubry, François
Hollande, Jean-Marc Ayrault et
Jean Le Garrec s’attardent au salon
Delacroix, à l’abri des regards. Une
question continue de préoccuper
les socialistes : la ministre de l’em-
ploi et de la solidarité informe le
premier ministre que le compromis
récemment trouvé sur le SMIC
risque de poser un problème juri-
dique. 

Pour rassurer les élus de la majo-
rité, inquiets à la perspective que
les employés des entreprises créées
à partir de l’an 2000 travaillent 35
heures payées 35, contre 35 payées
39 pour les salariés d’entreprises
existantes, Mme Aubry avait fait une
proposition, adoptée en commis-
sion des affaires sociales : seules les
nouvelles entreprises qui auront si-
gné un accord en bonne et due
forme sur les 35 heures bénéficie-
ront des allègements de charges (Le
Monde du 1er octobre). Or, le projet
de loi prévoit que le passage aux
35 heures garantit le maintien du
SMIC mensuel à son niveau actuel,
grâce à un complément différen-
tiel. Le compromis permet toute-
fois d’éviter une augmentation gé-
nérale du SMIC de 11,4 %
(35 heures payées 39).

Las, les juristes du gouvernement
ne garantissent pas la validité du
dispositif. Le Conseil constitution-
nel risquerait de le remettre en
cause, au nom de l’égalité devant la
loi. Plusieurs députés ont, par ail-
leurs, pointé une faille : une entre-
prise pourrait fort bien payer ses
salariés sur la base de 35 heures en

refusant les aides de l’Etat, a ob-
jecté Alain Vidalies (Landes), mar-
di, lors d’un déjeuner de parlemen-
taires du PS avec Lionel Jospin, à
Matignon. Pour compliquer le tout,
la commission des affaires sociales
a adopté un amendement de M. Vi-
dalies, difficilement compatible
avec le dispositif de Mme Aubry, se-
lon lequel le salaire d’un smicard, à
temps complet, ne saurait être in-
férieur à son niveau actuel... 

UNE « STRATÉGIE INNOVANTE » 
Quelques heures plus tard, le

premier secrétaire du PS, François
Hollande, le reconnaît : « Nous de-
vons trouver un compromis un peu
amélioré sur le SMIC ». « Si le dispo-
sitif tient juridiquement, on s’arrête
là », confie le président du groupe
PS de l’Assemblée, Jean-Marc Ay-
rault, en début de soirée, lors d’un
apéritif organisé à la questure du
PS. Devant les tartines de Saint-
Marcellin, Daniel Vaillant, lui, pré-
fère relativiser la « faille » et vante
la « nouvelle façon de travailler » du
gouvernement. Rien n’est figé, on
discute, on évolue, on règle les pro-
blèmes au fur et à mesure, sans
s’énerver. « Peut-être qu’il y a des
trucs auxquels nous n’avons pas pen-
sé et qui arriveront », explique se-
reinement le ministre des relations
avec le Parlement. Cette « stratégie
innovante » déconcerte Odette
Grzegrzulka (Aisne) : « Avant, on
avait des conversations franches et
ouvertes ; aujourd’hui, il n’y a plus
qu’un petit cercle qui arrive à se te-
nir au courant », déplore-t-elle. 

Le gouvernement a d’autres
chats à fouetter. Il doit aussi gérer
la mauvaise humeur des commu-
nistes qui veulent conditionner les
aides à l’obligation d’embauches,
comme dans la première loi Aubry.

Au grand plaisir des députés de
l’opposition, Maxime Gremetz
(Somme) s’est exclamé, à la tri-
bune : « Ce recul est inacceptable et
nous ne l’accepterons pas ! » « Il a
raison, il a raison ! », lance François
Goulard (DL, Morbihan), lorsque le
porte-parole du groupe PCF cri-
tique vertement le financement de
la réduction du temps de travail
« par les ménages ». Après le slogan
de Robert Hue, « nous sommes tous
des Michelin ! », M. Gremetz s’est
réjoui de trouver, dans la presse, un
écho symbolique, dans le « nous
sommes tous des Rosetta », en hom-
mage au film social des frères Dar-
denne.

Dans les couloirs du Palais-Bour-
bon, le député communiste assure
que son groupe partage ses réti-
cences sur le projet de loi. Furieux
d’être désigné comme un élément
isolé par ses collègues socialistes, il
fait passer, dans l’hémicycle, un
mot au président de la commission
des affaires sociales, et ne résiste
pas au plaisir de raconter la ré-
ponse que lui a faite M. Le Garrec :
« Tu sais bien que je suis une crapule
sociale-démocrate... »

Par solidarité, sans doute, plu-
sieurs ministres se sont affichés aux
côtés de Mme Aubry. Outre les se-
crétaires d’Etat rattachés à son mi-
nistère – Nicole Péry à la formation
professionnelle, Dominique Gillot
à la santé et Claude Bartolone à la
ville –, Dominique Voynet est ve-
nue apporter un soutien à « sa co-
pine ». Dominique Strauss-Kahn,
lui, est arrivé après minuit, au mo-
ment même où M. Gremetz répé-
tait, haut et fort, que le texte était
« invotable en l’état »... 

Clarisse Fabre
et Isabelle Mandraud
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REPORTAGE
« Le problème, c’est
qu’il faut accepter tout
le monde, et qu’on
n’en est pas capable » 

« GRAVE », c’est leur mot.
Grave, la professeur principale qui
veut, tous les mercredis, « qu’on
s’habille en fille pour apprendre à
être à l’aise devant le patron ,

comme si on ne savait pas se tenir ».
Graves, les toilettes crados des filles
où il y a toujours un garçon qui
traîne. Grave, l’infirmière qui n’est
jamais là quand on a besoin d’elle.
Graves, les cours trop longs, le prof
absent, la compta quand on voulait
« faire sanitaire et social », le trajet
d’une heure et demie pour rentrer
le soir dans sa cité, la cantine trop
chère, les couteaux dans les car-
tables, les crachats dans les cou-
loirs.

Serrées comme des moineaux
sur un fil, Sandrine, Tourkia et So-
nia prennent froid, assises sur une
marche dans un coin de la cour.
Elles sont en première année de
BEP vente ou comptabilité au lycée
Moulin-Fondu de Noisy-le-Sec
(Seine-Saint-Denis). Elles participe-
ront, jeudi, aux manifestations ly-
céennes, pour dire qu’« elles en ont
ras le bol » et « pour se retrouver
avec d’autres », qu’elles imaginent
dans la même situation.

Sandrine, arrivée à Moulin-Fon-
du après s’être vu refuser deux
autres établissements de la région,
en a trop sur le cœur pour parvenir

à sourire après une bonne demi-
heure de conversation. Hébergée
dans un foyer à Aubervilliers,
orientée malgré elle dans la filière
comptabilité, désarçonnée par le
manque de disponibilité des
adultes au lycée, elle s’avoue, un
mois après la rentrée, « perdue ».
Alors elle parle comme on se co-
gnerait la tête contre un mur, sans
parvenir à s’arrêter. « Je ne peux pas
travailler dans un truc que je ne vou-
lais pas. Je me sens inutile dans ma
classe. Les profs avancent, ils nous
expliquent pas bien, et c’est chacun
pour soi. » Et puis, « c’est pas nor-
mal qu’on nous colle cette image,
dans les lycées professionnels, qu’on

nous dévalorise comme ça. » L’autre
jour, un prof a dit en classe : « Vous
avez de la chance d’être en France. »
Merci, s’est dit Sandrine. « Moi je
leur dis : on a la chance d’avoir une
école publique, et gratuite. Ce n’est
pas pour en faire n’importe quoi. »

« COMME UNE POUBELLE »
Dans la salle des profs, le cen-

drier déborde. « Le problème numé-
ro un, dit Marc, c’est qu’il faut ac-
cepter tout le monde, et qu’on n’en
est pas capable. Gérer une classe qui
vous dit “j’m’en bats les couilles de
tes cours”, ou “j’suis là pour les al-
locs”, je ne sais pas faire. » Les dis-
cours politiques sur la nécessité de

donner une formation profession-
nelle à tout le monde, ces ensei-
gnants les saluent. Mais ils en ont
assez d’« avoir à garder des délin-
quants pour éviter qu’ils ne cassent
tout dans leur cité ». Ils réclament
aussi la vraie voie professionnelle
de qualité dont parle Claude Al-
lègre. Mais pas comme ça. Pas en
voyant, d’année en année, le niveau
d’exigence des diplômes profes-
sionnels s’effondrer. Pas en for-
mant, malgré eux, des élèves « cas-
sés », qui n’ont pas choisi ce « lycée
qu’on considère encore comme une
poubelle ». La solution, toute trou-
vée pour eux, est vite mise sur le ta-
pis : c’est la sélection, qu’il faut in-
troduire à l’entrée du lycée.

Une voie que Marc Fouquet, le
proviseur de Moulin-Fondu, rejette
tout net. « Ici, nous donnons une
chance à tous. On y arrive, même si
nous sommes parfois déçus, parce
que c’est difficile. Les profs sont dé-
voués, même si les plus anciens sont
fatigués de donner autant. De fait,
surtout en début d’année scolaire, ils
sont comme des nageurs qui ont
l’impression de couler et de ne pou-
voir atteindre leur objectif. » Cer-
tains cherchent une bouée de se-
cours, rapide : les conseils de
discipline, réclamés avec insistance
au proviseur. Encore une fausse
piste, selon lui. L’année dernière, il
n’en a organisé que sept, contre
soixante-six en 1997, sous la direc-
tion du précédent chef d’établisse-
ment.

Pour ses sept cent cinquante
élèves, ses quatre-vingt-trois profs,
ses CAP et ses bacs pro, Marc Fou-
quet défend autre chose. Des dis-

cours ministériels moins en déca-
lage avec la réalité. Une stabilité
des enseignants, difficile à obtenir
tant que l’on continuera à lui en-
voyer des débutants venus de Mar-
seille ou de Montpellier, avec une
seule idée en tête, repartir au plus
vite. Des moyens, plus souvent ac-
cordés, au nom de la paix sociale.

Cette année, Moulin-Fondu a ou-

vert sa maison des lycéens, avec
micro-onde, baby-foot et télé-ma-
gnétoscope. Une salle informatique
est réservée aux élèves, gérée par
l’un des cinq aides-éducateurs de
l’établissement. Le lycée a obtenu
une assistante sociale à plein
temps, un troisième conseiller
d’éducation, le maintien de son
poste de coordonnateur des rela-
tions avec les entreprises.

M. Fouquet est, aussi, satisfait
d’avoir pu ouvrir deux classes de
redoublants pour les BEP, de tester
cette année une classe de remise à
niveau en enseignement général
pour les élèves les plus en difficulté,
et de lancer, avec les enseignants,
une action culturelle sérieuse dans
le lycée.

Autant d’efforts qui peuvent

faire du lycée professionnel une
« voie de réussite », mais que San-
drine ne voit pas. Peut-être, comme
le suggère Marc Fouquet, parce
qu’il est trop tôt, un mois après la
rentrée, pour lui dire de « prendre
cette chance », ainsi offerte. A
moins que ce ne soit parce qu’il est
trop tard. 

Nathalie Guibert 

Soutien des enseignants à la manifestation de jeudi
Une semaine après les manifestations qui ont rassemblé plus de

150 000 lycéens à travers toute la France, les deux principales organisations
lycéennes – la Fédération indépendante et démocratique lycéenne (FIDL)
et l’Union nationale lycéenne (UNL) – appellent à une nouvelle journée
d’action, jeudi 7 octobre. Les deux organisations ont reçu le soutien du
SNES, du SGEN-CFDT et du Syndicat des enseignants (SE-FEN), ainsi que
celui des parents d’élèves de la FCPE. Le SE-FEN et l’Union nationale des
syndicats autonomes (UNSA) leur ont proposé d’assurer l’encadrement
des manifestations.

Les parents d’élèves de la PEEP, de leur côté, indiquent qu’ils « ne souffle-
ront pas sur les braises » et souhaitent que les lycéens défendent leurs re-
vendications à l’intérieur des établissements « plutôt que dans la rue ».
Mardi 5 octobre, la ministre déléguée à l’enseignement scolaire, Ségolène
Royal, a demandé aux lycéens et à leurs parents « un peu de tolérance et de
patience », soulignant que « toutes les promesses avaient été tenues ». Les or-
ganisations lycéennes envisagent de se réunir en coordination intersyndi-
cale samedi 9 octobre, afin de décider de la suite à donner au mouvement.

A Montpellier, le découragement 
de l’avant-garde du mouvement de 1998 

REPORTAGE
« Les élèves ne se
remobiliseront pas.
Aller dans la rue semble
désormais vain » 

MONTPELLIER
de notre envoyée spéciale

Un mouvement ? Quel mouve-
ment ? « A cette rentrée, tout se
passe comme s’il ne se passait rien. »

Annick Foulquier, proviseur du ly-
cée Clemenceau à Montpellier, est
formelle : octobre 1999 ne res-
semble en rien à octobre 1998. Si
l’an dernier, elle recevait régulière-
ment dans son bureau les leaders
lycéens de son établissement, cette
année seuls« quelques élèves »
quittent parfois le lycée en début
d’après-midi pour ne revenir que le
lendemain mais « dans le calme et
sans rien dire ». « Il n’y a aucune re-
vendication à l’intérieur »,
constate-t-elle.

Pourtant, le lycée Clemenceau
ne dispose pas de locaux supplé-
mentaires, a des effectifs en
langues vivantes toujours aussi
chargés et des emplois du temps
souvent lourds. En revanche, au-
cun enseignant ne manque, au-
cune classe ne compte plus de
trente-cinq élèves et l’établisse-
ment a obtenu quatre emplois-
jeunes. Ces trois retombées du
plan d’urgence ministériel suf-
fisent-ils à expliquer l’absence de
contestation au sein d’un lycée qui,
l’année dernière, réunissait des
centaines d’élèves en assemblée
générale ? 

Malik, l’un des « meneurs » de
Clemenceau en 1998, préfère parler
de « déception » et de « décourage-
ment ». Elève en terminale litté-
raire, il n’ira pas manifester jeudi. Il
n’a « pas envie ». D’abord parce
que « certains engagements, tels que
les effectifs à 35, ont été respectés »
ensuite parce qu’il a le sentiment
que « les élèves ne se remobiliseront
pas. Aller dans la rue semble désor-
mais vain ». Pour lui, les moyens
supplémentaires accordés par le
gouvernement demeurent large-

ment « insuffisants », mais ils ont
permis de « calmer le jeu ». « Il
manque toujours des locaux, des
équipements sportifs et nous avons
toujours l’utopie d’avoir des classes
encore moins nombreuses »,
énonce-t-il. Mais, ajoute Malik, « le
système est bien fait. Le mouvement
a été étouffé alors qu’il n’y a pas eu
de grandes avancées ».

La « meilleure stratégie », dit-il,
serait que les élèves « s’allient avec
les enseignants et les chefs d’établis-
sement pour prouver que tout le
monde lutte pour la même cause,
celle de travailler dans de meilleures
conditions ». Car, rappelle Malik,
« le ras-le-bol de 98 n’était pas
contre le lycée et son personnel mais
contre l’Etat qui ne donne pas assez
de moyens ».

Montpellier, ville-phare du mou-
vement lycéens de 1998, n’a connu
depuis la rentrée qu’une seule
« vraie » manifestation, jeudi
30 septembre, lors de la journée ré-
gionale d’action. Ce jour-là ils
étaient environ deux mille à défiler
dans le centre-ville, contre quatre
mille au plus fort moment de la
contestation, l’année précédente.
Mais depuis le 30 septembre, les
nouvelles tentatives de rassemble-
ments locaux ont tourné court.
Lundi 4 octobre, l’appel lancé par
l’Union nationale des lycéens
(UNL) a attiré si peu d’élèves que la
manifestation prévue s’est trans-
formée en réunion « pour préparer
le défilé de jeudi prochain ».

« PAR SOLIDARITÉ »
« On réagit quand on entend le

matin à la radio qu’il va y avoir une
mobilisation nationale », concède
un élève du prestigieux lycée
Joffre. « On y va par solidarité »,
ajoute-t-il. « Le mouvement de 98
était trop spontané pour recommen-
cer », craint Sylvie qui préfère cette
année « préparer le bac ». A Joffre
tout comme à Clemenceau, les
plus prompts à aller manifester
sont, selon les observations des
proviseurs, « quelques nostalgiques
de 98 et surtout les élèves de seconde
qui font leur parcours initiatique,
qui veulent aussi avoir une histoire,
un souvenir commun ». Alain Rou-

zot, proviseur du lycée général et
professionnel Mas-de-Tesse,
constate également « des classes de
seconde très absentéistes », mais
considère qu’il s’agit davantage
pour les élèves de profiter du mou-
vement pour « sécher les cours ».
Selon lui, « il n’y a pas cette année
de raisons objectives pour manifes-
ter ». A Mas-de-Tesse non plus, au-
cune classe ne regroupe plus de
trente-cinq élèves. Le matériel in-
formatique est désormais en état
de marche et l’équipe de direction
a passé une partie de son été à ré-
soudre le « casse-tête » des emplois
du temps. Objectif : éviter les
« trous » et les journées de plus de
sept heures de cours tout en appli-
quant la réforme des classes de se-
conde. Le proviseur est même par-
venu « à éviter une grève de
lycéens » contre le manque de pro-
fesseurs en section professionnelle.

Les chefs d’établissement se féli-
citent du dispositif « anti-manifes-
tation » mis en place à cette rentrée
par la préfecture. Si un lycée
s’avise, comme c’était le cas l’an-
née dernière, de « rameuter » les
copains en faisant le tour des éta-
blissements, des policiers sont dé-
ployés pour interdire tout accès à
« des élèves extérieurs ». « Il n’y a
plus de phénomène boule de
neige », observe Marcel Peytavi,
proviseur du lycée Joffre. Pour lui,
si un nouveau mouvement lycéen
venait à s’amplifier, il partira des
lycées professionnels. « La généra-
tion des “80 % d’une classe d’âge au
bac” n’est pas dupe et sait qu’il y a
des différences entre un bac scienti-
fique, un bac STT et un bac profes-
sionnel. Les élèves sentent bien qu’ils
ne sont pas tout à fait égaux. » Ce
chef d’établissement se dit frappé
par « le changement de nature » du
mouvement lycéen. « On l’a vu en
1998, ce ne sont plus des élèves enga-
gés politiquement et organisés qui
manifestent. Ce sont des élèves qui se
mobilisent sur du vécu, sur des
choses très concrètes. Tout cela tra-
duit une difficulté d’être, un malaise
général devant la vie qui peut par-
fois prendre des formes violentes ».

Sandrine Blanchard 

La promesse d’une vie démocratique 
au lycée tarde à se réaliser 

« IL FAUT répondre à l’exigence
de démocratie et de citoyenneté des
jeunes. J’avais commencé cette ré-
forme en 1989, il faut la re-
prendre. » En plein mouvement ly-
céen de l’automne 1998, Lionel
Jospin, premier ministre, acceptait
– attitude rare – d’endosser son
ancien habit de ministre de l’édu-
cation devant le conseil national
du Parti socialiste (Le Monde du
20 octobre 1998). C’était pour dé-
fendre une réforme engagée sous
son ministère, à la suite de la pre-
mière révolte que le lycée de
masse ait connu, en novembre
1990. Reprise par Claude Allègre
en octobre 1998, elle a toujours du
mal à prendre corps.

Les lycéens seraient-ils dans la
rue pour la deuxième année
consécutive s’ils maîtrisaient, dans
leur établissement, les moyens
d’expression qu’on leur promet et
que parfois on leur donne ? Ainsi,
le « plan d’action immédiat pour
l’avenir des lycées », annoncé par
Claude Allègre, le 21 octobre 1998,
prévoyait qu’« une charte » des
droits et libertés reconnus aux ly-
céens serait distribuée à tout élève
entrant au lycée. Un an plus tard,
elle est toujours en gestation au
ministère, qui la promet pour
« bientôt ». Une première ma-
quette, examinée par le Conseil
national de la vie lycéenne (CNVL)
au mois de juillet, laisse sceptique
l’un des lycéens consultés :
« Beaucoup de photos, peu de
contenu. »

LIBERTÉ D’EXPRESSION
Le plan prévoyait également la

création d’« un conseil de la vie ly-
céenne » (CVL) dans chaque lycée,
dont le projet de décret sera exa-
miné par le Conseil supérieur de
l’éducation le 21 octobre. Présidé
par le chef d’établissement, le CVL
sera composé de dix représentants
des lycéens et de dix de l’adminis-
tration. Son rôle est de veiller à ce
que la liberté d’expression soit res-
pectée et de délibérer sur la for-
mation des délégués des élèves,
ainsi que sur l’utilisation des fonds
lycéens. Il doit obligatoirement
être consulté sur le règlement in-

térieur, le projet d’établissement,
l’organisation des études, les mo-
dalités de l’organisation de l’aide
aux élèves, la santé. « Il peut adop-
ter des vœux et formuler des propo-
sitions dans son domaine de compé-
tences ainsi que sur toute autre
question relative à la vie et au tra-
vail scolaires », précise encore le
projet de décret.

Ainsi pourrait-il, en théorie, se
saisir de la possibilité d’être « in-
formé et entendu » sur les emplois
du temps, comme le prévoyait le
plan d’urgence. Revendication ré-
currente des lycéens, avoir de
« meilleurs emplois du temps »
reste pourtant une utopie. Que
valent les instances lycéennes,
composées d’élèves qui ne font
que passer, face aux enseignants
qui ont le premier et le dernier
mot, même si la décision appar-
tient formellement au chef d’éta-
blissement ou à son adjoint ? 

Ce seul exemple permet de me-
surer les nombreux obstacles qui
se dressent contre la démocratie
lycéenne. La volonté politique ne
fait pourtant pas défaut. Dans une
circulaire du 5 octobre 1998,
Claude Allègre demandait ferme-
ment « aux divers responsables de
l’éducation nationale (...) d’accor-
der cette année une attention prio-
ritaire à cette importante question
de la participation des élèves à la
vie lycéenne ». Le ministre de
l’éducation nationale écrivait :
« Une attente forte et légitime existe
de ce point de vue chez les lycéens et
appelle dès cette année des ré-
ponses concrètes. »

Il n’est pas sûr pourtant que
cette « attente forte » existe ou
qu’elle soit « une exigence »,
comme le disait Lionel Jospin.
Certes, la démocratie au lycée fi-
gure en bonne place parmi les re-
vendications des organisations de
lycéens, mais elle est rarement un
slogan de rue.

Lorsque les revendications ma-
térielles sont satisfaites (locaux,
professeurs manquants), il reste
un malaise diffus que les lycéens
ne traduisent pas spontanément
par une demande de démocratie
lycéenne. Il suffit pour s’en

convaincre de constater le peu
d’enthousiasme et de candidatures
suscités souvent par les élections
de délégués élèves, qui ont lieu en
ce moment.

Gregory Suslamare, l’un des lea-
ders du mouvement de l’an der-
nier, qui vient de publier J’ap-
prends la démocratie au lycée
(CRDP de l’académie de Grenoble,
120 p. 70 F, 10,6 ¤), s’en désole. « Si
on veut que la démocratie au lycée
fonctionne, il faut que les adultes y
poussent au lieu de nous mettre des
bâtons dans les roues. Il nous faut
un appui. » Ce lycéen de section
sciences et techniques tertiaires,
qui a tenu le journal du mouve-
ment de 1998-1999, matériau de
base de son livre, écrit notam-
ment : « Souvent, en arrivant le
matin, j’ai du mal à tenir la tête
haute. Peur de quoi ? D’être re-
connu ou plutôt de ne pas être re-
connu par mes pairs. » Tout est là.
Même s’il s’agit d’une élection, le
délégué des élèves bascule aux
yeux de ses copains de classe du
côté des « autres », des adultes.

GARDER L’ESTIME DE SES COPAINS
Dans La Cité des lycéens (L’Har-

mattan, 1998, 295 p., 140 F, 21,3 ¤),
Patrick Rayou relève que la tâche
des délégués « est encore plus in-
grate lorsque les porteurs d’eau se
sentent aussi boucs émissaires ; pour
Capucine, “dès qu’il y a quelque
chose avec la CPE [conseillère prin-
cipale d’éducation], elle me
convoque pour me dire “Ça va pas,
y’a trop d’absences ! ” ». Beaucoup
de lycéens ont aussi « peur de se
faire casser en conseil de classe »,
explique Grégory Suslamare. Ce
lycéen de la FIDL garde aussi un
souvenir assez amer de la négocia-
tion menée cette année au recto-
rat pour obtenir des terminales à
trente-cinq élèves, où il a reçu mé-
pris et moquerie. Ramer contre
l’administration mais aussi parfois
contre les enseignants, contre les
proviseurs, garder l’estime de ses
copains, cela fait beaucoup quand
on tente de faire vivre la « démo-
cratie lycéenne ».

Béatrice Gurrey

EDUCATION Les deux princi-
pales organisations de lycéens ap-
pellent à une journée nationale
d’action, jeudi 7 octobre. Cette mo-
bilisation intervient une semaine

après les défilés qui avaient réuni
au total 150 000 élèves. b AU LYCÉE
PROFESSIONNEL Moulin-Fondu de
Noisy-le-Sec (Seine Saint-Denis),
élèves et professeurs expriment

des malaises parallèles, que des
améliorations matérielles n’ont pas
apaisés. b VILLE-PHARE du mouve-
ment de 1998, Montpellier a du mal
à mobiliser ses troupes lycéennes :

l ’amélioration des conditions
d’études semble avoir refroidi les
ardeurs militantes. b LES PRO-
MESSES de démocratisation de la
vie des lycéens, réitérées depuis le

grand mouvement de 1990 n’ont
que partiellement été mises en
œuvre : la « charte » des droits et li-
bertés promise en 1998 n’a pas été
publiée.

Les lycéens expriment leur malaise persistant dans la rue
A la veille de nouvelles manifestations, jeudi 7 octobre, élèves et professeurs du lycée professionnel Moulin-Fondu de Noisy-le-sec témoignent 

du désarroi profond des établissements, malgré les moyens nouveaux obtenus après le mouvement de 1998 
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Un million d’hospitalisations par an 
L’Assistance publique-Hôpitaux de Paris (AP-HP) est un établisse-

ment public de santé qui relève à la fois de la Ville de Paris et du
centre hospitalier régional universitaire d’Ile-de-France. Cette orga-
nisation hospitalière, qui est la plus importante de France, regroupe
cinquante hôpitaux, plus de 760 services et emploie environ
88 000 personnes. Elle offre plus de 28 000 lits d’hospitalisation.

L’AP-HP représente 38 % de l’offre de soins hospitaliers en Ile-de-
France. Son activité annuelle s’élève à 4,7 millions de consultations
et près d’un million d’hospitalisations. Ses seize maternités réa-
lisent plus de 30 000 accouchements par an. Le budget de l’AP-HP se
monte à trente milliards de francs (28,4 milliards de francs en bud-
get de fonctionnement et 1,8 milliard de francs en budget d’inves-
tissement).

LA DIRECTION de l’Assistance
publique-Hôpitaux de Paris (AP-
HP) a rendu public, mardi 5 octo-
bre, le bilan 1998 de l’évaluation
interne de la qualité de ses éta-
blissements, bilan dont Le Quoti-
dien du médecin avait publié, le
même jour, les principales conclu-
sions. « Ce document n’est nulle-
ment secret. Il a notamment été dif-
fusé aux directeurs d’hôpitaux et au
conseil d’administration de l’AP-
HP, a tenu à souligner, lors d’une
conférence de presse, Dominique
Laurent, directrice de la politique
médicale de l’AP-HP. C’est le troi-
sième du genre, il s’inscrit dans le
projet stratégique du plan 1996-
2000. » Ce bilan, daté de juillet,
porte sur les « indicateurs de suivi
des actions prioritaires du Projet
2000 ». Il met en lumière l’exis-
tence de différences très impor-
tantes entre les hôpitaux de l’AP-
HP, qu’il s’agisse de l’accueil des
patients, de la qualité des soins
fournis aux urgences, ou encore
de la sécurité en matière d’anes-
thésie-réanimation. Pour autant,
le bilan des « indicateurs de suivi »
ne correspond pas, stricto sensu à
un classement des hôpitaux.

« QUALITÉ INTERNE »
Cette initiative s’inscrit dans le

processus, engagé à l’échelon na-
tional, de mise en place, dans
chaque établissement hospitalier
public, d’une démarche dite de
« qualité interne ». Ce dispositif,
mis en œuvre sous l’égide de
l’Agence nationale d’accréditation
et d’évaluation en santé (Anaes)
est le préalable à l’accréditation
des établissements, procédure qui
sera obligatoire en avril 2001. En
pratique, le service évaluation,
qualité, accréditation et sécurité

sanitaire de l’AP-HP, après avoir
élaboré une liste de quinze indica-
teurs de suivi, a adressé à tous les
hôpitaux parisiens un question-
naire détaillés concernant plu-
sieurs aspects de leur activité.
Puis, après contrôle de la véracité
des réponses fournies, des notes
allant de zéro à vingt ont été attri-
buées pour chaque indicateur.

Outre une photographie de
l’état des lieux hospitaliers, cette
procédure permet de déterminer
des actions d’amélioration et
d’observer l’évolution des situa-
tions particulières. Elle autorise
aussi des comparaisons entre les

établissements et met en évidence
les fortes inégalités qui peuvent
exister entre eux. L’un des points
les plus critiques mis en lumière
par ce bilan concerne le respect
des règles assurant la sécurité des
patients devant subir une anes-
thésie. En France, l’activité en
anesthésie est régie par un décret
du 5 décembre 1994 qui prévoit
notamment l’obligation d’une
consultation pré-anesthésique,
geste considéré comme essentiel
à la sécurité du malade. Or, selon
le bilan rendu public mardi 5 oc-
tobre, il apparaît que seuls 10 hô-
pitaux parisiens sur 26 obtiennent
un score maximum impliquant un
taux de consultations pré-anes-
thésiques supérieur à 90 %, une
disposition particulière des locaux
permettant cette pratique et la
délivrance au patient d’une infor-
mation générale sur le déroule-
ment et les risques de l’anesthé-
sie.

« En revanche, 9 hôpitaux ont un
pourcentage de consultations pré-
anesthésiques inférieur à 90 %,
7 hôpitaux n’ont pas de locaux de
consultation pour le département
d’anesthésie-réanimation et 2 hô-
pitaux ne donnent pas d’informa-
tion sur le déroulement de l’anes-

thésie, indique le bilan de l’AP-HP.
D’autre part, 4 hôpitaux sont
conformes en ce qui concerne
l’équipement technique de base
mais déclarent avoir un équipe-
ment technique intermédiaire et de
haute technologie insuffisant par
rapport à leur type d’activité. Et
12 hôpitaux font face à des pro-
blèmes d’équipement variables. » Il
apparaît en outre que seuls trois
hôpitaux disposent à la fois d’un
système précis d’information mé-
dicale et d’un recueil des incidents
et des accidents survenant dans
cette discipline. « Onze établisse-
ments n’ont ni l’un ni l’autre mais
certains pensent le mettre en place
en 1999 », ajoute le document.

Un autre secteur particulière-
ment critique concerne la « quali-
té aux urgences » pour laquelle des
hôpitaux aussi important que
Trousseau, Beaujon, l’Hôtel-Dieu,
la Pitié-Salpêtrière et Saint-
Vincent de Paul obtiennent une
note inférieure à la moyenne alors
que l’hôpital Henri-Mondor de
Créteil peut se targuer d’atteindre
18 sur 20.

L’évaluation portait notam-
ment ici sur l’« amélioration du
circuit des patients », l’« optimisa-
tion de fonctionnement du ser-
vice », et l’« amélioration de la
prise ne charge en aval des ur-
gences ». Le bilan de l’AP-HP éta-
blit que « 11 hôpitaux sur 21 dis-
posent d’un personnel médical
insuffisant au regard des critères
admis par la profession soit un
poste équivalent temps plein, hors
garde, pour plus de 6 000 passages
annuels à l’accueil des urgences ».

SERVICE DES URGENCES
« Seuls un tiers des services d’ur-

gence bénéficient d’un encadre-
ment médical jugé satisfaisant,
peut-on encore lire dans le bilan
de l’AP-HP. Plus du tiers des hôpi-
taux déclarent ne pas disposer
d’une procédure d’information des
patients sur les différentes étapes
de leur prise en charge. » L’analyse
des modalités de prise en charge
en aval du service des urgences
met en outre en lumière une série
d’insuffisances.

Ainsi la durée moyenne de sé-
jour en unité d’hospitalisation
n’est satisfaisante que dans 8 cas
sur 20, 3 établissements ne dispo-
sant d’aucun type de prise en
charge. L’évaluation du dossier
des patients n’est, au regard des
critères en vigueur, satisfaisante
que dans moins d’un tiers des cas.

Interrogés sur les raisons pou-
vant expliquer de telles failles
dans la prise en charge des per-
sonnes se présentant aux ur-
gences des hôpitaux parisiens, les
responsables de l’AP-HP ex-
pliquent qu’ils doivent faire face à
une augmentation régulière du
flux des patients, estimée à envi-
ron 22 % en cinq ans. Les efforts
consentis, en termes de création
de postes médicaux notamment,
n’ont pas encore permis, selon
eux, de répondre pleinement à
cette nouvelle demande.

Jean-Yves Nau

L’évaluation interne des hôpitaux de Paris
fait apparaître de fortes inégalités entre établissements
Disparités sur l’accueil des patients, les soins aux urgences et la sécurité en anesthésie-réanimation

ACCUEIL ET QUOTIDIEN
DU MALADE*
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Le bilan pour l’année 1998 de l’évaluation interne
de la qualité des établissements de l’Assistance
publique-Hôpitaux de Paris (AP-HP), a été rendu

public, mardi 5 octobre. Sans constituer un « clas-
sement » des hôpitaux parisiens, ce bilan des « in-
dicateurs de suivi » met en évidence de fortes dis-

parités entre les établissements, notamment
sur le respect des règles assurant la sécurité
des patients devant subir une anesthésie. 

Une femme hétérosexuelle
et séronégative

à la tête d’Act Up 
Emmanuelle Cosse milite contre le sida depuis 1992

POUR LA PREMIÈRE FOIS
de son histoire longue de dix
ans, Act Up a élu, dimanche
26 septembre, à sa présidence
une femme, hétérosexuelle et
séronégative. Âgée de vingt-
cinq ans, Emmanuelle Cosse
milite dans cette association de
lutte contre le sida depuis 1992.
Elle y a « découvert un groupe
extraordinaire, qui pratique un
discours sans tabou, à la pre-
mière personne, avec méthodes
d’action inédites ». Membre du
conseil d’administration d’Act-
Up Paris depuis quatre ans, elle
a occupé les postes de tréso-
rière et de vice-présidente. Le
prés ident sortant , Phi l ippe
Mangeot estime que cette can-
didature est « naturelle parce
qu’Emmanuelle fait partie des
plus anciens et des personnes qui
connaissent le mieux la culture
d’Act Up, et intéressante parce
que c’est une femme ».

Présider Act Up, qui joue la
carte de la médiatisation, de
l’activisme et, parfois, de l’inti-
midation des hommes poli-
tiques et des laboratoires phar-
maceutiques, n’est pas une
mince affa ire . Personne ne
conteste à cette militante, qui a
fait ses classes dans les mouve-
ments lycéens et prépare ac-
tuellement une thèse de droit,
ses compétences polit iques.
Être femme et hétérosexuelle
n’a pas particulièrement suscité
de contestation. « De plus en
plus de femmes se sont investies
dans Act Up, raconte Marie de
Cénival, vice-présidente de l’as-
sociation, ce qui devrait per-
mettre de développer un travail
sur les femmes séropositives. » 

En revanche, son statut séro-
logique a suscité de vives dis-
cuss ions au se in d ’Act Up.
« Elles sont avant tout venues
des membres séronégatifs, ex-
pl ique Marie de Cénival . I l
existe chez eux un sentiment de
culpabi l i té , de mauvaise
conscience et ils se sentaient

mieux “protégés” par un pré-
sident séropositif. » Au fil du
temps, Act Up a vu affluer de
plus en plus de militants séro-
négatifs, dont l’état physique
permet de s’impliquer avec plus
de facilité, notamment dans les
postes de responsabilité. Pour
Phi l ippe Mangeot , « i l faut
d’abord se réjouir qu’Emma-
nuelle soit séronégative. Cela
étant, sur certains sujets, comme
l’“outing” [la révélation pu-
blique de l’homosexualité d’une
personne sans son accord], il
est vraisemblable qu’elle aura
besoin de passer la main. »

« UN SIGNE DE MATURITÉ » 
L’é lect ion d ’Emmanuel le

Cosse, dans laquelle Philippe
Mangeot voit « un signe de ma-
turité », symboliserait-elle un
tournant dans l’histoire d’Act
Up ? Pas aux yeux de la nou-
velle présidente. « Il y a une dif-
férence de vécu, pas une diffé-
rence de discours, affirme la
nouvelle présidente. Il n’était
pas question de faire croire que
j’étais séropositive. Mais, j’ai
toujours dit "nous, les malades"
parce que vivant dans la proxi-
mité de l’épidémie, je me suis
appropriée le discours d’Act Up.
Certains ont avancé que ma sé-
ronégativité pouvait nous affai-
blir vis-à-vis d’interlocuteurs po-
l i t iques ou des laborato i res
pharmaceutiques, surtout dans
une période où l’épidémie s’est
banalisée. Je peux vous assurer
que la virulence d’Act Up ne va
pas diminuer. Les débats sur le
PACS et les insultes homophobes
nous ont redonné envie d’en dé-
coudre. Les laboratoires que
nous dénonçons parce qu’ils ne
procurent pas les molécules né-
cessaires aux personnes en échec
thérapeutique, commencent à
s’apercevoir que nous ne sommes
pas près d’édulcorer notre acti-
visme. »

Paul Benkimoun 
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Selon le fabricant, 
huit médecins
généralistes
sur dix ont déjà été 
amenés à le prescrire

En un an, le Viagra a été prescrit 
à 250 000 personnes en France

Trente-trois décès ont été enregistrés
La firme Pfizer et l’Agence française de sécurité sanitaire
des produits de santé ont présenté, mardi 5 octobre, le
bilan de la première année de commercialisation du Via-

gra en France. Sur 250 000 patients traités, 33 décès sont
potentiellement associés à sa consommation mais « ne
remettent pas en cause la sécurité du médicament ».

L’AGENCE française de sécurité
sanitaire des produits de santé
(Afssaps) et la filiale française de
la multinationale pharmaceutique
Pfizer ont rendu publiques, mardi
5 octobre, les données médicales
concernant la première année de
commercialisation du Viagra en
France. On apprend ainsi que le
premier médicament actif contre
les troubles de la fonction érectile
masculine a été prescrit, au moins
une fois, à 250 000 patients. Il
s’agit ici du nombre cumulé des
patients, nombre qui ne fait nulle-
ment la distinction entre les
hommes qui ont pris une fois seu-
lement du Viagra et ceux qui ont
eu recours plusieurs fois à ce nou-
veau médicament.

Secret commercial oblige, la
firme pharmaceutique se refuse
toutefois aujourd’hui à communi-
quer le nombre exact de boîtes de
Viagra vendues en France depuis
un an. A l’Afssaps, on affirme,
d’autre part, ne pas avoir connais-
sance de ces données commer-
ciales. En France, le Viagra ne
peut être obtenu qu’après pres-
cription médicale. Non rembour-

sé par les caisses de Sécurité so-
ciale, il est commercialisé à un
prix situé autour de 75 francs le
comprimé.

Selon le fabriquant, 8 médecins
généralistes français sur 10 ont
déjà été amenés à prescrire du
Viagra. C’est également le cas de

4 cardiologues sur 10. Les uro-
logues sont toutefois les spécia-
listes les plus souvent consultés :
ce sont eux qui, une fois sur cinq,
prescrivent le premier traitement
par le Viagra. La moyenne d’âge
des hommes qui consultent pour
des difficultés érectiles est de cin-
quante-sept ans, avec toutefois
des écarts importants allant de

dix-neuf ans à quatre-vingt-dix-
huit ans.

Toujours selon les données
fournies par Pfizer, la demande de
Viagra émane du patient plus de
trois fois sur quatre, et les de-
mandes de prescriptions de
complaisance, destinées à amélio-
rer des performances sexuelles en
l’absence de pathologie, demeu-
reraient très peu fréquentes.

D’autre part, selon les données
fournies par les services de phar-
macovigilance de l’Afssaps,
33 trois décès potentiellement as-
sociés à la consommation de Via-
gra ont été rapportés en France.
Ces 33 décès ont été notifiés entre
le 15 octobre 1998 et le 30 sep-
tembre 1999. « Ces données ne re-
mettent pas en cause la sécurité du
médicament, à condition de res-
pecter les précautions et contre-in-
dications du produit délivré sur or-
donnance, souligne-t-on auprès
de l’Afssaps. Les éléments retrou-
vés lors de l’analyse de ces 33 cas
ne sont pas en faveur de l’existence
d’une relation directe entre la mort
et la prise de ce médicament. »

Il apparaît notamment que,
dans près des deux tiers des cas,
les patients présentaient des
risques cardio-vasculaires (hyper-
tension artérielle parfois sévère,
antécédents d’infarctus du myo-
carde, angine de poitrine) qui ne
sont pas compatibles avec cer-
tains excerices physiques et de
facto avec la prise de Viagra. L’une
des victimes était allée jusqu’à in-
terrompre son traitement antihy-
pertenseur ainsi que, malgré le
risque majeur d’infarctus, celui de
son insuffisance coronarienne.

« Toute activité sexuelle
comporte un risque cardiaque,
avec ou sans Viagra, résume le
docteur Anne Castot, responsable
de la pharmacovigilance au sein
de l’Afssaps. D’autre part, dans
trois cas, l’évolution de maladies
n’ayant pas de liens directs avec le
Viagra [leucémie avec aplasie mé-
dullaire, septicémie liée à des lé-
sions pancréatiques, lésion grave
de l’aorte] est la cause la plus vrai-
semblable du décès. » Dans un cas,
les spécialistes de pharmacovigi-
lance suspectent un surdosage
suicidaire.

Selon les responsables de Pfizer,
les consommateurs européens du
Viagra n’ont pas, à la différence
des Américains – 9 millions de
personnes ont outre-Atlantique
déjà été traitées au moins une
fois, soit, proportionnellement,
neuf fois plus qu’en France –, un
engouement massif pour le Via-
gra. « Mais ce n’est que le début
d’une démarche vers une vraie
prise en charge de l’impuissance et
la rupture d’un tabou », ex-
pliquent-ils.

Jean-Yves Nau

Cinq policiers basques espagnols
devant le tribunal correctionnel de Bayonne

Ils avaient, en avril 1996, franchi la frontière afin d’interpeller
deux personnes après une course-poursuite amorcée outre-Pyrénées.

Ils invoquent la convention de Schengen
BAYONNE

de notre correspondant
Sagement assis dans le box, cinq

policiers, dont une femme, compa-
raissent devant le tribunal correc-
tionnel de Bayonne, mardi 5 octo-
bre. Prévenus d’avoir « commis des
violences volontaires en réunion sous
la menace d’armes », ils ont, dans
la nuit du 14 au 15 avril 1996, inter-
pellé, sur le territoire français,
deux noctambules après une
course-poursuite de huit kilo-
mètres au sortir d’une boîte de
nuit (Le Monde du 18 avril 1996).
Amorcée outre-Pyrénées, l’équipée
nocturne s’est achevée dans la
commune d’Hendaye, sur le sol
français, où les policiers ont pour-
suivi les fuyards, des Basques fran-
çais, avant l’arrivée de la police
française, qui a emmené tout le
monde au poste.

Les membres des forces de
l’ordre qui ont ainsi fait une in-
cursion discutée sur le sol français
appartiennent à l’Ertzaintza, la po-
lice de la communauté autonome
basque d’Espagne. Pour l’avocat de
la partie civile, Me Alain Astabie,
l’affaire aurait été un simple « refus
d’obtempérer qui a mal tourné » si
les policiers basques n’avaient pas,
girophare allumé, franchi, avec
l’aval de leurs supérieurs, le pont

Saint-Jacques et la Bidassoa. Dans
son réquisitoire, le procureur de
Bayonne, Jean-Jacques Bosc, af-
firme qu’une telle incursion
n’entre pas dans le cadre des ac-
cords de Schengen de 1990.

« VIOLENCES INADMISSIBLES » 
« Ce texte prévoit bien un “droit

de suite”, mais il est assorti de deux
conditions, précise-t-il. Il faut aviser
l’Etat sur le sol duquel il s’exerce et
ce droit ne donne pas celui de prati-
quer une détention. Chaque Etat
partie prenante de la convention
avait, en outre, énuméré les services
de sécurité habilités : la Guardia ci-
vil, la police nationale et les douanes
pour l’Espagne. L’action de la police
basque est donc ici complètement ir-
régulière. » Faisant état de « vio-
lences inadmissibles », le procureur
requiert huit mois d’emprisonne-
ment avec sursis pour trois d’entre
eux et quatre mois pour les autres.

Pour le défenseur des policiers
basques, le bâtonnier de Bayonne,
Jacques Tournaire, cette poursuite
entre dans le cadre de la conven-
tion d’application des accords de
Schengen de 1990, à laquelle l’Es-
pagne a adhéré en mars 1995. Pour
justifier cette incursion en France,
il met en avant la notion d’ur-
gence, des ambiguïtés des traduc-

tions et affirme que l’Ertzaintza as-
sure un rôle effectif de police,
puisque ses 7 500 agents assurent
la quasi-totalité des tâches de po-
lice dans la communauté auto-
nome basque.

Demandant la relaxe,
Me Laurent Tournaire, pour la dé-
fense, rappelle, en outre, le climat
de l’époque : deux jours avant
cette course-poursuite, l’organisa-
tion clandestine ETA avait libéré
un industriel enlevé dans le même
secteur, et les policiers avaient cru
avoir affaire à un commando en
cavale. L’alcool aidant, les deux ci-
toyens français avaient tenté de re-
gagner à toute allure l’Hexagone
en forçant les barrages des poli-
ciers de l’Ertzaintza qui avaient fait
à plusieurs reprises usage de leurs
armes à feu afin de les intimider.

Le jugement sera rendu le 16 no-
vembre. Dans l’intervalle, le
conducteur français du véhicule
pourchassé pourrait en savoir plus
sur son sort : convoqué devant le
tribunal de Saint-Sébastien pour
blessures volontaires avec arme,
délit de fuite, tentative d’homicide
sur un policier et infractions au
code de la route, il risque jusqu’à
vingt ans de prison.

Michel Garicoix

DÉPÊCHES
a CORSE : deux nationalistes
corses ont été interpellés, mardi
5 octobre, à Bastia, dans le cadre
de l’enquête sur l’attentat contre
un lycée de Nice, en 1994, reven-
diqué par le FLNC-canal histo-
rique. Les policiers les soup-
çonnent d’appartenir à
l’entourage de Jean Castela, mis en
examen et écroué dans une affaire
incidente à l’enquête sur l’assassi-
nat du préfet Erignac.
a POLLUTION : huit mille habi-
tants de seize communes du
nord de Béziers (Hérault) sont
privés d’eau à la suite d’une
contamination bactériologique
dont l’origine n’a pu être détermi-
née. « L’eau du robinet peut être
utilisée uniquement si elle a été au
préalable bouillie », a indiqué un
responsable de la direction dépar-
tementale des affaires sanitaires et
sociales (DDASS).
a ÉTAT CIVIL : le procureur de la
République de Nantes a décidé
d’engager un recours contre
l’état civil d’une fillette de sept
mois « Mégane Renaud » en raison
de l’« effet préjudiciable » que
pourrait avoir pour l’enfant un
rapprochement avec l’un des mo-
dèles du constructeur automobile
Renault, ont indiqué ses parents.
a ROUTES : le nombre de tués
sur les routes de France – 1 481 –
a diminué de 6,3 % en juillet-août
par rapport à la même période en
1998.

L’effacement des dettes fiscales
des chômeurs surendettés valable un an
L’EFFACEMENT des dettes fiscales des ménages comptant un
chômeur sera « exceptionnel », « à l’occasion de l’an 2000 », a indi-
qué, lundi 4 octobre, le ministre de l’économie et des finances,
Dominique Strauss-Kahn, en précisant le contenu de la mesure
annoncée le 27 septembre par Lionel Jospin. Les ménages souhai-
tant en bénéficier ont jusqu’au 31 décembre 1999 pour en faire la
demande auprès de leur centre des impôts.
L’effacement – qui porte sur les arriérés d’impôt sur le revenu, de
taxe d’habitation, de taxe foncière et de redevance télévision –
prendra en compte les montants restant dus à la date de la de-
mande, ainsi que les pénalités de retard. La mesure pourrait
concerner de 220 000 à 250 000 ménages, pour un montant supé-
rieur à 1 milliard de francs.

La Suisse critiquée par la mission
parlementaire sur le blanchiment d’argent
LA MISSION d’information des députés français sur le blanchi-
ment des capitaux en Europe a déploré, mardi 5 octobre, l’absence
de volonté politique qu’elle a constatée en Suisse lors d’un dé-
placement effectué fin septembre. « Nous avons ressenti qu’il y
avait [dans ce pays] un appareil judiciaire extrêmement réveillé,
mais le débat politique interne ne semble pas avoir pris la mesure des
enjeux », a déclaré l’un des rapporteurs, le député (PS) Arnaud
Montebourg.
Considérant par ailleurs que « la collaboration fiscale et judiciaire
avec la Grande-Bretagne se porte très mal », le président (PS) de la
mission, Vincent Peillon, a indiqué que la mission, dont les tra-
vaux ont commencé en juin, ne devrait pas boucler son rapport
avant 2001. D’ici là, elle doit notamment se rendre à Monaco, au
Lichtenstein, en Autriche.
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PROFIL

UN NOTABLE
DE L’INDÉPENDANTISME

La renommée de Charlie Grall
dépasse largement les frontières
de Carhaix, la capitale du centre
Bretagne, où il s’est établi en 1981.
Originaire de Châteauneuf-du-
Faou, dans le Poher, il a été jour-
naliste au Télégramme de Brest,
puis à Ouest-France. En 1997, il
crée Breizh Info, le seul journal re-
flétant tous les courants du mou-
vement politique breton. « Breizh
Info fait l’unanimité dans toutes
les tendances », affirme Gaël Ro-

blin, porte-parole d’Emgann, parti
nationaliste auquel le journaliste
appartient.

Charlie Grall, quarante-cinq ans,
a des amis dans tout le champ po-
litique et dans celui, beaucoup
plus vaste, du mouvement cultu-
rel. A Carhaix, ce petit homme aux
épaules carrées, plutôt discret et
pas très bavard, est connu comme
le loup blanc.

En compagnie de son compère
Christian Troadec, un ancien du
Télégramme, aujourd’hui rédac-
teur en chef de Poher Hebdo et
président de l’Association du Festi-
val des vieilles charrues, il anime,
en français ou en breton, un débat
politique particulièrement intense

dans cette petite ville de 7 500 ha-
bitants. Là-bas, les cafés bruissent
de débats enflammés, chaque jour
recommencés, où les « Français »
ont toujours le mauvais rôle. Il est
aussi responsable du centre cultu-
rel Egin.

Charlie Grall a épousé la cause
bretonne dès ses jeunes années.
« Il connaît très bien le combat po-
litique. Il est armé pour cela », dit
Martial Ménard, un de ses
proches, qui le sait « tenace ».
L’avocat de Charlie Grall, Yann
Choucq, a demandé la remise en
liberté de son client au vu de ses
« graves problèmes de santé ».

G. D

Trois nouvelles
interpellations

Deux femmes et un homme ont
été interpellés, mardi 5 octobre,
dans le cadre de l’enquête sur le
vol de plus de 8 tonnes d’explosifs,
mardi 28 septembre, à Plévin
(Côtes-d’Armor). Une femme de
trente-deux ans, Mirentxu Gui-
mont, de nationalité française, a
été arrêtée à Hendaye (Pyrénées-
Atlantiques) et devait être transfé-
rée mercredi à Paris. A Carhaix
(Finistère), les policiers de la Divi-
sion nationale antiterroriste ont
arrêté Bernard Grimault, un ou-
vrier de vingt-cinq ans. Quelques
jours avant le vol, celui-ci avait été
photographié par les renseigne-
ments généraux en compagnie de
membres présumés de l’ETA, qui
allaient par la suite être arrêtés en
possession d’une partie des explo-
sifs. La compagne de M. Grimault
a également été interpellée, mais
ne semble pas liée à cette affaire.
Les enquêteurs sont convaincus
que des militants indépendan-
tistes bretons ont apporté une
aide logistique au commando de
l’ETA suspecté du vol (Le Monde
daté 3-4 octobre).

L’affaire du vol d’explosifs à Plévin surprend le mouvement breton
La Bretagne est incrédule après l’arrestation de deux figures historiques d’Emgann, parti indépendantiste

qui revendique ses amitiés avec Herri Batasuna, mais nie tout lien avec les activités de l’ETA
RENNES

de notre correspondante régionale
La manifestation était un peu

maigre, le soir du lundi 4 octobre à
Carhaix (Finistère), et le moral des
militants en berne. Environ cent
personnes étaient venues témoi-
gner leur soutien aux quatre indé-
pendantistes interpellés dans le
cadre de l’enquête sur le vol de
8 tonnes de dynamite le 28 sep-
tembre à Plévin (Côtes-d’Armor).

Denis Riou, Richard Lefaucheux,
Alain Solé et Charlie Grall venaient

d’être mis en examen pour associa-
tion de malfaiteurs en relation avec
une entreprise terroriste et écroués
dans la région parisienne. Cinq
Basques, sympathisants présumés
de l’ETA, sont également mis en
examen. Certains sont soupçonnés
d’avoir participé au vol des explo-
sifs. Les militants bretons leur au-
raient apporté un soutien logis-
tique.

Les Bretons mis en examen – à
l’exception de Richard Lefau-
cheux – sont membres d’Emgann
(Combat), le seul parti politique
breton ouvertement indépendan-
tiste. Né en 1982, Emgann est issu
des KAD (Comité pour l’amnistie),
une association de soutien aux pri-
sonniers politiques. Les membres
d’Emgann se déclarent « anticapi-
talistes et internationalistes ». La
Bretagne est leur seule patrie, les
Français leurs « voisins ». En 1998 et
en 1999, lors de marches pour l’in-
dépendance, quelque trois cents
personnes ont défilé sous des ban-
deroles indiquant « Ici, c’est pas la
France ».

Emgann ne condamne pas les at-
tentats attribués à l’ARB (Armée
révolutionnaire bretonne) – parmi
lesquels ceux de Belfort et de Cin-
tegabelle –, mais diffuse les
communiqués de l’organisation
clandestine dans son mensuel,
Combat breton : « L’ARB, ce sont des
patriotes comme nous, même s’ils
ont choisi une autre voie », affirme
Gaël Roblin, porte-parole d’Em-
gann. Ce parti revendique des
contacts avec le parti indépendan-
tiste basque Herri Batasuna, mais
nie tout lien avec l’ARB ou avec
l’ETA. Des militants d’Emgann sont
régulièrement interpellés et inter-
rogés au cours des enquêtes sur les
attentats de l’ARB, avant d’être re-
lâchés.

Les récentes arrestations ont fait

grand bruit en Bretagne : deux des
mis en examen sont des figures his-
toriques du mouvement breton.
Denez (Denis) Riou est, à qua-
rante-cinq ans, un ancien du
combat pour l’indépendance. Il est
directeur de la publication de
Combat breton. Quant à Charlie
Grall, il est la cheville ouvrière de
Breizh Info (Bretagne Info), hebdo-
madaire ouvert à tous les courants
bretons, pourvu qu’ils dénoncent
les « jacobins », conspuent Jean-
Pierre Chevènement (qualifié de
« Milosevic de Belfort ») et sou-
tiennent la cause bretonne sous
toutes ses formes, en particulier
celle de la langue. Alain Solé, qua-
rante-sept ans, n’a pas la même
notoriété, mais il est connu à Fou-
gères (Ille-et-Vilaine), où il dirige
une école de breton pour adultes.

Pour Emgann, ces arrestations,
surtout celle de Charlie Grall, sont
une tentative de « criminalisation
du mouvement breton et de la presse
militante ». « Quoi qu’il advienne,
nous serons derrière eux », affirme
Gaël Roblin. Des comités de sou-

tien sont déjà sur pied à Carhaix,
Lorient, Guingamp, Fougères,
Nantes et Paris.

Martial Ménard, directeur de la
publication de Breizh Info et vieux
compagnon de route de Charlie
Grall, fait part de ses doutes :
« Breizh Info devait passer en format
tabloïd et doubler sa pagination.
Une souscription venait d’être lan-
cée. C’est trop important pour que
Charlie se mette en danger », sou-
tient-il.

PRUDENCE
Plus étonnant, Charlie Grall a re-

çu le soutien des autonomistes de
l’UDB (Union démocratique bre-
tonne), fort de soixante-dix élus
dans les cinq départements de la
Bretagne « historique » (y compris
la Loire-Atlantique). Les relations
entre Emgann et l’UDB, qui dé-
nonce toute action violente, sont
loin d’être au beau fixe, et les deux
partis n’ont pas l’habitude de se
faire des amabilités.

L’UDB a pourtant publié un
communiqué où elle se déclare

« très étonnée » par l’interpellation
de Charlie Grall : « Je le connais
bien. Je ne partage pas toutes ses
idées, mais j’ai du mal à imaginer
qu’il se soit aventuré dans cette af-
faire », déclare Christian Guyon-
varc’h, porte-parole de l’UDB. Le
parti autonomiste fait preuve de
beaucoup plus de prudence envers
les autres mis en examen. L’UDB
n’a d’ailleurs pas participé à la pre-
mière manifestation de soutien aux
militants interpellés organisée par
Emgann à Lorient samedi 2 octo-
bre, qui avait réuni environ
soixante-dix personnes.

Selon l’avocat de Charlie Grall,
Me Yann Choucq, défenseur habi-
tuel des indépendantistes bretons
en butte avec la justice et membre
fondateur en 1969 de Skoazell
Vreizh, association de soutien aux
militants emprisonnés et à leurs fa-
milles, la mise en examen de Char-
lie Grall est une « atteinte à la liber-
té de la presse ». « Il est établi qu’il a
rencontré à Lorient des personnes
accusées d’avoir participé au vol.
Cela fait des mois qu’il essayait

d’avoir une interview avec des
membres de l’ETA. Il ne faisait que
son métier. » Charlie Grall n’a ja-
mais fait mystère de ses amitiés
parmi les indépendantistes
basques, mais « est-ce répréhen-
sible ? », tonne son avocat.

L’hebdomadaire Breizh Info
s’émeut régulièrement de la situa-
tion des militants présumés d’ETA
arrêtés par la police espagnole. En
juillet, le quotidien basque Gara
publiait une interview où des
membres présumés de l’ARB re-
vendiquaient plusieurs attentats
perpétrés en France et annonçaient
que leur organisation « n’a pas vo-
cation à se limiter à des actions sym-
boliques ». Cette interview a été re-
prise dans les colonnes de Breizh
Info. La sympathie Breizh-Euzkadi
ne date pas d’hier. L’accueil de ré-
fugiés basques est une tradition en
Bretagne. « Cela remonte à l’époque
du franquisme », précise Per Lo-
quet, président de Skoazell Vreizh.
Les liens ont perduré entre des
communautés animées par les
mêmes idéaux d’indépendance. Le
voyage au Pays basque est un pas-
sage obligé pour tout militant bre-
ton, comme la Corse et l’Irlande du
Nord. En 1984, des membres d’ETA
ont été assignés à résidence par
l’Etat dans la région de Carhaix.

D’autres Basques sont par la
suite venus se mettre au vert en
Bretagne. En 1992, plus d’une cen-
taine de Bretons soupçonnés
d’avoir hébergé des militants pré-
sumés d’ETA en cavale étaient ar-
rêtés. La plupart ont été condam-
nés à des peines symboliques.
Seule une femme, Annie
Alexandre, purge actuellement six
mois de prison à Rennes pour avoir
hébergé des membres d’ETA en si-
tuation irrégulière.

Gaëlle Dupont
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Catherine et Michel ROGY,
Pierre et Nicolas,

ont la joie d’annoncer la naissance de

Alexandre,

le 2 octobre 1999, à Paris.

Charlotte et Alexandre
se joignent à leurs parents,
Christine et Emmanuel,

pour annoncer la naissance de

Juliette BEGOUEN DEMEAUX,

le 29 septembre 1999, à Pontoise.

juliet begouen@post.club-internet.fr

– Copenhague. Paris. Ouezzane.

Rénie RIEFFESTAHL
et Danielle RAPOPORT

ont la joie d’annoncer la naissance de leur
petit-fils,

Samir DIX-ELAZEMOURI,

le 11 septembre 1999.

Margaux

est née le 1er juillet 1999,

chez
Isabelle et Jean-Christophe CLAYET.

Pierre-Alexandre,
son frère,

Matthieu, Laure, Sébastien,
ses cousins,
et leurs parents,

Florence et Frédéric,
Marc et Mireille,

ses grands-parents,
Madeleine Cadenel,

son arrière-grand-mère,
l’ont accueillie avec bonheur.

Chemin de Verdache,
84240 La Tour-d’Aigues.

Décès

– Martine Bidegain,
son épouse,

Jean-Pierre Bidegain
et Catherine Dufresne,

Isabelle Bidegain
et Jean-Marc Pradille,

Arnaud et Béatrice Bidegain,
Victoire Bidegain,
Thomas Bidegain

et Mar Sodupe,
Dorothée Bidegain

et Pierre Cunéo,
ses enfants,

Alexis, Valentine, Kattalin, Lucie,
Louis, Clément, José-Louis, Margot,
Baptiste et Tasio,
ses petits-enfants,

Ses frères et sœurs,
Sa famille et tous ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de

José BIDEGAIN,

survenu à Pau, le 3 octobre 1999, à l’âge
de soixante-quatorze ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 7 octobre, dans l’intimité, en sa
paroisse d’Absense-de-Bas (Pyrénées-
Atlantiques), suivie de l’inhumation.

Une messe aura lieu, à son intention, le
mercredi 13 octobre, à 17 heures, en
l’église Saint-Thomas-d’Aquin, Paris-7e.

Ceux qui l’ont connu se souviennent.

Ni fleurs ni couronnes.
Des dons à Action contre la faim.

Cet avis tient lieu de faire-part.

35, rue de l’Université,
75007 Paris.

– Les administrateurs,
Les volontaires, les salariés, les

bénévoles,
Les partenaires et les amis d’Action

contre la faim, en France et dans le
monde,
ont la grande peine de faire part de la
disparition de

M. José BIDEGAIN,
président d’Action contre la faim.

Action contre la faim,
4, rue Niepce,
75014 Paris.

(Lire ci-dessus.)

– Les membres du laboratoire de
paléobotanique de l’université Pierre-
et-Marie-Curie
ont la tristesse de faire part du décès de

M. le professeur
Edouard BOUREAU,

membre de l’Institut,
fondateur du laboratoire,

survenu le 2 octobre 1999.

Paléobotanique - UPMC,
12, rue Cuvier,
75005 Paris.

– Le président et le secrétaire perpétuel,
Les membres de l’Académie nationale

de médecine,
ont la tristesse de faire part du décès de
leur très estimé confrère, le

professeur André DELMAS,
officier de la Légion d’honneur,

ancien président
de l’Académie nationale de médecine,

survenu à Paris, le 2 octobre 1999, à l’âge
de quatre-vingt-neuf ans.

– Le Prés ident de l ’un ivers i té
Paris III Sorbonne Nouvelle,

Et les enseignants de l’UFR didactique
du français langue étrangère,
ont la tristesse de faire part du décès de
leur ancienne collègue et amie,

Sabine DUPRÉ LA TOUR,
épouse GALLET,

survenu le dimanche 3 octobre 1999.

Ils expriment toute leur sympathie aux
proches de Sabine.

– Colette Marion,
son épouse,

Olivier et Virginie Marion,
Gwenaël Marion,
Anne-Cécile Marion,

ses enfants,
Julienne Marion,

sa mère,
Et toute la famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

René MARION,
chevalier de l’ordre national

du Mérite,

survenu à Paris, dans sa soixantième
année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 7 octobre 1999, en l’église Saint-
Pierre de Montmartre, 2, rue du Mont-
Cenis, Paris-18e, où l’on se réunira à
10 h 30, suivie de l’inhumation au cime-
tière de Montmartre.

– M. Pierre Mory,
son époux,

Jean-Pierre et Marie Mory,
Michel et Niquette Mory,
Brigitte Mory,
Catherine et Edouard Masurel,
Marie-Christine et Bruno Dubois,
Bruno et Isabelle Mory,
Anne-Caroline et Jean-Patrick

Toulemonde,
ses enfants,

Ses petits-enfants et arrière-petits-
enfants,

Les familles Cordonnier, de Beco,
Deffrennes, Duprez, Langlais et Mory,
ont la douleur de faire part du décès de

M me Pierre MORY,
née Françoise CORDONNIER,

pieusement décédée le 4 octobre 1999.

La messe de funérailles sera célébrée le
jeudi 7 octobre 1999, à 11 heures, en
l’église Saint-Philippe, à Lannoy (Nord).

– Jacques et Anne-Marie Chion,
Florence et Stéphane Mourier

et leurs enfants,
Emmanuel Chion,
Michel Chion et Anne-Marie

Marsaguet,
ont la douleur de faire part du décès de

M me Thérèse PALMIER,
ancienne élève de la Légion d’honneur,

survenu à Vaucresson, le 2 octobre 1999,
dans sa quatre-vingt-troisième année.

Un dernier hommage pourra lui être
rendu au funérarium du Mont-Valérien
jusqu’au vendredi 8 octobre, à 12 heures.

Une cérémonie religieuse sera célébrée
à sa mémoire le vendredi 15 octobre, à
15 heures, en l’église Saint-Denys de
Vaucresson.

– Le président du conseil d’adminis
tration,

Le directeur général,
Et l’ensemble des personnels de

l ’ I n s t i t u t d e r e c h e r c h e p o u r l e
développement (IRD, ex-ORSTOM),
ont la tristesse d’annoncer le décès de

Michel RIEU,
directeur de recherche à l’IRD,

le 26 septembre 1999, à l ’âge de
cinquante-six ans.

Chercheur pédologue en Côte d’Ivoire,
au Tchad, en Bolivie, en Tunisie et à
B e r k e l e y , i l a d i r i g é l e c e n t r e
ORSTOM de Bondy et le département
des eaux continentales.

Selon les souhaits de la famille, des
dons, à libeller « Ligue contre le cancer »,
peuvent être adressés à

IRD (C. Valentin),
213, rue La Fayette,
75480 Paris Cedex 10.

– Mme Jeanine Lafargue,
sa mère,

M. Olaf Nappee,
son fils,

M. Paolo Montaldi,
Les familles Bimbenet, Casteran,

Fauconnier, Hurey, Maka,
Et ses nombreux amis aux quatre coins

du monde,
ont la douleur d’annoncer le décès de

Roxane ZELENINA,

le 5 octobre 1999, à Montpellier.

Une cérémonie religieuse aura lieu le
7 octobre, à 10 heures, à Grammont,
suivie d’une crémation. Ses cendres
retourneront à Istanbul, dans son
pays d’adoption.

CARNET DU MONDE

Fax : 01-42-17-21-36

Téléphone :
01-42-17-39-80
01-42-17-38-42
01-42-17-29-96

Anniversaires de décès

– Le 6 octobre 1997, a disparu

Marguerite CAZAMIAN.

Que ceux qui l’ont connue et aimée se
souviennent.

« Il faut bien accepter
ce qui nous transfigure. »

Aragon.

Carlos COURAU.

Souvenir en ce deuxième anniversaire.

– Pour le dix-huitième anniversaire de
la disparition de

Robert CYPKIN,
médaille de l’aéronautique,

une pensée est demandée à ceux qui l’ont
connu et aimé.

– Il n’était que beauté, douceur,
intelligence.

A trente ans, après dix ans de souf-
france, il est parti.

Trahi par celles et ceux qui l’entou-
raient.

Ayez une pensée pour

RUDOLPH.

Son frère, son père.

Souvenirs

– Les amis de

Odette et Moussa ABADI

invitent à une soirée d’hommage à
l’ancienne déportée et à l’écrivain-
critique dramatique, récemment disparus,
le lundi 11 octobre 1999, à 20 h 30,
au Centre Rachi, 39, rue Broca, Paris-5e.

– Pour ses trente-cinq ans.

Nous rappelons à toutes celles et ceux
qui l’ont connue et aimée le souvenir de

Laure TRAN.

Elle nous a quittés en janvier.

Michèle et Minh Duc Tran,
ses parents,

Sa famille,
Ses ami(e)s.

Colloques

– Vendredi 8 octobre 1999, 9 h 45, au
Palais de la découverte, Paris-8e, colloque
international

« De la main à main : les caractères
d’une mutation. »

CNRS/Palais de la découverte,
Renseignements : 01-40-74-81-59.

Cours

COURS D’ARABE
Tous niveaux.

Jour, soir et samedi.

Inscr. : AFAC, 01-42-72-20-88

Soutenances de thèse

– Emmanuelle Guillon a soutenu sa
thèse de doctorat en sciences pétrolières,
le 15 septembre 1999, à l’Institut français
du pétrole, sur le sujet : « Modification
de la thiorésistance du platine par
ajouts d’éléments métalliques pour
l’hydrogénation d’aromatiques ».

Le jury, composé de Mme M. Breysse,
présidente du jury, directeur de re-
cherches au CNRS ; MM. J.-C. Bertolini
et G. Maire, rapporteurs de thèse et direc-
teurs de recherches au CNRS ; P. Mare-
cot, directeur de thèse, et B. Didillon, in-
génieur de recherche à l’IFP, lui a décerné
le titre de docteur de l’université Pierre-
et-Marie-Curie avec la mention Très
Honorable et les félicitations du jury.

– Université Paul-Sabatier-Toulouse-
III, Centre d’écologie des systèmes aqua-
t i ques con t i nen taux , UMR 5576
CNRS - Cesac. Le 28 septembre 1999,
Sébastien Brosse a soutenu sa thèse de
doctorat, spécialité hydrobiologie,
ichtyologie : « Habitat, dynamique
spatiale et structure des communautés
pisciaires en milieu lacustre, étude de
la retenue de Pareloup (Aveyron,
France). » Il a obtenu la mention Très
Honorable avec les félicitations du jury.

– Stéphane Arduino, major de sa
promotion, domicilié 10, rue Charles-
Péguy, à Gonesse (Val-d’Oise), a soutenu
le 29 septembre 1999, à l’université
de Saint-Denis, le mémoire de son DEA
informatique intitulé : « Enjeux sociaux
et technologies de la communication. »

Le jury lui a décerné la mention Très
Bien.

a HEINZ KONSALIK, écrivain al-
lemand, est mort à son domicile de
Wals, près de Salzbourg (Autriche),
samedi 2 octobre, des suites d’une
attaque d’apoplexie due au diabète
dont il souffrait depuis longtemps.
Agé de soixante-dix-huit ans, il
était l’auteur allemand de l’après-
guerre le plus lu de par le monde.
Né Heinz Günther le 28 mai 1921 à
Cologne, il commence dès l’ado-
lescence à publier des nouvelles
dans les journaux. Après avoir en-
visagé une carrière à l’opéra, il en-
treprend des études de médecine,
puis de théâtre et de littérature.
Correspondant de guerre pendant

la seconde guerre mondiale, il est
blessé sur le front russe ; cette ex-
périence lui inspirera plusieurs de
ses romans. Il devient célèbre en
1956 avec Le Médecin de Stalin-
grad, qu’il publie sous le nom qui
le rendra célèbre, Heinz Konsalik,
le nom de jeune fille de sa mère. Il
en vend 3,5 millions d’exemplaires
rien qu’en Allemagne. Il publiera
ensuite au moins un livre par an, le
plus souvent un succès de librairie.
Au total, il est l’auteur de 155 ro-
mans, traduits en 42 langues, ven-
dus à 83 millions d’exemplaires,
mais ses livres seront toujours
ignorés par la critique.

DISPARITIONS

Akio Morita
Le plus célèbre des chefs d’entreprise japonais

COFONDATEUR de Sony et
père du Walkman, Akio Morita
s’est éteint dimanche 3 octobre
dans un hôpital de Tokyo à l’âge
de soixante-dix-huit ans des
suites d’une pneumonie. Le plus
célèbre des patrons japonais avait
quitté ses fonctions de président
du groupe en 1994, un an après
avoir été victime d’une attaque,
qui l’avait cloué dans un fauteuil
roulant. Il avait gardé le titre de
président honoraire. Masaru Ibu-
ka, l’autre fondateur de Sony, est
mort en 1997. Charismatique,
aventureux – il s’est mis au ski
nautique à plus de soixante ans –
et particulièrement doué pour la
communication, Akio Morita est
vite devenu un symbole de l’ex-
cellence du capitalisme japonais,
aussi respecté dans son pays
qu’encensé à l’étranger.

L’ascension de Sony est indis-
sociable du miracle économique
et industriel japonais de l’après-
guerre : simple atelier de répara-
tion monté sur les ruines d’un
grand magasin juste après la dé-
faite de 1945, Sony est au-
jourd’hui une multinationale de
premier ordre, et l ’une des
marques les plus connues de la
planète. Akio Morita, né à Na-
goya le 26 janvier 1921, sut mieux
que tout autre entrepreneur nip-
pon combiner l’énergie d’un pays
absorbé tout entier dans son re-
dressement aux occasions que
peut apporter une ouverture sur
l’étranger sans pareille.

En 1955, la société Tokyo Tsus-
hin Denki, créée en 1946 par Mo-
rita, âgé alors de vingt-cinq ans,
et Masaru Ibuka, trente-huit ans,
fabrique les premiers transistors
japonais après que ses dirigeants
eurent persuadé les autorités nip-
pones de les laisser acquérir la li-
cence américaine. En 1958, Morita
convainc ses partenaires que le

nom de Sony est plus adapté à la
conquête des marchés mondiaux :
celui-ci est même déposé en « ka-
takana », l’alphabet réservé aux
mots étrangers, une première à
l’époque. « M. Morita a donné à
Tokyo Tsushin Denki la marque So-
ny et créé son âme. Sans cette
marque, l’entreprise ne serait pas
devenue la firme globale qu’elle est
aujourd’hui », a déclaré dimanche
Nobuyuki Idei, l’actuel président
de Sony.

LE WALKMAN EN JOUANT AU GOLF
Dès 1960, Akio Morita s’installe

avec sa famille aux Etats-Unis
pour superviser l’aventure inter-
nationale de la société. En 1970,
Sony sera la première société ja-
ponaise cotée à New York et une
première usine Sony ouvre ses
portes sur le territoire américain
en 1972. Pionnier dans l’âme,
Akio Morita saura insuffler à So-
ny un dynamisme et une capacité
de récupération à toute épreuve.
Il préside aux destinées du
groupe, traversant les plus grands
succès (le Walkman, dont il eut
l’idée en jouant au golf) et les dé-
convenues (la défaite du Betamax
de Sony face au VHS de Matsus-
hita et l’acquisition très coûteuse
du studio hollywoodien Colum-
bia).

Aujourd’hui encore, Sony reste
l’un des groupes électroniques ja-
ponais les plus internationaux. La
multinationale a deux sièges, l’un
à New York, l’autre à Tokyo. Elle
est largement dépendante des ex-
portations et plus de 40 % de ses
actionnaires sont étrangers.

En dépit de la douche froide
qu’est en train de lui assener la
spectaculaire remontée du yen
depuis un an, Sony, dopé par le
succès planétaire de la « PlaySta-
tion », s’est globalement mieux
sorti de la crise que ses concur-

rents. L’entreprise peut aussi se
targuer d’une bonne longueur
d’avance sur les autres groupes
japonais dans l’application de
techniques de gestion plus
proches des standards internatio-
naux.

Non sans une certaine ironie :
en 1989, au plus fort de la bulle
spéculative japonaise, Akio Mori-
ta fustigeait les insuffisances du
capitalisme américain et le diktat
des actionnaires dans Le Japon qui
peut dire non, un ouvrage cosigné
avec le politicien nationaliste
Shintaro Ishihara (aujourd’hui
gouverneur de Tokyo), et qui fail-
lit ternir l’excellente réputation
qu’il s’était construite en œuvrant
à une meilleure compréhension
entre les deux pays.

S’il n’avait pas prévu le retour
en force de l’Amérique et la dé-
faillance de Japan Inc., Akio Mori-
ta sut toutefois éviter la plupart
des ornières du « modèle japo-
nais » grâce à une philosophie
très personnelle, qu’il développa
dans son autobiographie Made in
Japan.

Brice Pedroletti

José Bidegain
Un patron social

JOSÉ BIDEGAIN est mort dans la
nuit du dimanche 3 au lundi 4 octo-
bre, à l’hôpital de Pau, à la suite
d’un accident de voiture survenu
mi-juillet. Il était âgé de soixante-
quatorze ans. Dépourvu de tout di-
plôme, il accomplit une carrière
professionnelle brillante grâce à son
militantisme et ses réseaux fondés
sur l’amitié, bien au-delà des cli-
vages politiques. Sa vie durant, il
n’aura de cesse de militer et de ras-
sembler les gens de bords différents.

Directeur général adjoint de l’en-
treprise de chaussures familiale Be-
verly, il préside de 1961 à 1964 le
Centre des jeunes patrons, qui de-
viendra le Centre des jeunes diri-
geants. Appelé à siéger au comité
exécutif du CNPF, il s’en fera ex-
clure en 1965 pour avoir défendu
une nouvelle conception du syndi-
calisme ouvrier dans l’entreprise au
moment où le CNPF refusait de re-
cevoir la CGT. José Bidegain a eu
raison trop tôt. Le CNPF le rappela
de toute urgence après mai 1968.
Souhaitant, en vain, que le Centre
national du patronat français se
transforme en confédération natio-
nale des entreprises françaises, il
fonde en 1969 avec François Dalle

(L’Oréal) et Jean-Louis Descours
(groupe André) l’association Entre-
prise & Progrès, dont les rapports
servirent souvent d’aiguillon au
patronat.

« Nous pensons qu’il est souhai-
table que soient associés au niveau
des grandes orientations de l’entre-
prise des hommes représentant toutes
les composantes de l’entreprise », ex-
plique-t-il en novembre 1973 dans
Libération. C’est cette année-là qu’il
fonde avec Jacques Delors le club
Echange et Projets, dont il prendra
la présidence en 1981, lorsque
Jacques Delors entre au gouverne-
ment. « Il était d’une générosité à
toute épreuve. Un chasseur d’idées
nouvelles et un véritable fabricant de
bonheur », témoigne celui-ci.

L’homme savait être à la fois
simple et mondain, aussi à l’aise
avec les ouvriers de Lip que dans les
salons parisiens. Taillé comme un
rugbyman, ce Basque savait aussi
faire preuve d’un réel courage phy-
sique. « Nous nous sommes ren-
contrés dans un avion. Il m’a raconté
que, dans les années 50, il était des-
cendu dans le gouffre de la Pierre-
Saint-Martin pour remonter, attaché
à lui, le corps d’un spéléologue décé-
dé quelques mois auparavant. Bluffé,
je l’ai embauché chez Saint Gobain
comme directeur général adjoint
chargé de la politique sociale », se
souvient Roger Fauroux, qui l’em-
mena dans ses bagages au ministère
de l’industrie.

Depuis 1991, ce chrétien s’était
trouvé une nouvelle cause : l’huma-
nitaire. Président d’Action contre la
faim, José Bidegain était toujours
disponible pour activer ses réseaux
quand les équipes, aux quatre coins
de la planète, en avaient besoin. Ce
qui ne l’a pas empêché de présider
de 1977 à 1996 l’Association des
Basques de Paris.

Frédéric Lemaître

NOMINATIONS

ACTION SOCIALE
Olivier Rousselle, maître des

requêtes au Conseil d’Etat, a été
nommé directeur du Fonds d’ac-
tion sociale pour les travailleurs
immigrés et leurs familles.

[Né le 28 novembre 1954 à Paris, diplômé
de l’Institut d’études politiques, Olivier
Rousselle a été notamment membre des ca-
binets ministériels de Pierre Bérégovoy
(mars 1983-mars 1986, juillet 1988-mai 1991,
avril 1992-mars 1993), avant d’être nommé
maître des requêtes au Conseil d’Etat au
tour extérieur le 1er mars 1993. Depuis juillet
1998, Olivier Rousselle était coprésident du
groupe de travail sur la lutte contre le do-
page constitué à cette date par Marie-
George Buffet, ministre de la jeunesse et des
sports, et Bernard Kouchner, secrétaire
d’Etat à la santé.]

DIPLOMATIE
Lydie Ghazerian a été nommée

ambassadrice au Salvador et au
Belize, en résidence à San Salva-
dor, en remplacement de Michèle
Dantec, par décret publié au Jour-
nal officiel du 2 octobre. 

[Née le 17 octobre 1939, diplômée de l’Ins-
titut d’études politiques de Paris et de
l’Ecole nationale des langues orientales vi-
vantes, Lydie Ghazerian a été admise au
concours pour l’emploi de secrétaire adjoint
des affaires étrangères en 1964. Elle fut no-
tamment en poste à Rabat (1966-1970), à
Francfort (1970-1971), à Tel-Aviv (1971-1972),
à Stockholm (1976-1980), à Caracas (1986-
1989) et à l’administration centrale du Quai-
d’Orsay. Adjointe au chef de la mission pour
les questions de stupéfiants (1993-1994), Ly-
die Ghazerian était, depuis juillet 1994, délé-
guée dans les fonctions de sous-directrice
des accords et des traités à la direction des
affaires juridiques au ministère des affaires
étrangères.]

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du vendredi
1er octobre est publié : 
b Accords internationaux : un
décret portant publication de la
convention d’entraide judiciaire
en matière pénale entre le gouver-
nement de la République française
et le gouvernement de Hongkong,
signé à Hongkong le 25 juin 1997.
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H O R I Z O N S
PORTRAIT

Martine Aubry entre 
coups de gueule et coups de cœur
Volontiers
diabolisée
par 
le patronat, 
la ministre
de l’emploi
et de la
solidarité
défend à
l’Assemblée
sa seconde
loi sur 
la réduction 
du temps 
de travail.
Fidèle à 
sa méthode,
faite 
de passion et
de défiance
dans 
ses relations
avec 
les élites ou
les syndicats

« C’est quelqu’un qui croit plus à la société
civile qu’à l’Etat, et elle préférerait qu’il y ait
des corps intermédiaires forts »

Alain Minc

D
EUX initiales,
sobrement tra-
cées à la main
sur la pancarte
« réservé à la
mairie », pas-
sent inaperçues
au-dessus du
fouillis des éta-

lages, bric-à-brac de lampes de mi-
neur, de pulls péruviens et de
cannes à pêche rustiques qui cô-
toient des lots de briquets à
10 francs. « M. A. » se faufile jus-
qu’à son stand, tenu par des amies
et sa fille Clémentine. « Dis donc, il
est déjà parti le service à thé d’Has-
san II ? », plaisante le jeune député
socialiste de l’Essonne François La-
my. Martine Aubry éclate de rire.
Pour rien au monde, la ministre de
l’emploi et de la solidarité ne rate-
rait la grande braderie de Lille.

Ce samedi 4 septembre, un mois
avant le début du second
« round » à l’Assemblée nationale
sur les 35 heures, malgré la fatigue,
les dossiers, les projets qui s’ac-
cumulent, la numéro deux du gou-
vernement Jospin a sacrifié au ri-
tuel. Dauphine désignée – et
revendiquée – du maire, Pierre
Mauroy, la ministre multiplie les
mots gentils pour une ville où elle
se sent « bien ». La manifestation
lilloise est une occasion rêvée pour
prendre un bain de foule, serrer
des mains et plaisanter, même
avec les militants communistes qui
distribuent des tracts « Assez Jospi-
né ! maintenant, il faut lutter ! » Les
élections municipales de 2001 ap-
prochent. Et, depuis 1994, c’est ici,
à une heure de TGV de Paris, dans
ce fief socialiste, que la fille de
Jacques Delors a décidé de s’im-
planter. Au grand désespoir de
quelques irréductibles du PS :
« Gardez-la à Paris jusqu’en
2040 ! », assène méchamment un
député socialiste du Nord.

La braderie, ses dîners-
concours-dégustation de moules,
c’est aussi, pour Martine Aubry, un
moment privilégié pour soigner les
alliés pluriels. Cette année, la se-
crétaire d’Etat du tourisme, la
communiste Michelle Demessine,
a remplacé sa collègue à l’environ-
nement, Dominique Voynet. La
chef de file des Verts n’est pas
pour autant oubliée : Martine Au-
bry cherche un bavoir d’enfant
pour « la collection de Domi-
nique ». Ils sont aussi au rendez-
vous, les députés socialistes
Odette Grzegrzulka (Aisne), Ca-
therine Genisson (Pas-de-Calais),
Christophe Caresche (Paris-18e),
Jean Codognès (Pyrénées-Orien-
tales), Michel Dasseux (Dor-
dogne), Robert Gaia (Var), Fran-
çois Lamy (Essonne), sans oublier
Dominique Gillot, nommée cet été
secrétaire d’Etat à la santé. Tous
partagent le fait d’être de jeunes
élus à l’Assemblée nationale, 
depuis juin 1997. Et tous font par-
tie de ce qu’il ne faut surtout pas
appeler le « réseau Aubry ».

Une fois par mois, la ministre re-
çoit à dîner une trentaine de ces
parlementaires, auxquels s’ajou-
tent quelques présidents de
conseils généraux séduits par le
volontarisme politique de celle
« qui a porté les grandes lois » de la
gauche depuis deux ans : emplois-
jeunes, lutte contre les exclusions,
couverture maladie universelle,
35 heures. Ils se recrutent dans
toutes les tendances du parti, à
l’exception notable de la Gauche
socialiste, exclue de ces agapes
mensuelles. Les convives ap-
portent des spécialités de leur ré-
gion, du foie gras pour M. Dasseux
ou, avec davantage de succès en-
core, de l’eau-de-vie de mirabelle
pour le président du conseil géné-
ral de Meurthe-et-Moselle, Michel
Dinet. Ces visiteurs du soir de la
rue de Grenelle, encore novices,
heureux d’appartenir à un parti au
pouvoir mais en même temps frus-
trés des marges de manœuvre ré-
duites que cela implique, se ré-
galent. « C’est le seul endroit où l’on
peut parler vraiment de politique »,
confient plusieurs d’entre eux, en-
chantés. A table, il est question de
tout, des querelles internes, de la
majorité plurielle, de l’opposition,
sans oublier l’avenir ; celui de leur
hôte, entre autres.

Nombre de ces invités affirment
vouloir s’engager aux côtés de
celle qu’ils verraient bien, un jour,
franchir le perron de Matignon.
« Martine Aubry n’a qu’à claquer
des doigts, 90 % des rocardiens sont
prêts à la suivre », assure un parti-
cipant. L’ascension d’Elisabeth
Guigou suggérée, depuis peu,
dans la presse ? « On surveille ça
de très près », murmure un autre.
Pour Martine Aubry, ces échanges
fournissent de précieuses remon-
tées du « terrain ». Chacun y ra-
conte la mise en place des pro-
grammes-phares du ministère, les
relations avec les administra-
tions... La ministre contrôle tout,
ne délègue rien.

Ses ennemis lui reprochent as-
sez cette boulimie et cette dé-
fiance : « Si vous n’êtes pas avec
elle, vous êtes contre elle », disent-
ils. Que trois portraits sortent cet
été, coup sur coup, dans la presse
magazine, et elle crie au complot.
La main de Bercy aurait alimenté
les commentaires assassins. Il est
vrai qu’après deux ans de cohabi-
tation avec le ministre de l’écono-
mie, Dominique Strauss-Kahn, la
rivalité n’a cessé de s’exacerber.
Les deux ministres se livrent par-
fois à une véritable compétition
auprès de Matignon pour gagner
un arbitrage, cahier de doléances
à l’appui : « Dominique n’a pas res-
pecté notre accord », rouspète
l’une ; « Martine fonce dans le mur
au lieu de le contourner », se plaint
l’autre... Le long épisode de la ré-
forme des cotisations patronales a
abondamment illustré la querelle,
prévisible. Dès 1997, Martine Au-
bry avait exigé d’avoir la maîtrise
financière de son super-ministère
et de participer à tous les grands
choix économiques du gouverne-
ment. Au-delà de la personnalité
des deux protagonistes, c’est aussi
la culture de Bercy qui s’oppose à
celle de la rue de Grenelle.

A PRÈS deux années de ges-
tion des dossiers sociaux,
un autre front est apparu,

avec le patronat cette fois. Le Me-
def ne s’est pas encore remis de la
conférence sur l’emploi d’octobre
1997, au cours de laquelle Lionel
Jospin avait annoncé le passage
aux 35 heures en 2000. « Nous
n’avons plus d’interlocuteurs patro-
naux », se plaint la ministre, qui
était encore, au début des an-
nées 90, la coqueluche de nom-

breux chefs d’entreprise. « Avant,
même avec François Périgot, on
pouvait tester nos projets. Il n’était
pas toujours d’accord, mais la dis-
cussion était possible, constate l’un
de ses collaborateurs. Aujourd’hui,
le Medef n’a plus l’objectif, le désir
ni surtout l’expérience des affaires
sociales. Il est dans une attitude 
politique et idéologique sur tous les
dossiers. »

La ministre a-t-elle bien pris
toute la mesure de la « révolution
libérale » qui secoue le patronat
depuis la démission de son
« ami » Jean Gandois, dont elle
avait été, quelques années aupa-
ravant, le directeur adjoint chez
Pechiney ? « Le patronat s’est dé-
complexé, souligne un des princi-

paux dirigeants du Medef, qui
n’est pas pour rien dans la radica-
lisation de son discours. Il peut
dire : vous racontez des conneries,
au revoir madame la Ministre. Ce
changement n’a pas été bien perçu,
mais c’est le mode de relation dans
tout pays qui n’a pas derrière lui,
comme la France, trois cents ans de
colbertisme et de compromission
des entreprises avec l’Etat. » Cer-
tains patrons sont prompts à la
diaboliser. « Moi, je leur dis qu’elle
leur a évité beaucoup de choses,
nuance Alain Minc, ami de 
Martine Aubry depuis leurs trois
ans passés à l’ENA. Chez elle, le
ton prend souvent le pas sur le fond.
En fait, elle fait preuve d’un assez
grand empirisme, et le patronat
sous-estime cet empirisme. Elle
garde de très bonnes relations
avec certains patrons, pas avec le
patronat. » 

Avec les autres partenaires tra-
ditionnels de ce ministère que
sont les syndicats, souvent reçus
rue de Grenelle, les relations,
vieilles de vingt-cinq ans, ne sont
pas exemptes d’ambiguïtés. L’an-
cien patron d’une confédération
se souvient de l’intervention, à
huis clos, début 1998, de Martine
Aubry devant la Fondation Saint-
Simon, aujourd’hui dissoute. Elle

y exposait sa vision de la société,
sans évoquer le rôle des parte-
naires sociaux. « Elle a une vision
institutionnelle des organisations
syndicales, qu’elle considère un peu
comme des empêcheurs de tourner
en rond, et qu’elle contourne volon-
tiers dès qu’elle tombe sur un os »,
constate une syndicaliste de 
premier plan.

De fait, Martine Aubry ne ré-
siste pas toujours à la tentation de
séduire la base ou les acteurs de
terrain, sur le dos des appareils :
les médecins contre les organisa-
tions professionnelles hostiles à
toute maîtrise des dépenses de
santé, les artisans contre les appa-
ratchiks du Medef, les associa-
tions caritatives contre les poids

lourds des mutuelles ou des assu-
rances. De la CGT aux cadres de la
CGC, des radiologues aux mutua-
listes, tous sont pourtant reçus ré-
gulièrement rue de Grenelle. Mais 
aujourd’hui, après ces années de
crise qui ont distendu le lien 
social, la ministre entend aussi
s’appuyer sur le tissu associatif
souvent plus proche des préoc-
cupations quotidiennes des Fran-
çais. « C’est quelqu’un qui croit
plus à la société civile qu’à l’Etat, et
elle préférerait qu’il y ait des corps
intermédiaires forts, analyse Alain
Minc. Mais elle constate qu’il n’y en
a pas. L’Etat n’est qu’un pis-aller,
parce que la vie sociale est 
anémiée. »

En politique aussi, Martine Au-
bry sait marquer ses distances
avec les élites qui seraient, selon
elle, moins ouvertes aux réformes
que ne l’est en réalité le pays.
« Nous l’avons oublié : pour indis-
pensable qu’elle soit, l’élection
périodique des pouvoirs exécutifs et
délibératifs ne peut suffire à faire
vivre la démocratie », écrivait-elle
dans son dernier ouvrage intitulé
Il est grand temps... (Albin Michel,
1997). « La démocratie ne prend
tout son sens et toute sa portée que
si elle est nourrie par des expres-
sions démocratiques quoti-

diennes », précisait-elle alors. Rien
d’étonnant donc à ce que ses sym-
pathies se portent aujourd’hui
vers les écologistes, souvent plus
sensibles que les socialistes à des
réformes sociétales sur l’environ-
nement, la santé, les transports...
Pour eux, la loi Aubry sur la réduc-
tion du temps de travail restera
ainsi « la plus grande réforme de-
puis 1968 », parce qu’elle porte en
germe de profond changement
dans les modes de vie.

Ce flirt avec les Verts n’est ce-
pendant pas tout à fait désintéres-
sé. Dans l’élaboration de ses lois,
la ministre a toujours pris soin
d’impliquer, en amont, les partis
de la majorité, même si la mé-
thode a atteint ses limites. « Bien
plus que les autres ministres, elle a
joué la carte “plurielle” à fond »,
reconnaît Yves Cochet, député du
Val-d’Oise et porte-parole des
Verts sur les 35 heures. « Elle a des
quotas d’amendements qu’elle ré-
partit selon les dadas de chacun :
un peu pour les Verts, un peu pour
les communistes, un peu pour le
Mouvement des citoyens », ajoute-
t-il. Depuis quelques mois,
Maxime Gremetz apprécie moins
la méthode Aubry. « Au début, on
a très bien travaillé avec elle, mais
aujourd’hui, je sens moins d’em-
pressement de sa part », affirme le
député communiste de la Somme.
Le charme est rompu, et l’examen
de la seconde loi sur la réduction
du temps de travail à l’Assemblée
nationale s’annonce périlleux.

Le tempérament et la méthode
sont, chez elle, difficilement disso-
ciables. Martine Aubry a une ap-
proche passionnelle des relations,
les coups de gueule n’excluant pas
les coups de cœur. Son autorita-
risme, ses bouderies, ses portraits
féroces, les « avoinées » qu’elle
passe aux journalistes ou aux par-
lementaires un tant soit peu re-
belles nourrissent la petite chro-
nique du monde politico-
médiatique. « Elle n’aime pas
qu’on lui résiste », concède un mi-
nistre plutôt complice. « Sur bien
des sujets, je me sens proche d’elle.
Elle est enthousiaste, joviale, mais
dure dans son travail », raconte
Dominique Voynet.

C EUX qui, à droite, fer-
raillent contre elle sur les
dossiers de la santé et de

l’emploi, comme Bernard Accoyer
(RPR, Haute-Savoie) ou François
Goulard (DL, Morbihan), dé-
noncent volontiers « la plus parti-
sane » des ministres de Lionel Jos-
pin. « S’il n’y a pas de résistance,
c’est que la loi n’est pas bonne, ana-
lyse le président d’une grosse fé-
dération patronale. Martine Aubry
doit susciter ces résistances pour
justifier son action. C’est le volonta-
risme posé en principe politique. »
Les critiques de la droite ou de
certains chefs d’entreprise ont au
moins un avantage : elles la font
apparaître plus à gauche qu’elle
n’est vraiment. Dans le fond, cor-
rige Alain Minc, « c’est une sociale-
démocrate allemande de la grande
époque ». L’ami ajoute : « Il y a un
hiatus entre son fond de popularité
incroyable et l’hostilité que lui ma-
nifestent les élites. C’est une équa-
tion politique à l’opposé de celle de
Dominique Strauss-Kahn ».

Cette popularité ne lui est pas
encore acquise à Lille. Huit ans
après son premier passage dans
un gouvernement, il lui manque
encore un solide ancrage local.
Suivant une trajectoire inhabi-
tuelle en politique, elle quitterait
au printemps 2001, à cinquante
ans, son fauteuil de numéro deux
du gouvernement pour celui de
maire. Elle s’y prépare depuis
quelques années, mais pas assez
pour une femme qui ne veut rien
laisser au hasard. Sitôt les lois sur
les 35 heures et le budget de la Sé-
curité sociale votés, Martine Au-
bry compte bien passer trois jours
par semaine dans la métropole du
Nord pour préparer la prochaine
campagne des municipales. Au
plus près du « terrain », qu’elle dit
affectionner. A distance des élites,
dont elle voudrait se démarquer.

Jean-Michel Bezat
et Isabelle Mandraud
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Le PS aurait tout lieu de se joindre
à cette manifestation. Le discours
de ses dirigeants, les aspirations
de ses militants, tout concourt
à l’expression de cette solidarité

Tous à la manifestation du 16 octobre !
par Sami Naïr

L A manifestation prévue
pour le 16 octobre pour
la réduction du temps
de travail et contre le

chômage n’est pas dirigée contre
le gouvernement de Lionel Jospin.
Elle vise à créer, face au patronat,
les conditions d’un rapport de
forces favorable au gouverne-
ment. L’embellie économique ac-
tuelle ne doit pas dissimuler que la
mondialisation libérale continue à
avoir des effets sociaux destruc-
teurs, que le grand capitalisme fi-
nancier se soucie fort peu des inté-
rêts des salariés lorsqu’il s’agit
d’opérer des regroupements ju-
teux et que le patronat, en France,
fait preuve d’une arrogance insup-
portable face aux salariés.

Plus encore, l’Organisation
mondiale du commerce (OMC),
loin d’être un régulateur du sys-
tème économique mondial, est au-

jourd’hui le principal vecteur du li-
béralisme. Et ce n’est
malheureusement pas la commis-
sion Prodi, à Bruxelles, qui s’oppo-
sera à cette tendance : les audi-
tions des commissaires européens
l’ont clairement démontré.

En France même, les suppres-
sions d’emplois, la précarité, la
flexibilisation et la marginalisation
sociale n’ont pas cessé de se déve-
lopper même si le gouvernement
peut – et c’est tout à son hon-
neur – s’enorgueillir d’avoir
commencé à faire reculer le chô-
mage. Certes, dans ce contexte de
mondialisation libérale et d’obs-
truction patronale, les marges de
manœuvre du gouvernement sont

étroites. Mais c’est précisément
pour cela qu’il a besoin de s’ap-
puyer sur un mouvement social
fort, à l’exemple de ce qui s’est
passé dans la bataille contre l’Ac-
cord multilatéral sur l’investisse-
ment (AMI).

Les grandes échéances sont de-
vant nous. La loi sur les 35 heures
n’est pas une réforme technique
de l’organisation du travail. Elle
est, bien plus fondamentalement,
une reformulation en profondeur
du lien social. De deux choses
l’une : ou cette loi sera un instru-
ment de civilisation décisif entre
les mains de la gauche pour faire
reculer le chômage, garantir l’em-
ploi et les salaires, accroître le
temps libre ; ou elle deviendra,
entre les mains du patronat, un
fouet pour imposer la précarité, la
flexibilité, la réduction des salaires.

La seconde loi sur les 35 heures

veut compléter la première. Mais
l’annualisation du temps de tra-
vail, la modulation des horaires,
les allègements de charges sociales
au lieu des aides de l’Etat signifient
aussi, du point de vue du patronat,
les possibilités d’augmenter la
flexibilité et de geler les créations
d’emplois. Comment ne pas
comprendre l’inquiétude des sala-
riés ? Comment ne pas soutenir
leur combat ? 

Le gouvernement de la majorité
plurielle a eu raison de mettre
l’emploi au centre de son action. Il
sera en effet jugé sur l’emploi.
Pour le soutenir, il est bon, il est
juste que le mouvement social se
mobilise.

Le gouvernement a promis, dès
juin 1997, la création de centaines
de milliers d’emplois. Il l’a fait,
surtout avec les emplois-jeunes.
Est-il exorbitant de demander à
l’Etat de trouver les moyens de
transformer ces emplois-jeunes en
emplois durables ?

Le gouvernement a également
garanti les minima sociaux. Mais
ces derniers ne doivent pas être
des miettes réservées aux laissés-
pour-compte. Ils sont des élé-
ments-clés non seulement dans la
logique de solidarité républicaine
mais aussi dans la stratégie de
croissance. Il est nécessaire de re-
lever ces minima et d’augmenter
les salaires les plus bas.

François Hollande a déclaré ne
pas vouloir « défiler avec des slo-
gans ni avec des organisations met-
tant en cause le sens même de l’ac-
tion gouvernementale ». Cela se
comprend aisément. Mais, au mo-
ment où les vingt-huit mille déten-
teurs de stock-options peuvent
réaliser une plus-value potentielle
de plus de 45 milliards de francs,
où Michelin licencie sept mille
cinq cents personnes sans crier
gare, où les restructurations ban-
caires et les délocalisations en
perspective promettent encore
plus de suppressions de postes,
est-il aventureux, dangereux de
participer à une manifestation
dont le but est de défendre l’em-
ploi pour des millions de gens
voués au SMIC, vivant sous la me-
nace de la précarité, anxieux pour
leur retraite, quand ils ne sont pas
dramatiquement rejetés dans le
puits du chômage ?

Pourquoi laisser aux organisa-
tions « antigouvernementales » le
privilège d’incarner cette soif de
justice, alors que le gouvernement
mène le bon combat et devrait
plutôt se féliciter de la mobilisa-
tion en cours ? Ni les mots d’ordre
de cette manifestation ni son orga-
nisation pratique ne sont fixés une
fois pour toutes. Tout est ouvert.
La seule chose qui compte, c’est
l’engagement pour la défense de

l’emploi, la lutte réelle contre le
chômage et la précarité.

J’ajoute – et ce n’est pas se-
condaire – que la participation de
toute la gauche revêtira une signi-
fication politique qui dépassera
largement le contexte français et
apparaîtra comme un signal fort
de solidarité avec tous ceux qui, en
Europe, luttent pour un modèle
social plus égalitaire.

Le gouvernement de Lionel Jos-
pin a besoin de la durée pour réus-
sir. Nous y travaillons. Par une re-
lation constructive avec le
mouvement social, il peut vivifier
sa stratégie et, plus fondamentale-
ment, aider à restaurer l’espoir
après des années de décourage-
ment et d’abattement.

Reconstruire la politique, au-
jourd’hui, c’est respecter l’autono-
mie du mouvement social, entrer
en dialogue avec lui pour relier les

revendications catégorielles à l’in-
térêt général, bref donner un
contenu social au pacte républi-
cain. Ceux qui voudraient faire de
cette manifestation une critique
du gouvernement se trompent de
combat ; ceux qui craignent de
participer à cette manifestation
sous prétexte qu’elle peut appa-
raître comme une critique du gou-
vernement se trompent aussi de
combat.

En revanche, ceux qui savent
que le gouvernement est sur la
bonne voie mais que son poids ne
suffit pas pour affronter les
contraintes de la mondialisation li-
bérale et la puissance du patronat,
qui veulent rappeler qu’il faut aller
plus loin dans les réformes, parti-
ciperont à la manifestation du
16 octobre – parce qu’elle vise
d’abord les forces du conserva-
tisme et du libéralisme sans règles.

Le Parti socialiste aurait tout lieu
de se joindre à cette manifesta-
tion. Le discours de ses dirigeants,
les aspirations de ses militants,
tout concourt à l’expression de
cette solidarité. Qu’on ne s’y
trompe pas : pour le patronat,
l’échec de cette manifestation se-
rait interprété comme un encoura-
gement dans la guerre de tran-
chées qu’il mène contre le
gouvernement ; sa réussite, au
contraire, comme un rappel que,
derrière le gouvernement de Lio-
nel Jospin, c’est la gauche ci-
toyenne mobilisée qui veille au
succès de la majorité plurielle.

Sami Naïr est député euro-
péen, vice-président du Mouve-
ment des citoyens, professeur de
science politique à l’université Pa-
ris-VIII.

AU COURRIER
DU « MONDE »

JUSTICE
À DEUX VITESSES

Quelles inégalités dans les déci-
sions de justice ! Au procès des
émeutes de Dammarie-les-Lys, en
Seine-et-Marne (Le Monde du 8 et du
29 septembre), des peines de douze à
quinze mois de prison ferme ont été
prononcées contre les jeunes accusés.
(...) On peut comparer ce verdict avec
la mansuétude dont fait preuve la jus-
tice à l’égard du monde agricole ou
de la pêche : pour l’incendie du Parle-
ment de Bretagne par une fusée de
détresse tirée par les marins-pê-
cheurs, le 4 février 1994, et dont la ré-
cente remise en état a coûté à la col-
lectivité 350 millions de francs, un
non-lieu avait été prononcé ! De leur
côté, les agriculteurs, les producteurs
de fruits et légumes peuvent brûler,
casser dans les grandes surfaces et
autres bâtiments, préfectures
comprises, arraisonner tranquille-
ment les camions de transport, il n’y a
le plus souvent aucune arrestation,
aucun jugement et, bien évidem-

ment, aucune condamnation. A
quelle justice avons-nous donc af-
faire ? 

Maurice Millet
Vert-Saint-Denis
(Seine-et-Marne)

LA COLONNE INFERNALE
J’ai lu avec intérêt la « colonne in-

fernale de Voulet-Chanoine » (Le
Monde daté 26-27 septembre). Je
connaissais bien cette histoire, mon
grand-père, le général Octave Mey-
nier, ayant été un des acteurs de ce
drame. Une phrase de l’article
– « Pouvait-on sanctionner des
hommes qui avaient autant agrandi le
gâteau colonial ? Joalland et Meynier
seront plus tard généraux » – semble
traiter de la même manière le lieute-
nant Joalland – qui avait suivi Voulet,
fût-ce à son corps défendant – et le
lieutenant Meynier, qui l’avait pour-
chassé.

Même si le bien-fondé de la
conquête coloniale peut aujourd’hui
être justement mis en doute, je dois à
la mémoire de mon grand-père de
dire que c’était un homme de cœur et
d’honneur, sensible aux massacres

inutiles commis par certains, et grand
ami de l’Afrique et des Africains.

Erik Sylvander
par courrier électronique

MÉDICAMENTS
Dans la liste des « médicaments

dont l’utilité n’a pu être démontrée par
les experts » (Le Monde du 18 sep-
tembre), vous citez le Phosphoneu-
ros. Si ce médicament peut paraître
inutile pour des nutritionnistes, il ne
l’est pas pour les rhumatologues et
les pédiatres, ni pour les spécialistes
qui, comme nous, suivent des pa-
tients souffrant de perte rénale de
phosphore et en particulier de ra-
chitisme hypophosphatémique. (...)
Or le Phosphoneuros est la seule
forme de suppléments de phosphates
actuellement remboursée. Même si
cette maladie héréditaire concerne un
petit nombre d’individus, mille à deux
mille en France, le classement du
Phosphoneuros en « médicament
inutile » nous paraît donc injusti-
fiable, tant sur le plan scientifique et
médical qu’économique.

Docteur M. Garabédian
Paris
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ÉDITORIAL

Promenade par Adele

Les « couloirs » de la Chambre
LES « COULOIRS » du Palais-

Bourbon jouent un grand rôle
dans la mythologie parlementaire.
Mais où se trouvent et que sont
donc ces mystérieux couloirs ?
Détrompons tout de suite ceux
qui imagineraient d’étroits
boyaux parcourus par les cou-
rants d’air et sillonnés de journa-
listes montés sur patins à rou-
lettes. Les couloirs, qui
représentent une importante par-
tie de la superficie totale du pa-
lais, sont des salles spacieuses, si-
non aérées.

Il y a d’abord les couloirs dits
« intérieurs », où les députés et
les personnes admises dans l’hé-
micycle (sténographes, attachés)
ont seuls accès les jours de
séance : le salon Delacroix, dont
les trumeaux signés du maître
portent de grandes allégories ma-
ritimes et fluviales ; le salon Casi-
mir-Perier et son haut-relief en

bronze (Mirabeau aux états géné-
raux de 1789 : « Nous sommes ici
par la volonté du peuple... ») ; le
salon Abel-de-Pujol ; enfin la salle
des Conférences, ainsi nommée
parce que les députés y lisent les
journaux et y expédient leur cour-
rier, celui qu’ils n’ont pas fait en
séance.

N’oublions pas – ce n’est pour-
tant pas un couloir, mais un abou-
tissement – la buvette (payante)
des députés, espèce de salle de
bains turcs, de hammam carrelé,
qui ouvre sur un maigre jardinet
où rêvent guérites et édicules.
Mais les véritables « couloirs »
– on pardonnera cet accès de fa-
tuité – sont ceux où les députés
côtoient les journalistes : la salle
des Pas-Perdus (ou de la Paix) et le
salon des Quatre-Colonnes.

Jean Le Pavec
(7 octobre 1949.)

RECTIFICATIF

FINANCEMENT
DU PCF

Dans l’article consacré aux réquisi-
tions du parquet de Paris contre Ro-
bert Hue, prononcées jeudi 30 sep-
tembre et non jeudi 9 octobre (Le
Monde du 2 octobre), nous avons ci-
té à tort Raymond Jeanne, ancien
responsable de l’association officielle
de financement du PCF, parmi les
personnes dont le parquet préconise
le renvoi devant le tribunal correc-
tionnel. M. Jeanne n’a jamais été mis
en examen dans cette affaire.

Scientofolie
Suite de la première page

Les féroces Romains, au-
jourd’hui, sont donc les « mora-
listes », les « politiques », les fi-
dèles des « religions majoritaires ».
Les voilà en campagne, en croi-
sade, ils viennent jusque dans nos
bras égorger nos fils et nos
compagnes, ils crucifient et livrent
aux lions les nouveaux martyrs.
Après tout, c’est vrai, on lit ça aus-
si très souvent, le christianisme
est une secte qui a réussi, il y a
deux mille ans, à travers d’in-
croyables intrigues. Une secte
juive, comme par hasard, et qui
ferait mieux, au bout du compte,
après ses erreurs innombrables,
ses crimes, ses persécutions, ses
censures, de se dissoudre, au lieu
d’exprimer une « repentance » qui
ne convainc personne. Rome,
unique objet de nos ressenti-
ments... C’est vrai, à la fin, pour-
quoi chercher noise aux « sectes »,
à l’esprit religieux en soi, dont les
bons côtés (maîtrise de soi, lutte
contre la drogue) peuvent être dé-
montrés ? Parler d’escroquerie ?
Mais rien n’est vraiment prouvé,
les dossiers s’évaporent, les
complicités de haut niveau ne se
comptent plus. Même le fisc amé-
ricain a été obligé de signer une
trêve, c’est dire. Et s’il me plaît à
moi d’être escroqué ? Pour mon
bien ? Mon salut ? Ma santé ? 

« Toute secte, écrit Voltaire dans
son Dictionnaire philosophique, en
quelque genre que ce puisse être,

est le ralliement du doute et de l’er-
reur... Il n’y a pas de secte en géo-
métrie... Quand la vérité est évi-
dente, il est impossible qu’il s’élève
des partis et des factions. Jamais on
n’a disputé s’il fait jour à midi. »

Heureux Voltaire ! Heureux
temps où deux et deux faisaient
quatre, et quatre et quatre huit !
Nous avons changé tout cela.
Qu’il fasse jour à midi est devenu
douteux, et le bon sens n’est pas
la substance qui paraît la mieux
partagée du monde. Qui suis-je ?
Je ne sais pas trop. Que m’est-il
permis d’espérer ? Pas grand-
chose. Y a-t-il un progrès fatal ?
Rien n’est moins sûr. Les lende-
mains déchantent, l’homme reste
un loup pour l’homme, Dieu,
comme d’habitude, est aux abon-
nés absents, Monsieur Godot ne
prend même plus la peine de télé-
phoner à Beckett, l’histoire n’est
que bruit, fureur, corruption, pas
un centimètre de gagné depuis
Shakespeare. Une reprise en main
est donc nécessaire, et qui ne voit
que la Scientologie (mot magique)
est faite pour ce genre de situa-
tion ? Les religions majoritaires
ont fait leur temps, il est urgent
d’inventer un nouveau denier du
culte. La psychanalyse ? Trop
long, trop compliqué, et, pour
être franc, désagréablement
sexuel. La science pure et simple ?
Peut-être, mais le scientifique lui-
même doute, il a besoin d’un sup-
plément personnel, il est un peu
perdu dans ses électrons, ses ga-
laxies, ses trous noirs, ses brebis
clonées, ses expériences transgé-

niques. La philosophie d’autre-
fois ? Elle est bien chahutée, la
pauvre. Les philosophes sont fati-
gués, mélancoliques, en repli. Ils
parlent toujours, remarquez, mais
ils doivent être désormais mo-
destes, consensuels, un peu
conservateurs, allez, puisque tout
a tendance à s’effondrer et qu’ils
ont tellement déliré. Non, ce qu’il
faut, c’est une nouvelle religion,
moderne, physique, pratique.
Scienter le religieux est la formule
idéale. Action.

SIMPLIFIONS
On croyait savoir que les « reli-

gions majoritaires » s’appuyaient
sur des textes. La Bible, les Evan-
giles, le Coran (mais le boud-
dhisme lui-même est plein de tex-
tes sacrés). Pour l’amateur, en
tout cas, beaucoup à lire. Le Tal-
mud, si je m’y mets, va me
prendre un certain temps. Saint
Augustin ou Pascal, aussi. Les
mystiques issus du Coran me
tendent les bras. Et voici des
poètes, des peintres, des musi-
ciens, des sculpteurs ; une foule
innombrable. Des saints, dont
chacun demanderait une étude à
part. Si je m’embarque dans La
Divine Comédie, vous ne me ver-
rez pas de sitôt. Tout cela est pe-
sant par rapport à Ron Hubbard,
n’est-ce pas ? Et qui aura encore le
loisir, ou le courage (il en faut), de
considérer sérieusement cette
énorme archive ? Simplifions tout
ça : pas besoin de lire, d’étudier,
de comparer, de critiquer. Pas be-
soin non plus d’être cultivé, de sa-

voir reconnaître une croûte d’un
tableau de maître. Une messe de
Mozart ? Pour quoi faire ? Et
d’abord, c’est quoi exactement
une messe ? Et une Ascension ?
Une Assomption ? Une Pente-
côte ? Une Résurrection ? Dire
qu’on a pu croire à toutes ces fari-
boles ! Est-ce que les Romains,
malgré tout, n’avaient pas un peu
raison ? En tout cas, il faut une re-
ligion. La plus adaptée à la Société
du Spectacle sera par conséquent
celle qui recrutera son influence
dans le Spectacle. Les meilleurs ou
les meilleures scientologues se-
ront cinéastes, acteurs, actrices,
chanteuses, modèles, publici-
taires, couturiers, décorateurs,
avocats, journalistes. Un monde
d’énergie religieuse se lève. La
technologie suivra.

Philippe Sollers
pour 0123

« Vache folle » : l’exception française
EN ANNONÇANT sa décision, contraire aux

dispositions européennes, de ne pas procéder à
la levée de l’embargo frappant les viandes bri-
tanniques potentiellement infectées par l’agent
de l’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB
ou maladie de la « vache folle »), le gouverne-
ment français n’a pas seulement déclenché l’ire
de Londres et le courroux de Bruxelles. Il a aussi
mis en lumière les incohérences européennes
qui prévalent encore dans l’analyse des risques
sanitaires inhérents à cette nouvelle maladie
animale transmissible à l’espèce humaine.

Contrairement à ce qui est avancé par les Bri-
tanniques ou sous-entendu par les responsables
de la Commission européenne, la décision fran-
çaise n’est nullement la démonstration de l’uti-
lisation de données scientifiques à des fins pro-
tectionnistes. Elle n’est pas non plus le fruit
d’une application aveugle du concept de prin-
cipe de précaution qui conduirait à l’inaction
tout responsable politique confronté à l’incerti-
tude en matière sanitaire. Cette décision est,
bien au contraire, le résultat logique issu du
nouveau dispositif de sécurité sanitaire créé en
France par la loi du 1er juillet 1998 et qui, pour la
première fois, organise une articulation cohé-
rente entre l’expertise scientifique et la décision
politique.

C’est ce dispositif qui, après la décision prise
par la Commission européenne autorisant, de-
puis le 1er août et sous certaines conditions, les
exportations de bœuf britannique, permet au

gouvernement français de saisir de cette ques-
tion la toute jeune Agence française de sécurité
sanitaire des aliments (Afssa), en application de
l’article 365 du code rural. On pourrait, certes,
imaginer que cette saisine ne soit qu’une forma-
lité administrative, l’Afssa fournissant au final la
réponse attendue par le gouvernement. Tel
n’est pas le cas, Martin Hirsch, directeur général
de l’Afssa, ayant pris soin de mettre ici en place
un deuxième niveau d’indépendance en deman-
dant un avis motivé au groupe, présidé par le
docteur Dominique Dormont, des trente meil-
leurs experts français des maladies à prions.

« CRÉDIBILITÉ POLITIQUE »
Dans le cas de la « vache folle » comme dans

l’affaire de contamination des denrées alimen-
taires belges par des dioxines ou comme dans
celle des intoxications collectives par des bois-
sons du groupe Coca-Cola, ce sont donc bien,
en définitive, les conclusions publiques aux-
quelles sont parvenus ces experts qui, face à un
risque sanitaire difficilement évaluable, défi-
nissent la politique du gouvernement. Cette si-
tuation nouvelle et quelque peu inédite est en-
core difficilement perçue tant à Londres qu’à
Bruxelles. C’est notamment la raison pour la-
quelle Jean Glavany, ministre de l’agriculture, a
déclaré avoir expliqué, tant à son homologue
britannique qu’au commissaire européen à la
santé et à la protection des consommateurs,
que Paris était « obligé de suivre » l’avis des ex-

perts du comité Dormont « pour des raisons de
crédibilité politique ».

Comparée à la situation qui prévaut dans les
autres pays de l’Union européenne, l’exception
française résulte ainsi de l’importance accordée
par les autorités gouvernementales – et ce de-
puis 1996 – à une expertise indépendante, à la
consécration de cette indépendance par la loi
ainsi qu’à l’actualisation de l’analyse bénéfice-
risque au vu des dernières données scientifiques
disponibles. C’est la raison pour laquelle, pré-
sentant l’avis concluant à la nécessité de ne pas
lever l’embargo, le directeur général de l’Afssa
prend soin de souligner que cette opinion prend
en compte « les dernières évolutions des connais-
sances scientifiques, notamment celles posté-
rieures aux derniers avis rendus par les instances
scientifiques européennes » ainsi que « les don-
nées disponibles sur l’évolution de la situation épi-
démiologique en Grande-Bretagne, en particulier
au regard des prévisions qui ont pu être faites pré-
cédemment ». Cet avis prend également en
considération, fait important, « les insuffisances
relevées quant à l’application effective des me-
sures de gestion du risque, dont les dispositions re-
latives à la traçabilité des animaux ».

En d’autres termes, les experts français n’ont
souhaité formuler qu’une réponse la plus docu-
mentée possible à la question qui leur était po-
sée. Ils avaient déjà fait savoir (Le Monde du
2 septembre) qu’ils souhaitaient pouvoir
prendre connaissance des rapports des inspec-
tions sanitaires réalisées en Grande-Bretagne
sous l’égide de la Commission européenne et
que cette dernière n’avait pas transmis à ses
propres experts. La communication de ces
pièces et les failles qu’elles révèlent dans la ges-
tion britannique de cette menace sanitaire ont
largement pesé dans l’avis final, ce qui, de facto,
conduit à s’interroger sur la politique conduite
en la matière par la Commission européenne.
De ce point de vue, la position française
conduira immanquablement à mettre en place
une nouvelle forme d’échanges entre les diffé-
rents experts scientifiques et médicaux en
charge de ce difficile dossier. Comment
comprendre, en effet, que la science puisse s’ex-
primer de manière différente sur ces questions ?
Comment expliquer que les experts français
puissent rendre des avis différents de ceux de
leurs homologues britanniques ou des spécia-
listes siégeant dans les différentes instances de
la Commission européenne ? 

« La vérité, contrairement à ce que l’on peut
laisser croire à Londres et à Bruxelles, est que la
science ne parle nullement ici de manière disso-
nante, a confié au Monde un des experts fran-
çais, membre du comité Dormont. Il faut en fait
savoir que dans ce dossier nous sommes la seule
instance scientifique véritablement indépendante.
Nos homologues britanniques sont à l’évidence
étroitement liés à leurs autorités de tutelle. Quant
aux experts de Bruxelles réunis au sein du comité
scientifique directeur européen, ils n’ont été direc-
tement saisis de la question de la levée de l’em-
bargo qu’au début de 1998, période à laquelle ils
ont défini les grands principes préalables, selon
eux, à une telle décision. On ne les a pas, depuis,
interrogés. »

Tout cela explique le souhait, clairement ex-
primé par Paris, d’obtenir au plus vite l’organi-
sation de libres échanges entre les différents
spécialistes européens des maladies à prions et
de santé publique. On postule auprès du gou-
vernement de Lionel Jospin que l’analyse faite,
en toute indépendance, par les experts français
ne pourra pas ne pas être partagée par la
communauté scientifique spécialisée dès lors
que l’on ne cherchera plus à associer des préoc-
cupations économiques et diplomatiques aux
seules considérations sanitaires.

Jean-Yves Nau

Ingérence en Tchétchénie ?
A en croire le premier

ministre Vladimir
Poutine, les Russes
font à nouveau la

guerre à la Tchétchénie avec un
seul objectif : détruire les bases
de terroristes islamistes respon-
sables, selon lui, des attentats
qui ont fait trois cents morts à
Moscou en septembre. Pour y
parvenir, les Russes se livrent,
depuis un mois déjà, à des bom-
bardements massifs sans aucun
rapport avec l’objectif affiché.

Ils ne pilonnent pas les mon-
tagnes où pourraient s’être réfu-
giés les terroristes en question.
Ils bombardent les installations
gazières et pétrolières de cette
petite République caucasienne,
membre de la Fédération de
Russie. Ils détruisent ce qui
reste de Grozny, une ville qu’ils
avaient réduite en ruine lors de
leur précédente offensive (1994-
1996). Ils attaquent les maigres
infrastructures encore à la dis-
position du gouvernement légal
du président Aslan Maskhadov.
Ils lâchent leurs bombes sur les
villages d’une population sans
défense et détruisent les habita-
tions par dizaines, comme le
rapportait dans Le Monde du
6 octobre notre envoyé spécial,
François Bonnet. Depuis le
5 septembre, six cents civils
tchétchènes auraient été tués ;
l’offensive a poussé sur les
routes de l’exil des dizaines de
milliers de réfugiés.

Pour moins que cela, l’Indoné-
sie, accusée à juste titre de mar-
tyriser la population du Timor-
Oriental, a fait l’objet de sanc-
tions économiques. Pour des
faits de guerre pas très éloignés
au Kosovo, les Occidentaux, à
raison, se sont mobilisés contre

la Serbie. Parce que son élection
s’est faite sous l’égide de l’OSCE,
la communauté internationale
devrait se sentir des obligations
à l’égard du président Maskha-
dov. Elle n’a, jusqu’à présent,
pas eu un mot pour un homme
dont le Kremlin déclare ne plus
reconnaître le pouvoir. Depuis
pourtant bientôt deux ans,
M. Maskhadov appelle à un dia-
logue avec Moscou. Il entend
discuter de la question des
groupes islamistes tchétchènes
incontrôlés – celui de Chamil
Bassaev notamment – qui, cet
été, ont multiplié les agressions
contre le Daghestan voisin.

Mais le Kremlin ne fait pas la
guerre à la Tchétchénie pour dé-
faire le groupe Bassaev. Celui-ci
est sans doute manipulé par l’un
des clans qui se disputent le
pouvoir à Moscou. Boris Bere-
zovski, un proche du président
Boris Eltsine, a reconnu avoir fi-
nancé Chamil Bassaev. Le Krem-
lin n’a jamais présenté le
moindre début de preuve de
l’implication d’islamistes dans
les attentats de Moscou. Il a
d’autres raisons pour attaquer
la Tchétchénie : il faut venger la
défaite que les Tchétchènes ont
infligée à l’armée russe en 1996 ;
il faut détourner l’attention des
scandales financiers à Moscou ;
il faut briser une population que
les Russes s’efforcent de sou-
mettre depuis plus d’un siècle...

Sinistres motivations qui justi-
fieraient que la communauté in-
ternationale ne s’enferme pas
dans un lourd silence complice.
Invoqué au Kosovo ou au Timor,
le droit d’ingérence – ne serait-
ce que de façon rhétorique – de-
vrait l’être aussi face à l’agres-
sion russe en Tchétchénie.
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FINANCE L’amélioration de la si-
tuation économique mondiale
avive, sur les marchés, les craintes
de hausses des taux. b MARDI 5 oc-
tobre, aux Etats-Unis, la Réserve fé-

dérale (Fed) a menacé de resserrer
sa politique monétaire au cours des
prochains mois, ce qui a entraîné un
net recul des marchés obligataires
américains. b LA FED a justifié sa dé-

cision par les risques de tensions sa-
lariales liées à la situation de quasi-
plein emploi outre-Atlantique. b EN
EUROPE, plusieurs hauts dirigeants
de l’institut d’émission ont durci le

ton ces derniers jours. Les analystes
n’excluent plus une hausse des taux
de la Banque centrale européenne
avant la fin de l’année, peut-être
même dès sa réunion du jeudi 7 oc-

tobre. b SELON de nombreux ana-
lystes, un tel geste serait toutefois
prématuré et risquerait de provo-
quer un regain de tensions entre
pouvoirs politique et monétaire.

Les banques centrales s’inquiètent des tensions inflationnistes
Le conseil de la Réserve fédérale américaine, réuni mardi 5 octobre, a menacé de durcir sa politique monétaire.

En Europe, les analystes n’excluent pas un geste de la banque centrale avant la fin de l’année

Nouvelle flambée de l’or
L’once d’or a connu une nou-

velle flambée, mardi 5 octobre,
terminant la séance à 331 dollars,
son plus haut niveau depuis oc-
tobre 1997. Le métal jaune pour-
suit sa remontée amorcée depuis
l’annonce-surprise, dimanche
26 septembre, par quinze
banques centrales européennes,
d’un moratoire de cinq ans sur
leurs ventes d’or, en dehors de
celles déjà annoncées. Les cours
ont également bénéficié de la
confirmation, jeudi 30 sep-
tembre, par le FMI, de l’abandon
du projet de vente d’or sur le
marché libre au profit d’une
vente hors marché.

Le mouvement est aussi lié aux
achats des compagnies minières
dans le cadre de leurs activités
de couverture de risques. Jus-
qu’alors, la tendance était à la
baisse des prix, amplifiée par un
mouvement de ventes à décou-
vert des spéculateurs. L’inversion
de tendance provoquée par la
décision des banques centrales
oblige les spéculateurs et les en-
treprises à modifier leur stratégie
et à racheter leurs positions.

L’ouverture matinale de la Bourse
de Paris fait grincer des dents

LE TEMPS, c’est de l’argent.
Désormais, la Bourse de Paris
peut vérifier ce dicton. Paris
Bourse, le mentor de la place, a
avancé d’une heure (de
10 heures à 9 heures), lundi
20 septembre, l’ouverture des
cotations. Dans nombre de so-
ciétés de Bourse, la tradition-
nelle réunion du matin où les
analystes brossent à l’intention
des vendeurs le tableau des der-
nières nouvelles des entreprises
a dû être avancée. Certains
commencent désormais dès
7 heures ou 7 h 30. Cela n’a pas
manqué de faire grincer les
dents. « C’est pas marrant »,
avouait un analyste. « C’est sûr
que c’est contraignant », com-
mentait une de ses consœurs.

Pourtant, certains de leurs
confrères restaient impassibles :
ils assurent que « cela ne change
pas grand-chose », puisqu’eux
arrivaient « déjà très tôt ». « Les
analystes et les vendeurs sont ex-
cessivement bien payés. S’ils se
plaignent, qu’ils changent de
métier ! Un bon analyste doit être
au bureau dès 7 heures », rétor-
quait Pierre-Yves Gauthier, res-
ponsable des ventes chez Crédit
lyonnais securities. Martine
Léonard, vice-présidente de la
Société française des analystes
financiers (SFAF), était plus mo-
dérée : « Cela aura plutôt ten-
dance à accroître les horaires de
travail, qui sont déjà relative-
ment lourds. Mais nous n’avons
pas trop intérêt à nous plaindre.
C’est le rayonnement de la
Bourse de Paris qui est en cause
et, avec lui, nos emplois. » 

De fait, en remettant les pen-
dules à l’heure, Paris Bourse
poursuit deux objectifs : déve-

lopper l’activité et se mettre à
l’unisson des autres places eu-
ropéennes, qui ont décidé, en
juin, d’harmoniser leurs ho-
raires. Pour l’heure, l’essai n’est
pas transformé. « Les clients ne
semblent pas avoir intégré la
nouvelle donne : les volumes
restent très réduits entre 9 heures
et 10 heures » , constate une
analyste.

Quant à l’harmonisation eu-
ropéenne, elle mérite d’être af-
finée. Certes, Amsterdam,
Francfort, Londres, Milan et Zu-
rich ouvrent à présent de
concert à 9 heures, heure fran-
çaise. Mais Bruxelles, qui s’est
distinguée en ouvrant à 9 h 30,
le 1er octobre, et Madrid, qui
n’entre dans la danse qu’à
10 heures, ne sont pas dans les
temps. Surtout, Londres et
Francfort clôturent désormais à
17 h 30, alors que Madrid, Mi-
lan, Paris et Zurich tirent tou-
jours le rideau à 17 heures, tan-
dis qu’Amsterdam le fait à
16 h 30... Ce n’est là sans doute
qu’une question de temps, ré-
pondra-t-on. Paris entend d’ail-
leurs s’aligner sur les horaires
de fermeture de Londres et de
Francfort dès le début 2000.

Reste une question : était-il
vraiment utile de lancer les co-
tations dès 9 heures, alors que
la Bourse de Tokyo est déjà fer-
mée et que New York , qui
donne le « la », ouvre six heures
plus tard ? « De toute façon, rap-
pelle-t-on à Paris Bourse, l’ob-
jectif à terme est d’ouvrir plus
tard pour mieux satisfaire nos
clients. » La course contre la
montre est lancée.

Sophie Sanchez

L’AMÉLIORATION de la situa-
tion économique mondiale va-t-elle
rendre l’environnement monétaire
international moins favorable ?
Faut-il s’attendre, aux Etats-Unis et
en Europe, à un prochain relève-
ment des taux directeurs des
banques centrales ? Ces questions
constituent aujourd’hui les princi-
paux sujets de préoccupation des
opérateurs. Les réunions des insti-
tuts d’émission sont attendues avec
une grande fébrilité. Si la Réserve

fédérale américaine (Fed) a laissé in-
changé, mardi 5 octobre, le niveau
de ses fonds fédéraux (5,25 %), elle a
en revanche décidé, de façon inat-
tendue, de donner un « biais restric-
tif » à sa politique monétaire. « Le

Comité de politique monétaire a
adopté une directive en faveur d’un
resserrement possible de la politique
monétaire dans le futur », explique le
communiqué de la Fed. 

Pour justifier sa décision, la
banque centrale présidée par Alan
Greenspan note que « la progression
de la demande continue à dépasser
celle de l’offre, comme le montre la
contraction du nombre des deman-
deurs d’emploi. » Il convient donc,
ajoute-t-elle, « de rester particulière-
ment vigilant dans les mois à venir »,
sous peine de « saper l’impression-
nante performance de l’économie ».

Les marchés financiers américains
ont mal réagi à cette menace. Le
rendement de l’emprunt d’Etat à
30 ans est brusquement remonté
– les taux progressent quand le
cours des titres baisse –, de 6,05 % à
6,17 %. A Wall Street, le Dow Jones a
cédé en quelques minutes près de
200 points avant de se ressaisir en
fin de séance, pour terminer en très
légère baisse (0,64 point).

HORIZON BROUILLÉ
La décision de la Fed vient brouil-

ler un horizon monétaire que beau-
coup d’investisseurs considéraient
comme parfaitement dégagé. Parta-
geant l’analyse des grands instituts
de conjoncture internationaux, qui
annoncent un ralentissement de la
croissance de l’économie améri-
caine en l’an 2000 – selon le FMI, le
PIB progresserait de 2,6 % après
3,7 % en 1999 –, ils espéraient même
que le prochain geste de la Fed
consisterait en une baisse de ses
taux.

Mais M. Greenspan et ses col-
lègues du conseil de la Fed ne
semblent guère convaincus par ce
scénario d’atterrissage en douceur,
de « soft landing ». Il est vrai qu’au
cours des dernières années l’écono-
mie américaine a toujours surpris
les experts par son dynamisme. A
chaque fois, leurs prévisions de
croissance se sont révélées très lar-
gement inférieures aux chiffres ob-
servés en fin d’année. De surcroît,
les récentes statistiques écono-

miques publiées aux Etats-Unis
n’ont indiqué aucun signe de ralen-
tissement. Après le fléchissement du
deuxième trimestre (hausse du PIB
de 1,6 % en rythme annuel), l’écono-
mie américaine tourne à nouveau à
plein régime. Les dépenses des mé-
nages ont augmenté de 0,9 % en
août et les ventes de logements
neufs ont progressé de 2,3 %. Une
telle vigueur économique, dans un
contexte de quasi-plein emploi (le
taux de chômage s’inscrit à 4,2 %),
fait craindre l’apparition de tensions
sur les salaires. Enfin, M. Greenspan
ne croit pas à la théorie du « nouvel
âge économique », selon laquelle,
grâce à la révolution informatique
et à la mondialisation des échanges,
l’inflation aurait définitivement dis-
paru.

Cette théorie connaît encore
moins de succès, à Francfort, au
siège de la Banque centrale euro-
péenne (BCE). Au cours des der-
niers jours, quelques-uns de ses plus

hauts dirigeants ont durci le ton.
Lundi 27 septembre, son vice-pré-
sident, Christian Noyer, avait expli-
qué que « l’aisance monétaire ac-
tuelle ne sera probablement pas
adaptée indéfiniment à la situation »
et qu’une action « légère » préven-
tive était préférable à une politique
« plus dure, car tardive ». Le pré-
sident de la BCE, Wim Duisenberg,
et son chef économiste, Otmar Is-
sing, ont, depuis, tenu des propos si-
milaires.

PRÉVISIONS RÉVISÉES
Ces déclarations ont amené les

analystes à réviser leurs prévisions
monétaires. Ils estimaient en majo-
rité qu’une hausse des taux dans la
zone euro n’interviendrait pas avant
le début de l’an 2000. Ils n’en sont
désormais plus du tout persuadés :
les spécialistes de la Deutsche Bank
évaluent à 35 % la possibilité d’un
resserrement monétaire avant le
31 décembre. Ceux de la banque

américaine Salomon Smith Barney
anticipent une hausse de 0,5 % du
taux directeur de la BCE dans les
trois mois qui viennent et n’excluent
pas un geste de la banque centrale,
dès jeudi 7 octobre, lors de sa réu-
nion bimensuelle. Le suspense est
grand.

Un durcissement des conditions
monétaires pourrait se justifier par
les signes de rebond économique
dans la zone euro : en Allemagne, le
climat des affaires s’améliore enfin
tandis qu’en France le moral des
ménages est au beau fixe. Dans ces
conditions, il n’est plus nécessaire
d’offrir aux entreprises et aux mé-
nages des conditions de crédit aussi
souples (le taux de la BCE se situe,
depuis avril, au niveau historique-
ment bas de 2,5 %). Une telle géné-
rosité fait peser des risques de déra-
page monétaire (l’agrégat M3
progresse à un rythme de + 5,7 %,
au-dessus de l’objectif de 4,5 % que
s’est fixé l’institut d’émission), sans

oublier la récente remontée des prix
des matières premières, et notam-
ment des cours du pétrole.

Toutefois, objectent de nombreux
analystes, une action, dès jeudi, de
la BCE serait prématurée. La reprise
économique dans la zone euro reste
fragile, comme le prouve la hausse
du nombre de demandeurs d’em-
ploi observée en Allemagne au mois
de septembre et en France au mois
d’août. Dans ces deux pays, les ni-
veaux très élevés de chômage
constituent d’excellentes protec-
tions contre une remontée de l’in-
flation. Enfin, une hausse des taux
risquerait de provoquer la colère
des gouvernements européens,
alors que, depuis le mois de mars et
le départ du ministre allemand des
finances Oskar Lafontaine, les rela-
tions entre pouvoir politique et
pouvoir monétaire s’étaient apai-
sées.

Pierre-Antoine Delhommais
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TAUX DE L’EMPRUNT D’ÉTAT 
AMÉRICAIN À 30 ANS

TAUX DE L’EMPRUNT D’ÉTAT 
FRANÇAIS À 10 ANS
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5,337
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Les plus hauts niveaux de l’année

Les craintes de resserrement des politiques monétaires aux Etats-Unis et en 
Europe provoquent une remontée des taux d’intérêt à long terme.

Infographie : Bloomberg
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Le Commissariat au Plan s’interroge sur l’effet 
de la mondialisation sur la nationalité des groupes

« MICHELIN a ses propres
contraintes, je n’ai pas à en discuter,
c’est l’affaire d’un industriel. Mais je
souhaite que, dans le cadre de cette
stratégie, il puisse réfléchir aussi un
peu en termes d’aménagement du
territoire. » La réaction du séna-
teur-maire socialiste de Clermont-
Ferrand, Serge Godard, à l’an-
nonce, début septembre, des 7 500
suppressions d’emplois chez Mi-
chelin illustre le désarroi des déci-
deurs politiques face aux entre-
prises. 

Après des décennies de relations
étroites avec l’Etat, les grands
groupes, tout à leur logique d’in-
ternationalisation, semblent avoir
rayé l’intérêt national et régional
de leurs préoccupations. « Si la
mondialisation des marchés est bien
acceptée, l’évolution présentée
souvent comme apatride des entre-
prises suscite des craintes réelles, car
elle correspond à l’éloignement des
centres de décision qui règlent les
destins individuels et collectifs »,
constate un rapport du Commissa-
riat au Plan, publié mardi 5 octo-
bre, qui s’interroge sur la nouvelle
nationalité des entreprises.

LIENS DISTENDUS
« La firme globale, ayant rompu

son attache principale avec le tissu
économique national dont elle est is-
sue, est un mythe », affirme le rap-
port. Toutes ont une nationalité re-
vendiquée, mais, à l’heure de la

mondialisation, les liens avec le
territoire d’origine se sont disten-
dus. Entre une firme travaillant en
France et totalement contrôlée par
des capitaux français, une autre
d’origine française, mais investie
dans une expansion internationale
et majoritairement détenue par
des capitaux étrangers et une filiale
française d’une multinationale
étrangère, il y a des différences
d’approche, souligne le rapport.

La montée en puissance des in-
vestisseurs étrangers dans le capi-
tal des grands groupes français, qui
détiennent, par exemple, 75 % des
AGF, plus de 50 % d’Elf ou de Pe-
chiney, 47 % d’Accor, a manifeste-
ment changé la donne. Perçue
curieusement par les auteurs du
rapport comme une « réponse [des
groupes français] aux risques
d’OPA » après la disparition des
participations croisées, cette en-
trée massive des investisseurs
étrangers a imposé aux groupes
des objectifs de rentabilité que le
rapport juge « excessifs ». 

Remarquant que la France est un
des derniers pays à ne pas avoir
adopté des fonds de pension – l’as-
surance-vie drainant l’essentiel de
l’épargne longue – et qu’elle est
aussi celui qui contrôle le moins le
capital de ses entreprises, les au-
teurs disent, toutefois, que la mise
en place de fonds investis en ac-
tions n’aurait peut-être pas tous
les effets espérés. Ils lui préfèrent

la promotion de l’actionnariat sa-
larié, seul mécanisme susceptible,
à leurs yeux, d’assurer une stabilité
du capital des groupes.

DIMENSION CULTURELLE
L’ancrage territorial, constate le

rapport, a perdu aussi de sa puis-
sance. Estimant le marché intérieur
saturé, les groupes nationaux, de-
puis dix ans, ont délaissé la France
pour l’étranger, où ils réalisent
maintenant 65 % de leur produc-
tion. Rappelant que la France a re-
trouvé une compétitivité réelle, les
auteurs, reprenant les théories
keynésiennes, insistent sur la né-
cessité de faire un partage plus fa-
vorable aux salariés. « Un insuffi-
sant dynamisme de la demande
intérieure pousserait les entreprises
à rechercher la croissance sur les
marchés étrangers », soulignent-ils,
et serait encore destructeur d’em-
plois. Ces destructions ne peuvent
être compensées par les implanta-
tions étrangères, tant leurs exis-
tences paraissent « peu pérennes »,
selon le Plan, qui prend l’exemple
des espoirs déçus en Lorraine : dé-
part de JVC et de Panasonic, réduc-
tion d’emplois de 900 à 250 chez
Grundig, incertitude sur l’avenir de
Daewoo et de la Smart.

Dans cette mutation profonde,
la seule manifestation durable de
la nationalité, selon les auteurs,
semble être la dimension cultu-
relle. L’organisation, les modes de

décision, l’origine des cadres diri-
geants sont des éléments très forts.
Négligés, ils sont souvent à l’ori-
gine des échecs, lors des fusions.
Tout en soulignant une « certaine
uniformisation » sur le modèle an-
glo-saxon, le rapport note, cepen-
dant, que « les entreprises fran-
çaises semblent avoir su à la fois
adopter les meilleurs outils et le
pragmatisme issus des Etats-Unis,
mais conserver les éléments essen-
tiels de leur identité nationale ».

Rappelant que les Etats-Unis, au
début des années 90, ont fait de
l’économie et du développement
des entreprises nationales un des
axes majeurs de leur diplomatie,
les auteurs prônent un renouvelle-
ment de la politique à l’égard des
entreprises, « qui ne peut plus s’éta-
blir qu’au seul niveau de l’Etat, mais
aussi au niveau local et européen ».
Dans ce cadre, ni une redéfinition
de la fiscalité, à l’exception des im-
pôts locaux, trop lourds et in-
compréhensibles, ni les folles su-
renchères pour attirer les
entreprises sur un territoire ne leur
semblent être des outils appro-
priés. Loin du modèle colbertiste,
des politiques de coopération et la
construction de réseaux de compé-
tence leur paraissent bien plus effi-
caces pour renouer des attaches
entre les entreprises et leur terri-
toire.

Martine Orange

Seita et Tabacalera 
donnent naissance à Altadis

« UNE FUSION entre égaux. »
C’est ainsi que Tabacalera et Seita
ont présenté, mardi 5 octobre, leur
projet de rapprochement. Les fabri-
cants de tabac espagnol et français
vont créer une société conjointe,
baptisée Altadis, détenue à 50 %
par chacun des deux groupes. Elle
sera cotée à Paris et à Madrid. La
nouvelle entité, de droit espagnol,
aura son siège opérationnel à Paris
et sera coprésidée par Jean-Domi-
nique Comolli, le président de la
Seita, et son homologue de Tabaca-
lera, Cesar Alierta Izuel. Le premier
coiffera les activités cigarettes, le
second les cigares et la distribution.
Le conseil d’administration d’Alta-
dis sera composé à égalité de neuf
représentants de la Seita et de neuf
de Tabacalera. Un comité de direc-
tion de quatorze membres sera
créé, ainsi que six services centraux,
dont trois confiés aux Français (fi-
nances, juridique, communication)
et trois aux Espagnols (planifica-
tion, audit, ressources humaines).

La fusion se fera par le biais
d’une offre publique d’échange
(OPE) lancée par le groupe espa-
gnol, sur la base de 6 actions Seita
pour 19 Tabacalera. Les action-
naires du groupe français recevront
un dividende exceptionnel brut de
7,5 euros (dividende net de 5 eu-
ros). Des assemblées générales
d’actionnaires des deux groupes se-
ront convoquées les 9 et 13 no-
vembre pour faire approuver le
projet. 

26 USINES DANS LE MONDE
A la demande de Tabacalera, an-

cien monopole public des tabacs
privatisé en avril 1998, le gouverne-
ment espagnol devra réduire à un
an, à partir du 5 octobre, la durée
de son « action spécifique » (gol-
den share) dans le nouveau groupe.
Lors de la privatisation de Tabacale-
ra, l’Etat espagnol s’était réservé un
droit de regard sur les décisions
stratégiques de l’entreprise jus-
qu’en 2006. La volonté de Madrid
de conserver ce droit de veto a re-
tardé la conclusion de l’accord
(Le Monde du 6 octobre). Pour
contrebalancer le poids de l’Etat es-
pagnol, le gouvernement français,
qui ne détient plus que 5 % de la
Seita et a renoncé, lui, à son action
spécifique, conservera, pendant la
même durée d’un an, un siège au
conseil d’administration d’Altadis.

Le nouveau groupe aura un
chiffre d’affaires, dès sa création, de
plus de 10 milliards d’euros. Son
objectif de croissance est de 5 % par
an pour la période 1998-2003, hors
acquisitions éventuelles. Altadis
emploiera environ 22 000 per-
sonnes, y compris les salariés des fi-
liales cigares rachetées récemment
par Seita et Tabacalera aux Etats-
Unis. Le nouvel ensemble exploite-
ra 26 usines dans le monde, dont
sept en France, celles de la Seita,

quatorze en Espagne (Tabacalera),
deux aux Etats-Unis et trois en
Amérique latine. La fusion « ne de-
vrait pas avoir de conséquences sur
l’emploi à court mais aussi à moyen
terme », affirme-t-on à la Seita. « Le
moyen terme s’arrête à 2001, pour
nous, c’est plutôt du court terme... »,
précise la CFDT. En 1998, la Seita a
lancé un plan social de fermetures
de deux usines et de deux direc-
tions régionales en France, avec
une réduction de 560 emplois d’ici à
2001. Alors que son partenaire es-
pagnol est au seuil d’une large res-
tructuration, annoncée, portant sur
la suppression de 1 400 emplois et
la fermeture probable de huit
usines espagnoles d’ici à 2002.

Numéro un mondial du cigare et
du tabac brun, Altadis pourra re-
vendiquer la quatrième place mon-

diale du secteur du tabac en chiffre
d’affaires (activité de distribution
comprise), et la sixième en volume
de cigarettes produites, avec des
marques comme Gauloises, Gi-
tanes, Ducados, Fortuna. Dans le
cigare, le groupe franco-espagnol
exploite des marques comme
H. Upmann, Henry Clay, Monte-
cruz, et possède les licences des ha-
vanes Montecristo (en Europe) et
Mini-Cohiba, grâce à des accords
privilégiés conclus par Seita et Ta-
bacalera avec Cuba.

Pascal Galinier

Création de l’Observatoire de l’épargne européenne
L’Association de la gestion financière française, l’AFG-Asffi, a an-

noncé, mardi 5 octobre, la naissance d’une nouvelle institution,
l’Observatoire de l’épargne européenne (OEE). « Sans prétendre se
substituer aux divers organismes nationaux et internationaux chargés
de collecter et de traiter l’information », celui-ci sera chargé, « d’une
part, de constituer une banque de données statistiques et réglemen-
taires concernant le comportement des différents agents, et, d’autre
part, d’encourager sur des thèmes divers, le développement de re-
cherches et études originales par des équipes qui seront souvent déloca-
lisées dans des universités européennes », indique le communiqué. Le
président de l’observatoire, Jacques de Larosière, gouverneur hono-
raire de la Banque de France, et ancien directeur général du Fonds
monétaire international (FMI), explique cette initiative par le besoin
de mieux connaître l’épargne européenne.

Aux côtés de l’AFG-Asffi, les membres fondateurs de l’OEE sont
l’Association française des banques, la Banque de France, la Caisse
des dépôts et consignations, la Chambre de commerce et d’industrie
de Paris, le Commissariat général du Plan, la Fédération française
des sociétés d’assurance, ParisBourse et La Poste. 

Une enquête de la COB
La Commission des opérations

de Bourse (COB), l’organisme de
contrôle de la Bourse de Paris, a
annoncé, mardi 5 octobre, qu’elle
allait mettre sous surveillance le
marché des titres de la Seita. Ce-
lui-ci avait été particulièrement
actif vendredi 1er octobre, à la
veille de l’annonce de discussions
entre l’ex-régie française des ta-
bacs et l’espagnol Tabacalera. Le
1er octobre, 1,405 million de titres
avait été échangés à la Bourse de
Paris, contre 162 000 la veille.
L’action Seita avait ainsi gagné
10 % vendredi. 

Ce n’est pas forcément le signe
d’un délit d’initié. Des rumeurs
récurrentes courraient ces der-
niers mois sur les places bour-
sières parisienne et madrilène
sur un rapprochement entre Sei-
ta et Tabacalera, déjà associés au
sein d’un GIE (groupe d’intérêt
économique) européen, Global
Tobacco. « Sur toutes les transac-
tions récentes, il y a eu des mouve-
ments inhabituels », observe Jean-
Dominique Comolli, le PDG de la
Seita, faisant notamment allu-
sion à la fusion Carrefour-Pro-
modès, sur laquelle la COB en-
quête également.
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LA MONDIALISATION
CONTRE L’ASIE

Manière de voir
Le bimestriel édité par

CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX – 45 F – 6,86 ¤

a Tempêtes sur l’Asie, par Ignacio Ramonet.
a Un désastre social sans précédent, par John Evans.
a Le coût exorbitant du développement chinois, par Roland Lew.
a Nationalisme égaré de la Malaisie, par David Camroux.
a La Corée du Sud à l’heure du FMI, par Ilaria Maria Sala.
a Craquements du modèle japonais, par Evelyne Dourille-Feer.
a Le couple nippo-américain à l’heure du soupçon, par Bruce

Cumings.
a L’Indonésie, atout maître du jeu américain, par Noam

Chomsky.
a L’Inde à la recherche d’alliés, par Jyotsna Saksena.
a Du bon usage des « valeurs asiatiques », par Bernard Cassen.
a Remise en question du « modèle » occidental, par Philip

S. Golub.
a Violence contre démocratie en Indonésie, par Françoise

Cayrac-Blanchard.

Et d’autres articles, accompagnés d’une importante bibliographie,
d’une liste de sites Internet et d’un glossaire.

La Cour de cassation condamne les procédures
du Conseil de la concurrence 

L’autorité administrative n’a pas respecté les droits de la défense
Les autorités administratives françaises sont
contraintes les unes après les autres de réformer
leurs procédures. Après la Commission des opé-

rations de Bourse (COB), c’est au tour du Conseil
de la concurrence d’être condamné pour ne pas
avoir respecté les droits de la défense lors de ses

jugements pour ententes illicites dans le bâti-
ment et les travaux publics. La Cour de cassation
s’est prononcée mardi 5 octobre.

LES UNES après les autres,
toutes les autorités administratives
indépendantes sont contraintes de
réformer durablement leurs procé-
dures. Après la Commission des
opérations de Bourse (COB),
condamnée, en février, pour ne pas
avoir respecté les droits de la dé-
fense, le Conseil de la concurrence
vient à son tour de se voir sanc-
tionner. Reprenant les motifs invo-
qués dans l’arrêt contre les auto-
rités boursières, la chambre
commerciale de la Cour de cassa-
tion a décidé, mardi 5 octobre,
d’annuler les décisions prises par le
Conseil de la concurrence et de
renvoyer les parties devant la cour
d’appel, estimant que les procé-
dures mises en œuvre ne répon-
daient pas à l’article 6 de la conven-
tion européenne des droits de
l’homme et ne permettaient pas
d’assurer un procès équitable.

Un nouveau droit des secteurs
réglementés est en train de s’écrire.
Forcé de donner des gages tradui-
sant la libéralisation de l’économie,
l’Etat a délégué ses pouvoirs à de
nombreuses autorités indépen-
dantes comme le Conseil supérieur
de l’audiovisuel (CSA), l’Autorité
de régulation des télécommunica-
tions (ART), la COB ou le Conseil
de la concurrence. Mais dans l’es-
prit des différents gouvernements,
il n’y avait pas de doute : ces enti-
tés, conçues comme des bras de

l’Etat, disposaient des mêmes pré-
rogatives. Par deux fois, la justice
en a jugé autrement. Pour elle, les
procédures du droit privé l’em-
portent sur celles du droit adminis-
tratif, beaucoup moins respec-
tueuses de la défense.

Pour rappeler ces principes, la
Cour de cassation a jugé à partir
d’une des affaires les plus emblé-
matiques du Conseil de la concur-
rence : les ententes illicites dans le
secteur du BTP. Pendant plus de
cinq ans, le Conseil, saisi par le mi-
nistère de l’économie et des fi-
nances, a enquêté dans les cou-
lisses du monde du bâtiment et des
travaux publics. Au terme de cette
longue recherche, il révélait, dans
un rapport accablant rendu public
en février 1996, la face noire du sec-
teur. Pont de Normandie, pont de
Rochefort, lignes de TGV... pas un
seul grand chantier n’avait échappé
au partage entendu entre les
groupes, sans oublier les menaces
et les sanctions pour ceux qui ne
s’y pliaient pas. Le Conseil de la
concurrence infligea les plus fortes
amendes depuis sa création en
1986 : trente et une entreprises,
dont tous les grands noms du sec-
teur (Bouygues, SGE, GTM-Du-
mez, Eiffager, Spie), se voyaient
condamnées à payer des amendes
allant de 5 200 francs à 148 millions
de francs, le total atteignant
378,8 millions. La plupart d’entre

elles firent appel, contestant à la
fois les faits, les méthodes d’en-
quête employées par le Conseil de
la concurrence, les procédures em-
ployées pour assurer les moyens de
la défense, et les montants de la
peine. La cour d’appel rejeta
en mai 1997 toutes leurs demandes
et confirma la sanction. Vingt-
quatre d’entre elles décidèrent de
se pourvoir en cassation.

ABSENCE DE PUBLICITÉ
En face, le Conseil de la concur-

rence et le ministère de l’économie,
aussi partie prenante, sont au dé-
part relativement sereins. La procé-
dure utilisée par le Conseil a été dé-
cidée par la loi. Celle-ci prévoit que
le rapporteur peut assister aux déli-
bérations, mais sans participer au
vote, du conseil. « Cela permet de
refaire le procès à charge, sans té-
moin et sans défenseur », accusent
les avocats des groupes de BTP, qui
contestent aussi l’absence de publi-
cité des débats.

Dans son arrêt, la Cour de cassa-
tion a repoussé ce dernier argu-
ment, estimant que les « personnes
peuvent assister, demander à être
entendues et se faire représenter de-
vant le Conseil » et que, de plus,
elles pouvaient se pourvoir contre
la décision devant une juridiction.
Cette décision permet de préserver
les moyens d’action du Conseil
pour l’avenir. En revanche, les

membres de la Cour de cassation,
s’appuyant sur le principe de l’éga-
lité des armes prévu dans la
convention européenne des droits
de l’homme, ont estimé que « la
participation du rapporteur au déli-
béré, serait-ce sans voix délibérative,
dès lors que celui-ci a procédé aux
investigations utiles pour l’instruction
des faits dont le Conseil est saisi, est
contraire au principe invoqué, et
qu’il en est de même pour la pré-
sence à ce délibéré du rapporteur
général, l’instruction du rapporteur
étant accomplie sous son contrôle »
et a cassé la décision de la cour
d’appel.

L’affaire des ententes dans le
BTP se retrouve désormais au
même point qu’au lendemain des
sanctions infligées par le Conseil de
la concurrence. Un nouveau procès
est prévu devant la cour d’appel.
les grands groupes sont bien déci-
dés à utiliser toutes les armes pour
annuler les amendes et amputer les
pouvoirs du Conseil de la concur-
rence. Ce dernier, averti depuis l’ar-
rêt frappant la COB, a décidé au
printemps de changer sa procé-
dure : le rapporteur et le rappor-
teur général ne sont plus présents
aux délibérations. Toutes les auto-
rités administratives, voire le
Conseil d’Etat, vont devoir se
conformer à cette règle.

Martine Orange

Les opérateurs téléphoniques européens chassés des Etats-Unis
LE RACHAT de Sprint par MCI

WorldCom pour 129 milliards de
dollars (800 milliards de francs), an-
noncé mardi 5 octobre, ne modifie
pas seulement le paysage de la télé-
phonie aux Etats-Unis. Il rompt aus-
si l’accord unissant Sprint à Deut-
sche Telekom et France Télécom au
sein de leur société commune Glo-
bal One. Cette dernière est spéciali-
sée dans les services téléphoniques
aux multinationales. Les clients
américains de Sprint qui utilisaient
le réseau de Global One pour leurs
communications vers l’Europe, de-
vraient désormais passer par celui
de MCI WorldCom. Devant cette
anomalie, toutes les parties sont
tombées d’accord pour négocier
une sortie de Sprint de Global One
dans les deux mois à venir. 

Pour l’occasion, les deux rivaux,
Deutsche Telekom et France Télé-
com, travaillent main dans la main
pour négocier le rachat de la partici-
pation de Sprint dans Global One
(50 %) et d’une partie de son porte-
feuille clients. Tout au long du
week-end dernier, les deux opéra-
teurs européens s’étaient déjà en-
tendu pour faire monter les en-
chères sur Sprint dont ils détenaient
chacun 10 % du capital. Une initia-
tive fructueuse, puisqu’entre same-

di soir et lundi, le prix proposé par
MCI WorldCom a augmenté de 20 %
avec, à la clé, une plus-value de
7,5 milliards de dollars (46 milliards
de francs) pour chacun des deux
opérateurs européens. 

FAILLITE STRATÉGIQUE
Cette excellente affaire financière

ne doit pas masquer la faillite straté-
gique. France Télécom et Deutsche
Telekom ont été purement et sim-
plement expulsés du marché améri-
cain des télécommunications qui
représente, à lui seul, la moitié du
marché mondial estimé à 1 000 mil-
liards de dollars.

Réduit à la seule alliance entre
France Télécom et Deutsche Tele-
kom, Global One perdra une bonne
partie de sa substance et de sa raison
d’être : un lien entre les Etats-Unis
et l’Europe. La situation n’en restera
donc pas là. A terme, l’opérateur
français et son homologue alle-
mand devront s’entendre pour sa-
voir qui des deux reprendra l’inté-
gralité de Global One. Deutsche
Telekom qui avait, durant l’été, ma-
nifesté son envie de sortir de Global
One, se retrouve, aujourd’hui, avec
la nécessité de conserver un réseau
international. Pour France Télécom
la problématique est la même. Tou-

tefois, France Télécom a déjà dé-
ployé un partie de son réseau euro-
péen et vient d’inaugurer un réseau
mondial baptisé Sea-Me-We 3, dont
il détient 65 %. Mais les tuyaux ne
suffisent pas, il faut maintenant
trouver les clients outre-Atlantique.
C’est pourquoi celui qui restera seul
à bord de Global One aura la lourde
tâche de retrouver un partenaire
américain pour reconstituer un lien
entre l’Europe et les Etats-Unis.

Global One, qui a réalisé un
chiffre d’affaires de 1,1 milliard de
dollars en 1998 dispose d’un réseau
desservant 65 pays pour acheminer
les conversations et les données in-
formatiques de près de 900 multina-
tionales parmi les plus importantes
au monde. De sa création en 1995
jusqu’au 1998, Global One a connu
des difficultés techniques dues à la
juxtaposition de trois réseaux et de
trois technologies différentes. Mais
depuis, il a résolu ce problème en

déployant son propre réseau bapti-
sé NGen (pour next generation) qui
devrait être terminé à la fin de l’an-
née.

Si Global One a toujours affiché
de lourdes pertes (480 millions de
dollars de pertes d’exploitation
pour l’exercice 1998), la réalité
économique de ces pertes est diffi-
cile à apprécier. Car chacune des
trois maisons-mères, savait utiliser
Global One à son profit : à elles la
marge bénéficiaire, à Global One les
pertes.

Enguérand Renault

Groupama reçoit 
l’agrément ministériel 
pour créer son réseau de santé
LE JOURNAL OFFICIEL du 6 octobre publie un arrêté autorisant
Groupama à expérimenter sur trois départements (Allier, Côtes-
d’Armor et Pyrénées-Atlantiques) un réseau de santé privé. Après
la Mutualité sociale agricole, ce projet est le second à recevoir cet
agrément. Il devrait concerner 30 000 sociétaires et 280 médecins.
Les premiers bénéficieront du tiers payant généralisé. Les seconds
se verront proposer une rémunération de 5 175 francs pour les dix-
huit mois que durera l’expérimentation. 
En échange, ces généralistes s’engagent surtout à participer à des
« groupes de progrès » qui « visent à établir en cohérence avec les ré-
férentiels nationaux, des principes communs de bonne pratique pré-
ventique, diagnostique et thérapeutique » et à mettre en place « des
protocoles ou des règles de bonne pratique adoptés dans le cadre de
ces groupes ».

Bruxelles enquête sur la fusion
entre TotalFina et Elf
LA COMMISSION européenne devait annoncer mercredi 6 octobre
le lancement d’une enquête approfondie sur la fusion en cours
entre TotalFina et Elf pour constituer le quatrième pétrolier mon-
dial. D’un délai maximum de quatre mois, se terminant à la mi-
février, cette enquête pourrait conduire le futur groupe à se dessai-
sir d’actifs dans des secteurs où il se trouverait en position domi-
nante. Cela concernerait notamment les stations-services sur
autoroute, le stockage de produits raffinés, le GPL, et le réseau
d’oléoducs.
De telles enquêtes ont été lancées lors deux dernières fusions pé-
trolières BP-Amoco Arco et Exxon-Mobil, entraînant des désen-
gagements, annoncées le 29 septembre. Certains sont sévères. Par
exemple, pour obtenir le feu vert de Bruxelles, Mobil a dû accepter
de rompre ses liens avec BP Amoco dans leur réseau commun de
distribution. 
Cette procédure ne change rien à l’offre publique d’échange de To-
tal sur Elf. Elle s’achèvera le 15 octobre et les résultats seront
connus le 27 octobre. En revanche, la mise en place du conseil d’ad-
ministration et du comité exécutif sera retardée jusqu’à l’avis de la
commission.

Wagons-lits va supprimer 250 postes
et lance un projet d’entreprise
DEUX ANS APRÈS la reprise des activités de restauration ferro-
viaire de la SNCF, la Compagnie des Wagons-lits, filiale ferroviaire
du groupe Accor, se trouve à une étape stratégique de son plan de
réorganisation de la restauration à bord des trains. La priorité avait
été donnée à l’offre commerciale et ce choix a payé : les prix ont
baissé de 7 % en moyenne et le chiffre d’affaires a cru de 25 %. L’in-
dice de satisfaction des clients est passé de 68 % à 83 %.
Mais parallèlement, alors que les subventions de la SNCF conti-
nuent de baisser pour arriver à zéro en 2003, la filiale restauration
France de Wagons-lits perd de l’argent : 11,3 millions de francs en
1998 et 50 millions de francs en 1999. Plutôt que de profiter d’une
clause de sortie au printemps 2000 comme le prévoyait le contrat,
la Compagnie des wagons-lits persiste et a décidé la suppression de
250 postes, sans aucun licenciement avec des reclassements au sein
du groupe Accor et à la SNCF. Simultanément, le groupe va lancer
un projet d’entreprise « changer la restauration à bord des trains :
six mois pour réussir » qui prévoit déjà un investissement de 150 mil-
lions de francs pour moderniser les voitures bar.
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Canal+ veut édifier la première major européenne
Face aux ambitions américaines, l’objectif poursuivi par le pôle filiales du groupe est de monter un studio

qui soit un outil de promotion, de financement et de distribution des cinémas européens
LE TRIPODE France, Italie, Es-

pagne, présenté, il y a deux ans,
par Pierre Lescure, PDG de Ca-
nal+, et Michel Thoulouze, patron
de l’international de la chaîne
cryptée, comme l’assise du
groupe n’avait rien d’un simple
effet d’annonce. En montrant la
voie de la véritable internationali-
sation de Canal+ avec la fusion
avec NetHold, M. Thoulouze
avait aussi pour but de faire pièce
aux ambitions hégémoniques des
grands groupes audiovisuels amé-
ricains. La bonne marche de la
chaîne cryptée, de Canal+ Es-
pagne et le succès désormais pré-
visible de Telepiù en Italie, ont
provoqué un appel d’air qui as-
pire d’autres divisions du groupe
Canal.

La première concernée est le
pôle filiales, dirigé par Vincent
Grimond, directeur général de la
chaîne cryptée. Après avoir repris
en mains, il y a trois ans, un sec-
teur aux activités éclatées et défi-
citaires, il mène aujourd’hui un
ensemble cohérent qui devrait
« dégager un résultat d’exploitation
de plus de 100 millions de francs à
la fin de 1999 ». Le pôle filiales
réalise un chiffre d’affaires de
2,4 milliards de francs et se trouve
valorisé à « plus de 1 milliard d’eu-
ros ». Désormais campé sur une
base solide, il peut songer à ac-

compagner les développements
internationaux de Canal+. 

Son objectif est de « monter un
studio européen qui repose sur une
production locale et une distribu-
tion européenne ». Selon lui, « il y
a un besoin et une opportunité
pour organiser un outil de promo-
tion, de financement et de défense
des cinémas européens ».

TERRITOIRE VITAL
Face aux appétits des grands

studios américains, le besoin s’est
mué en urgence. Historiquement,
« le seul îlot de résistance des Euro-
péens a été la télévision, car les fré-
quences étaient un bien rare, ex-
plique M. Grimond, mais, avec
l’arrivée du numérique, cette rareté
des capacités de diffusion a vécu ».
Selon lui, il faut agir avant que
« Time Warner décide de lancer sa
chaîne cinéma HBO en Europe ».
Car pour les majors, le Vieux
Continent est devenu un territoire
vital. Il y a dix ans, les Etats-Unis
représentaient 50 % à 60 % des re-
venus d’un film sorti d’Holly-
wood. Aujourd’hui, cette propor-
tion s’est établie entre 40 % et
45 %. Sans l’Europe, un film amé-
ricain ne trouve plus sa rentabili-
té. Dans le même temps, « l’Eu-
rope est le marché qui croît le plus
rapidement et la concurrence n’y
est pas organisée, notamment à

cause de la Commission euro-
péenne », pointe le directeur gé-
néral. Outre son nombre d’abon-
nés, la chaîne cryptée dispose
d’un atout : « Elle sait produire lo-
calement, ce qui n’est pas encore le
cas des majors, et la demande de
productions locales est plus forte
que par le passé. » Pour trouver
son bénéfice, « Canal+ veut être un
producteur de films européens et
un distributeur européen de longs
métrages européens et améri-
cains ». 

Vincent Grimond recense cinq
conditions pour parvenir à ses
fins. La première passe par la
constitution d’un réseau de distri-
bution sur tous les supports
– salle, vidéo, télévision – des
films sur les grands territoires eu-
ropéens. Pour y parvenir, la clé est
la salle de cinéma. C’est le sens
des accords et acquisitions de Ca-
nal+ avec Pathé, en France et en
Grande-Bretagne, avec la Soge-
pac et Canal+ Espagne, et avec
Tobis en Allemagne. Un tour
d’Europe presque complet où
seuls font encore défaut l’Italie et
le Benelux. 

Le deuxième point est l’acquisi-
tion « d’un savoir-faire de produc-
tions locales dans les pays » du
Vieux Continent. Là aussi, le
mouvement est bien lancé. En
France et en Espagne, la chaîne

cryptée est présente. En Italie, le
Studio Canal+, pour alimenter Te-
lepiù en films transalpins, signe
de nombreux accords de copro-
duction. Enfin, en Grande-Bre-
tagne, la chaîne cryptée table sur
Pathé et sur 50 % de Working
Title, premier producteur britan-
nique et européen de films.

PROCHAIN AFFRONTEMENT
La troisième condition est la

constitution d’un important cata-
logue de films, passage obligé
pour « approvisionner les chaînes,
mais aussi pour amortir les effets
cycliques de la production et déga-
ger un cash-flow ». L’an passé, les
chaînes hertziennes françaises
ont diffusé 1 103 films. Mais, dans
le même temps, seuls onze longs
métrages ont dépassé les 500 000
entrées en salle, dont six ont été
produits par le Studio Canal+.

Le quatrième pilier du raisonne-
ment de M. Grimond est « l’ados-
sement à un diffuseur pour obtenir
la puissance financière pour inves-
tir mais aussi pour avoir un utilisa-
teur des produits » du studio. Avec
l’appui de Canal, Telepiù et Ca-
nal+ Espagne, il peut aussi tabler
sur les chaînes cinémas, dévelop-
pées par Michel Thoulouze, et re-
groupées au sein de Multithéma-
tiques, filiale de Canal+. Ainsi, en
Allemagne, Ciné-Classic est re-

transmise sur le bouquet DF1 du
groupe Kirch.

Le dernier maillon est l’accès
aux films américains. « Sans ces
films, il n’est pas possible de consti-
tuer un réseau de distribution pé-
renne ». Pour l’heure, la chaîne
cryptée a su conclure des accords
à long terme avec la majorité des
grands studios sur tous les terri-
toires où elle est présente. En
France, les contrats expirent en
2001, Canal+ devrait donc affron-
ter à nouveau TPS, l’an prochain,
pour assurer à nouveau son ap-
provisionnement en films améri-
cains. 

La chaîne cryptée, qui investit
jusqu’à 1,2 milliard de francs par
an depuis 1996 en production et
en distribution de films, ne peut
augmenter seule son effort. « Il
faut trouver de nouvelles sources de
financement » , précise Vincent
Grimond. C’est le sens de l’intro-
duction en Bourse, prévue pour
avant septembre 2000, du pôle fi-
liales. « Selon qu’il y aura ou non
un partenaire, environ 20 % à 35 %
du capital devraient être proposés
dans un premier temps », annonce
le directeur général. Sans at-
tendre, le pôle filiales devrait être
rebaptisé et trouver son nom de
major européenne.

Guy Dutheil

L’Alsace s’offre
une télévision
par câble

STRASBOURG
de notre correspondant régional
Carmin Films, société de produc-

tion installée à Strasbourg, dont les
deux principaux actionnaires (46 %
du capital chacun) sont les Der-
nières nouvelles d’Alsace (DNA) et
L’Alsace, va diffuser un programme
sur les réseaux câblés régionaux, à
partir du 15 novembre. Outre les
deux quotidiens, le conseil régional
participe à cette opération – une
première en France –, le départe-
ment du Bas-Rhin pouvant aussi
apporter son soutien à brève
échéance.

Dénommé « Salû » (bienvenue,
en alsacien), le programme est
composé de plusieurs magazines et
reportages, d’une durée globale
d’une heure. Il sera diffusé cinq
fois par jour pendant la semaine,
auxquelles s’ajouteront quatre dif-
fusions pendant le week-end. Car-
min a obtenu l’autorisation de dif-
fuser sur le réseau Est
Vidéocommunication, filiale
d’Electricité de Strasbourg, et sur
celui de la ville de Colmar, soit au
total 100 000 abonnés. Reste à
convaincre Lyonnaise câble, opéra-
teur de la commune de Strasbourg
(50 000 foyers).

L’ambition première de « Salû »
est de dépasser le stade d’une télé-
vision locale pour préfigurer un
programme régional, en s’ap-
puyant, estime Jean-Jacques
Schaettel, directeur de Carmin, sur
« la forte identité culturelle alsa-
cienne ». Avec 3 millions de francs
de budget annuel, la société de
production strasbourgeoise
compte beaucoup sur le soutien
des DNA et de L’Alsace pour susci-
ter un effet d’entraînement et pro-
poser un « programme régional at-
tractif ». Le directeur de Carmin
prend la précaution de dire qu’il
sera « complémentaire de celui de
France 3 Alsace ». Adrien Zeller
(UDF), président de l’assemblée ré-
gionale, se veut également consen-
suel : « Cette télévision régionale du
câble valorisera les télévision locales
d’Alsace. » Et si « Salû » devait
réussir son développement,
complémentarité ou concurrence ?

Marcel Scotto

Multithématiques commence à délocaliser ses chaînes
CANNES

de notre envoyé spécial
Multithématiques, filiale à parts

égales de Canal+, de Vivendi et de
l’américain Tele Communications
Inc. (TCI), va lancer une nouvelle
chaîne thématique, baptisée
Dreams on air (DOA). Le pro-

gramme sera consacré à la diffu-
sion d’annonces haut de gamme
sur l’immobilier, les bateaux et les
automobiles. DOA sera lancée en
clair et en numérique, dans sa ver-
sion française, via les satellites As-
tra, à partir du 12 novembre.
Chaîne gratuite paneuropéenne,

DOA sera ensuite retransmise en
cinq langues (anglais, allemand,
français, italien et espagnol). Pour
pouvoir être reprise sur tous les
bouquets développés par Canal+,
en Europe, DOA sera aussi diffusée
par les satellites Eutelsat. Elle sera
doublée d’un site Web : Dreams on
line. Selon Gilles Galud, directeur
général adjoint chargé des pro-
grammes de Multithématiques,
DOA ne sera pas une chaîne de té-
léachat mais trouvera sa rémunéra-
tion « en facturant uniquement les
passages des annonces sur son an-
tenne ».

Pour alimenter son antenne,
DOA a conclu des accords avec une
dizaine de journalistes reporters
d’images (JRI) installés dans plu-
sieurs pays européens. La collecte
des annonces au travers de l’Eu-
rope sera effectuée grâce à des ac-
cords avec des magazines, avec des
agences immobilières spécialisées
dans le haut de gamme et au
moyen d’un réseau de commer-
ciaux. Le budget de la chaîne n’a
pas encore été décidé, mais il de-
vrait s’étager entre 30 millions et
100 millions de francs par an selon
les hypothèses retenues.

Avec le lancement de DOA, Mi-
chel Thoulouze, PDG de Multithé-
matiques, pourrait matérialiser
l’avertissement lancé, il y a quel-
ques mois, aux autorités françaises
et au Conseil supérieur de l’audio-
visuel (CSA) après que Planète,
chaîne documentaire de Multithé-
matiques, a été évincée de certains
réseaux câblés gérés par France Té-
lécom Câble, au profit d’Odyssée,

contrôlée par TF 1. A l’époque, le
patron de l’international avait me-
nacé de délocaliser ses chaînes
dans un autre pays d’Europe. Avec
DOA, ce sera chose faite.

ÉGALITÉ DE TRAITEMENT
La chaîne sera enregistrée au

Luxembourg et devra uniquement
se conformer à la directive « Télé-
vision sans frontières » (TSF). Ce
passage à l’acte est aussi un coup
de semonce donné quelques jours
avant le lancement, sur CanalSatel-
lite, de TCM, chaîne cinéma du
groupe Warner. Formatée pour le
marché français et diffusée depuis
Londres, TCM pourra programmer

ses films sans tenir compte des in-
terdictions et des limitations de la
législation française. La chaîne ne
devra pas non plus remplir d’obli-
gations d’investissement. Une
concurrence considérée comme
déloyale par les chaînes cinéma
françaises tant du groupe Canal+
(Ciné Cinémas et Ciné Classics) que
de Télévision par satellite (TPS) (Ci-
néstar, Cinétoile et Cinéfaz). A dé-
faut d’obtenir une égalité de traite-
ment avec les chaînes thématiques
étrangères, Multithématiques
pourrait, à l’avenir, délocaliser tout
son catalogue de programmes.

G. D.
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ÉCONOMIE

Forte progression
de l’indicateur
de conjoncture
au Japon
L’INDICATEUR avancé de la
conjoncture, censé préfigurer
l’évolution de l’économie dans
les trois à six mois à venir, a forte-
ment progressé en juillet. Il s’est
établi à 85,7 points en août contre
44,4 points (chiffre qui avait été ré-
visé en hausse), a annoncé mercredi
6 octobre l’Agence de planification
économique (EPA). Les indices
d’activité économique, l’indice pré-
curseur notamment, montrent que
l’économie japonaise s’oriente vers
une reprise totale, a déclaré un haut
fonctionnaire de l’EPA. En juillet,
l’indicateur de conjoncture avait
pour la première fois chuté sous la
barre des 50 points qui sépare les
phases de croissance de celles de
récession.
a Le premier ministre japonais
Keizo Obuchi a estimé que la
forte appréciation du yen pourrait
avoir « un fort impact » sur la re-
prise économique, encore fragile,
du pays. La forte hausse du yen
« reflète la crédibilité du Japon », a-
t-il déclaré au cours de sa première
conférence de presse depuis l’im-
portant remaniement ministériel
opéré mardi.
a Les ventes de véhicules étran-
gers ont progressé de 1,6 % en sep-
tembre.

a ETATS-UNIS : l’indice compo-
site des principaux indicateurs
économiques a baissé de 0,1 %
en août après une progression de
0,3 % en juillet, a annoncé mardi le
Conference Board. Les analystes ta-
blaient sur une baisse du même
ordre de cet indice censé préfigurer
l’évolution de la conjoncture dans
les six à neuf prochains mois.

a ZONE EURO : les réserves
nettes en devises de l’Eurosys-
tème (qui rassemble la Banque
centrale européenne et les banques
centrales des onze pays membres
de la zone euro) se sont réduites de
5,2 milliards d’euros à 236,4 mil-
liards d’euros à l’issue de la semaine
qui s’est terminée le 1er octobre, a
annoncé mardi la BCE.

a FRANCE : les défaillances d’en-
treprise ont été au nombre de
3 475 en avril contre 4 011 en mars,
selon les chiffres publiés mardi par
l’Insee.

a ALLEMAGNE : le nombre de
chômeurs est tombé sous la barre
psychologique des 4 millions
en septembre. Le pays comptait
3,943 millions de demandeurs

d’emploi en septembre, contre
4,0237 millions en août, a indiqué
mardi l’Office fédéral du travail. Le
taux de chômage brut est ainsi des-
cendu à 10,1 %, après 10,3 % le mois
précédent.

a ITALIE : le président du conseil
italien, Massimo D’Alema, a esti-
mé mardi « incertain » l’objectif de
croissance de 1,3 % du PIB pour
l’année en cours, fixé par le gouver-
nement. L’économie italienne « est
en train de sortir d’une phase diffi-
cile » et se trouve sur la voie d’« une
reprise modérée qui s’accélère », a
cependant estimé M. D’Alema.
a Le ministre du trésor Giuliano
Amato a indiqué mardi que le
taux de chômage pourrait être ra-
mené à 11,5 % en 1999 contre 11,8 %
en 1998. « La croissance de l’emploi
et en conséquence la chute du chô-
mage en 2000 et 2001 devraient
même être plus fortes et on devrait
parvenir en 2000 à un taux de chô-
mage de 11,1 % », a ajouté le mi-
nistre.

a ESPAGNE : les réserves en de-
vises de la Banque d’Espagne ont
baissé de 928,7 millions d’euros
en septembre, portant leur total à
35,902 milliards d’euros, a annoncé
mardi un communiqué de la
banque. En août, les réserves
avaient augmenté de 54,5 millions
d’euros.

a SUÈDE : le taux d’inflation de-
vrait se situer à 1,1 % au cours des
douze prochains mois (entre octo-
bre 1999 octobre 2000) et à 2 % au
cours des deux ans à venir, a indi-
qué mercredi la Riksbank, la
banque centrale nationale, dans
son rapport trimestriel.

a EQUATEUR : le secrétaire amé-
ricain au Trésor, Lawrence Sum-
mers, a estimé mardi que l’objec-
tif de l’Equateur devait être de
mettre en place une politique
économique permettant de
conclure un accord avec ses créan-
ciers. « La priorité la plus importante
pour l’Equateur est de mettre en
place une politique économique ca-
pable de jeter les bases d’une reprise
économique et pour aider à un ac-
cord entre l’Equateur et ses créan-
ciers », a déclaré Lawrence Sum-
mers. Depuis jeudi soir, l’Equateur
est en défaut de paiement sur des
intérêts liés à sa dette avec le refus
des créanciers d’accorder un sup-
plément de temps.

a HONGKONG : les autorités mo-
nétaires viennent d’annoncer
que la masse de billets imprimés
devrait augmenter de 150 % à la fin
de l’année en raison d’une augmen-
tation des retraits d’argent liquide
induite par la crainte du bogue de
l’an 2000.

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
L’INDICE vedette de la Bourse de
New York, le Dow Jones, est resté
stable mardi 5 octobre, perdant
0,64 point, à 10 400,59 points,
après la décision de la Banque cen-
trale américaine (Fed) de laisser
son taux directeur inchangé. Les
marchés boursiers ont été surpris
par les déclarations de la Fed, qui
laissent augurer un relèvement
lors de la prochaine réunion du
comité monétaire, le 16 novembre.
Le Dow Jones progressait de plus
de 100 points avant que la Fed eut
indiqué qu’elle resterait « parti-
culièrement vigilante ». La séance
était mitigée pour les autres in-
dices de Wall Street. Le Nasdaq a
gagné 0,13 %, tandis que le Stan-
dard and Poor’s 500 a perdu
0,25 %.

TAUX
SUIVANT l’évolution du marché
américain la veille, les obligations
européennes étaient en baisse,
mercredi 6 octobre, dans les pre-
miers échanges. Le taux de rende-
ment de l’emprunt d’Etat français
à 10 ans se situait à 5,36 %, contre
5,22 % en Allemagne.

MONNAIES
L’EURO poursuivait son mouve-
ment de hausse face au dollar
mercredi matin, s’échangeant à
1,0742 dollar. Contre le yen, le bil-
let vert enregistrait de fortes varia-
tions, quelques heures après l’ou-
verture du marché. Après avoir
baissé dans les premières minutes
de cotation jusqu’à 105,98 yens, il
progressait jusqu’à 107,51 yens.
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AFFAIRES
INDUSTRIE

b SEITA-TABACALERA : la
fusion des fabricants français et
espagnol de tabac donne
naissance, sous le nom d’Altadis,
au numéro 4 mondial (lire p. 19)

b BRITISH
STEEL-HOOGOVENS : la fusion
entre le britannique British Steel
et le néerlandais Hoogovens pour
former Corus Group est devenue
effective mercredi 6 octobre.
Corus, dont le siège est à Londres,
devient le troisième producteur
d’acier du monde et compte
66 000 employés.

b BHP : le groupe minier et
d’acier australien a annoncé,
mercredi, une restructuration
massive de son secteur
sidérurgique, avec la vente de plus
de 3 milliards de dollars australiens
(1,8 milliard d’euros) d’actifs. BHP
se recentre sur la production
d’acier plat en Australie et en
Asie-Pacifique et abandonne les
aciers longs et spéciaux et ses
entités américaines.

b ENI : Gian Maria Gros-Pietro,
cinquante-sept ans, actuel
président du holding de
participations publiques IRI, a été
désigné, mardi, par le conseil
d’administration du groupe
pétrolier ENI pour occuper le
poste de président, en
remplacement de Renato
Ruggiero.

b EDF, GDF, CDF : Denis Cohen,
secrétaire général de la
Fédération de l’énergie CGT, a
proposé mardi une « coopération
dans un pôle énergétique » public
d’EDF, de Gaz de France, de
Charbonnages de France et de la
Compagnie nationale du Rhône
(CNR) pour résister aux
concentrations du secteur.

b FORD : la principale usine
britannique du groupe, située à
Dagenham, dans l’Essex, a été
paralysée, mardi, par une
grève-surprise suivie par des
centaines d’employés, pour la
première fois depuis dix ans. Les
grévistes protestaient contre le
« racisme institutionnel » de
l’entreprise.

b FORD : le fabricant
automobile a présenté, mardi, au
département américain de
l’Energie, un nouveau véhicule
hybride, avec à la fois un moteur
électrique et un moteur
thermique, qui consomme
3,9 litres d’essence au
100 kilomètres.

SERVICES
b MCI WORLCOM-SPRINT : le
président de la Commission
fédérale des communications
(FCC), William Kennard, a
estimé, mardi, que MCI-WorldCom
et Sprint auront « la lourde tâche »
de prouver que la fusion est
profitable pour l’usager.
L’approbation de la fusion passera
certainement par l’abandon de
l’activité Internet de Sprint.

b WAL-MART : le numéro un
mondial de la distribution, a
annoncé, mardi, qu’il veut
augmenter de 25 % le nombre de
ses hypermarchés aux Etats-Unis
et qu’il envisage d’ouvrir une
centaine de nouveaux magasins
sur les marchés étrangers où il est
présent.

b DEUTSCHE TELEKOM : le
groupe allemand de
télécommunication a remporté
l’appel d’offres lancé par le
gouvernement croate pour les
35 % de Hrvatska Telekom, la
compagnie nationale. Deutsche
Telekom déboursera 850 millions
de dollars (798 millions d’euros).

b NH HOTELES : le groupe
hôtelier espagnol a annoncé,
mardi, le lancement d’une OPA sur
le groupe de services et loisirs
Sotogrande, dont il contrôle déjà
35,4 %.

b DHL : l’entreprise de
messagerie express a annoncé,
mardi, l’acquisition de 44 Boeing
757.

FINANCE
b ALLIANZ : l’assureur allemand
a confirmé, mercredi dans un
communiqué, l’existence de
pourparlers avec l’américain Pimco
Advisors en vue d’une acquisition.
« Les discussions actuelles portent
sur une transaction en liquide pour
un prix de 38 à 39 dollars par action
de Pimco Advisors. » 

b SOCIÉTÉ GÉNÉRALE : la
banque française a indiqué mardi
qu’elle tablait sur un bénéfice net
en hausse de 20 % entre 1998 et
2001, à 1,9 milliard d’euros. La
banque a précisé qu’elle
annoncerait, le mois prochain, un
partenariat dans le domaine des
services bancaires.

b AMERICAN EXPRESS : le
groupe de services financiers a
annoncé mardi le lancement d’un
nouveau site de services financiers
en ligne, incluant le courtage
d’actions, d’obligations et
d’options, sous le nom d’American
Express Brokerage.

VALEUR DU JOUR

Glaxo Wellcome
supprime 3 400 emplois
LE DEUXIÈME laboratoire pharma-
ceutique britannique va supprimer
3 400 emplois dans le monde, soit
6,3 % de ses effectifs, dans le cadre
d’une restructuration de ses unités
de production. « La restructuration
sera vitale au maintien et au renforce-
ment de notre position concurren-
tielle », a indiqué Glaxo Wellcome,
mardi 5 octobre. En 1998, le groupe
avait échoué à deux reprises dans
ses tentatives de fusion, d’abord
avec l’américain American Home
Products puis avec le britannique
SmithKline. Il avait néanmoins réus-
si à compenser la chute des ventes
de deux médicaments phares, l’anti-
ulcéreux Zantac et l’anti-herpétique
Zovirax, dont les brevets ont expiré
en 1997. En juillet, Glaxo annonçait
un bénéfice en hausse de 9,6 % à
932 millions de livres, mais il avertis-
sait qu’il ne réaliserait pas son ob-
jectif d’une croissance à deux
chiffres sur l’exercice en cours. Cette
déclaration surprise a entraîné une
désaffection profonde des investis-
seurs pour le titre, qui n’a repris de
sa valeur, début septembre, qu’à
l’annonce d’un plan de restructura-
tion.
Les mesures prévues, qui passent
notamment par une spécialisation
des sites de production, devraient
coûter au total 520 millions de livres
(811 millions d’euros) et générer des
économies de 370 millions de livres
(577 millions d’euros) par an, à partir
de 2003. Le nombre et la localisation
des sites étrangers qui seront fermés
ne sont pas encore connus. En re-
vanche, sur les 3 400 emplois suppri-

més (16 % des effectifs dans la pro-
duction), la moitié (1 700) concerne
la Grande-Bretagne. La précision
faite par Glaxo Wellcome n’est pas
anodine. Lundi 4 octobre, Richard
Sykes, président du groupe, avait
menacé de « délocaliser certaines
opérations hors de Grande-Bre-
tagne » si le gouvernement refusait
de rembourser son nouveau médi-
cament antigrippe, Relenza. Les
analystes financiers n’avaient pas
pris cette menace au sérieux, ar-
guant du fait que le non rembourse-
ment du Relenza affecterait peu les
résultats de Glaxo.
Les actions de Glaxo, qui ont perdu
22 % cette année, dont 11 % de leur
valeur en juillet, ont gagné 20 pence,
ou 1,3 % à 1610 pence, mardi 5 octo-
bre à l’annonce de la restructuration.

Véronique Lorelle

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 09 h 50 f sélection 06/10 05/10 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17896,42 0,63 29,29

HONGKONG HANG SENG 13040,66 0,32 29,78

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 51,37

SÉOUL COMPOSITE INDEX 101,46 5,72 56,24

SYDNEY ALL ORDINARIES 2896,80 ± 0,70 2,96

BANGKOK SET 27,73 .... 7,98

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4768,70 1,27 56,07

WELLINGTON NZSE-40 2029,47 ± 0,33 ± 1,73

13040,66

HONGKONG Hang Seng

14222

13865

13508

13151

12794

12437
[ [ [

9 J. 23 A. 6 O.

17896,42

TOKYO Nikkei

18532

18190

17847

17505

17163

16821
[ [ [

12 J. 24 A. 6 O.

115,45

¤URO / YEN

124

121

117

114

111

107
[ [ [

12 J. 24 A. 6 O.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 09 h 50 f sélection 05/10 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10400,59 ± 0,01 13,28

ÉTATS-UNIS S&P 500 1301,35 ± 0,29 5,87

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2799,67 0,13 27,68

TORONTO TSE INDEX 6990,47 ± 0,74 7,78

SAO PAULO BOVESPA 10924,00 ± 1,19 61,03

MEXICO BOLSA 282,10 ± 0,94 21,34

BUENOS AIRES MERVAL 533,19 ± 0,85 23,98

SANTIAGO IPSA GENERAL 126,63 0,61 64,45

CARACAS CAPITAL GENERAL 5484,59 ± 1,78 14,53

1,07

¤URO / DOLLAR

1,08

1,07

1,05

1,04

1,02

1,01
[ [ [

12 J. 24 A. 6 O.

10400,-

NEW YORK Dow Jones

11326

11103

10881

10658

10435

10213
[ [ [

12 J. 24 A. 5 O.

2799,67

NEW YORK Nasdaq

2887

2807

2728

2648

2569

2490
[ [ [

12 J. 24 A. 5 O.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 12 h 30 f sélection 06/10 05/10 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3720,41 ± 0,29 11,31

EUROPE STOXX 50 3666,35 ± 0,5 10,42

EUROPE EURO STOXX 324 323,04 ± 0,24 8,27

EUROPE STOXX 653 306,62 ± 0,39 9,82

PARIS CAC 40 4661,98 0,02 18,24

PARIS MIDCAC 1958,28 ± 0,18 18,85

PARIS SBF 120 3195,64 0,01 20,30

PARIS SBF 250 2998,77 ± 0,37 19,95

PARIS SECOND MARCHEÂ 2139,08 0,55 6,87

AMSTERDAM AEX 552,53 ± 0,13 2,63

BRUXELLES BEL 20 3022,76 0,05 ± 13,99

FRANCFORT DAX 30 5270,78 ± 0,59 5,28

LONDRES FTSE 100 6054,50 ± 0,49 2,92

MADRID STOCK EXCHANGE 9581,50 ± 0,77 ± 2,59

MILAN MIBTEL 30 33898,00 ± 0,25 ± 3,57

ZURICH SPI 7003,50 0,06 ± 2,20

6054,50

LONDRES FT 100

6575

6443

6311

6179

6047

5915
[ [ [

12 J. 24 A. 6 O.

4661,98

PARIS CAC 40

4745

4641

4536

4432

4328

4223
[ [ [

12 J. 24 A. 6 O.

5270,78

FRANCFORT DAX 30

5652

5517

5382

5247

5113

4978
[ [ [

12 J. 24 A. 6 O.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux05/10 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,46 2,48 5,24 5,93

ALLEMAGNE .. 2,46 2,62 5,10 5,85

GDE-BRETAG. 4,94 5,22 5,58 4,87

ITALIE ............ 2,46 2,56 5,38 6,09

JAPON............ 0,05 0,02 1,76 ....

ÉTATS-UNIS... 5,22 4,76 5,92 6,06

SUISSE ........... 0,58 0,97 3,16 4,17

PAYS-BAS....... 2,41 2,56 5,28 5,95

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 05/10 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1780 0,11

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1530,5 0,16

PLOMB 3 MOIS .............. 511,5 ± 0,49

ETAIN 3 MOIS ................ 5385 ± 0,09

ZINC 3 MOIS.................. 1185 ± 0,08

NICKEL 3 MOIS .............. 7133 ± 0,10

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,58 ± 0,62

PLATINE A TERME ......... 57153,70 1,76

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 263,75 ± 0,28

MAÏS (CHICAGO)............ 204,75 0,61

SOJA TOURTEAU (CHG.). 148,5 ± 0,27

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 975 ± 3,56

CAFÉ (LONDRES) ........... 1240 1,47

SUCRE BLANC (PARIS) ... 182 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 05/10 04/10

OR FIN KILO BARRE ...... 9150 + 2,81

OR FIN LINGOT............. 9810 + 4,92

ONCE D’OR (LO) $ ......... 307 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 53,40 + 2,50

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 52,60 ....

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 52,30 + 4,39

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 230,50 + 9,61

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 390,50 + 2,23

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 355 + 5,91

Matif
Volume dernier premierCours12 h 30 f 06/10 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 99. 3379 86,03 85,85

Euribor 3 mois
OCTOBRE 99 ... .... .... ....

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 05/10 veille

BRENT (LONDRES) ........ 22,93 ....

WTI (NEW YORK) ........... 23,33 ± 0,51

LIGHT SWEET CRUDE .... 23,37 ± 0,72

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

06/10 12 h 30 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,93236 1,07650 0,16413 1,65645 0,67751

YEN ....................... 107,25500 .... 115,45500 17,59500 177,64000 72,67500

¤URO ..................... 0,92894 0,86614 .... 0,15245 1,53815 0,62950

FRANC................... 6,09290 5,68235 6,55957 .... 10,09170 4,12825

LIVRE ..................... 0,60370 0,56300 0,65015 0,09910 .... 0,40905

FRANC SUISSE ....... 1,47600 1,37645 1,58910 0,24215 2,44450 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 05/10

COURONNE DANOISE. 7,4325

COUR. NORVÉGIENNE 8,2325

COUR. SUÉDOISE ........ 8,6855

COURONNE TCHÈQUE 36,657

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6053

DOLLAR CANADIEN .... 1,5678

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0405

DRACHME GRECQUE..328,55
FLORINT HONGROIS ..257,78
ZLOTY POLONAIS........ 4,3592

PARIS
LA BOURSE DE PARIS était ir-
régulière, mercredi 6 octobre.
Après avoir ouvert en baisse de
0,33 %, l’indice CAC 40 gagnait
0,11 % à 4666,09 points, à mi-
séance, contre 4 661,13 points à
la clotûre mardi 5 octobre. 

FRANCFORT
L’ADOPTION par la Réserve fé-
dérale d’un biais restrictif dans
sa politique monétaire, ce qui si-
gnifie qu’elle n’exclut pas de re-
lever ses taux d’intérêt ultérieu-
rement, continuait à peser sur
les marchés européens. L’indice
DAX des trente valeurs vedettes
s’affichait en recul de 0,59 %, à
5 270,56 points, à la mi-séance.

LONDRES
LA BOURSE DE LONDRES était
elle aussi mal orientée en fin de
matinée, l ’ indice Footsie des
cent principales valeurs perdant
0,52 %, à 6 053,10 points.

TOKYO
LA BOURSE DE TOKYO aura été
la seule soulagée par la décision
de la Réserve fédérale de ne pas
relever ses taux. La place nip-
pone a affiché un gain de 0,63 %
mercredi, l’indice Nikkei-225 a
gagné 112,27 points, à 17 896,42.
La cote a aussi été soutenue par
le sentiment que le nouveau
gouvernement japonais, remanié
mardi, présentera un collectif
budgétaire plus important que
prévu pour relancer la crois-
sance.
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VOYAGES
Réservez et achetez
vos billets d’avion

b L’action du groupe agro-alimen-
taire Nestlé a été le titre le plus trai-
té du marché suisse, mardi 5 octo-
bre. Elle progresse en Bourse
depuis deux jours, à la suite d’une
rumeur d’un rapprochement de la
multinationale suisse avec la société
américaine Sara-Lee. Son cours
s’est apprécié, mardi, de 1,66 %, à
2 940 francs suisses.
b La valeur Deutsche Telekom a
gagné 1,68 %, à 39,83 euros, en
Bourse mardi. L’incertitude règne
sur le sort de la participation du
groupe allemand dans l’américain
Sprint, et sur le joint-venture
commun à Sprint, Deutsche Tele-
kom et France Télécom, après l’an-
nonce de la mégafusion Sprint-MCI
Worldcom aux Etats-Unis.

b Le titre du groupe énergétique al-
lemand RWE, qui a annoncé mardi
le lancement de sa propre marque
de courant en Europe et de nou-
veaux rabais sur les prix de l’électri-
cité en Allemagne, s’est effrité de
0,15 %, à 39,04 euros.
b L’action du constructeur auto-
mobile germano-américain Daim-
lerChrysler était très recherchée en
Bourse mardi après la publication
d’un article de l’hebdomadaire alle-
mand Stern dans son édition de jeu-
di, selon lequel le président du di-
rectoire, Juergen Schrempp,
envisagerait de transférer le siège
du groupe aux Etats-Unis. Le
groupe a qualifié l’article de « spé-
culation », mais le titre a gagné
3,55 %, à 68,25 euros.

Code Cours % Var.06/10 09 h 51 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 34,37 ....

BASF AG BE e 42,1 ± 0,12

BMW DE e 28,9 ± 0,52

CONTINENTAL AG DE e 20,45 ....

DAIMLERCHRYSLER DE e 67,6 ± 0,95

FIAT IT e 31,55 ± 0,16

FIAT PRIV. IT e 15,25 ± 0,46

MICHELIN /RM FR e 44,9 ± 0,75

PEUGEOT FR e 195 + 0,05

PIRELLI IT e 2,29 ....

RENAULT FR e 52,65 ± 1,40

VALEO /RM FR e 71,25 + 1,71

VOLKSWAGEN DE e 52,75 ± 1,03

VOLVO -A- SE 25,79 + 0,45

VOLVO -B- SE 25,91 + 0,67

f DJ E STOXX AUTO P 244,12 ± 0,78

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 17,10 ± 0,81

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,43 ± 0,65

ALL & LEICS GB 12,92 ± 0,60

ALLIED IRISH BA GB 18,37 ....

ALPHA CREDIT BA GR 73,20 ....

ARGENTARIA R ES e 21,72 ....

B PINTO MAYOR R PT e 20 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 45,9 ± 0,22

BANK OF IRELAND GB .... ....

BANK OF PIRAEUS GR 26,18 ....

BANKINTER R ES e 37,15 ....

BARCLAYS PLC GB 28,10 ± 0,77

BAYR.HYPO-U.VER DE e 57,3 ± 0,17

BCA FIDEURAM IT e 5,41 ± 0,55

BCA INTESA IT e 4,05 ....

MONTE PASCHI SI IT e 3,99 ....

BCA ROMA IT e 1,44 ± 0,69

BBV R ES e 12,69 ....

BCO POPULAR ESP ES e 68 ....

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 25,41 ....

BIPOP CARIRE IT e 39,8 + 0,25

BNP /RM FR e 76,1 ± 0,26

BSCH R ES e 9,72 ....

CCF /RM FR e 118 ± 0,67

CHRISTIANIA BK NO 5,10 ....

COMIT IT e 6,43 ....

COMM.BANK OF GR GR 86,27 ....

COMMERZBANK DE e 35,5 ± 0,14

CREDIT LYONNAIS FR e 27,96 ± 0,21

DEN DANSKE BK DK 105,21 ± 0,76

DEN NORSKE BANK NO 3,83 ....

DEUTSCHE BANK DE e 66,6 ....

DEXIA CC BE e 141,6 ....

DEXIA FCE RM FR e 140,8 ± 0,21

DRESDNER BANK DE e 45,8 ± 0,43

EFG EUROBANK GR 42,61 ....

ERGO BANK GR 88,57 ....

ERSTE BANK AT e 48,5 ± 0,61

FOERENINGSSB A SE 15,26 ± 0,75

HALIFAX GROUP GB 11,76 ± 0,91

HSBC HLDG GB 10,77 ± 1,42

IONIAN BK REG.S GR 52,66 ....

JYSKE BANK REG DK 88,13 ....

KAPITAL HOLDING DK 37,94 ± 1,05

KBC BANCASSURAN BE e 45,7 ....

LLOYDS TSB GB 11,90 ± 0,52

MERITA FI e 5,15 ± 1,53

NAT BANK GREECE GR 73,03 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 66 ....

NATL WESTM BK GB 22,15 ± 1,31

NORDBANKEN HOLD SE 5,16 ± 1,32

ROLO BANCA 1473 IT e 20,3 ± 0,88

ROYAL BK SCOTL GB 20,29 ± 0,76

S-E-BANKEN -A- SE 9,73 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 198 ± 0,25

SV HANDBK -A- SE 12,78 ....

UBS REG CH 265,19 ± 1,17

UNICREDITO ITAL IT e 4,66 ± 0,21

UNIDANMARK -A- DK 67,41 ....

XIOSBANK GR 26,33 ....

f DJ E STOXX BANK P 278,74 ± 0,35

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 49,75 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,67 + 12,32

ASSIDOMAEN AB SE 17,50 + 0,33

AVESTA SE 4,54 ± 0,25

BEKAERT BE e 426 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 41,74 ....

BRITISH STEEL GB 2,51 ....

BUHRMANN NV NL e 16,41 + 0,31

BUNZL PLC GB 4,41 ....

CART.BURGO IT e 7,32 ± 0,41

ELKEM ASA, OSLO NO 17,07 ....

ELVAL GR 16,13 ....

JOHNSON MATTHEY GB 8,98 + 1,22

MAYR-MELNHOF KA AT e 41,51 + 0,02

METSAE-SERLA A FI e 8,5 ....

MODO B FR SE 27,86 ± 1,43

NORSKE SKOGIND- NO 39,72 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 10,8 ....

PECHINEY-A- FR e 51,9 ± 0,38

PORTUCEL INDUST PT e 6,9 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,27 ....

RIO TINTO GB 16,67 ± 0,09

SIDENOR GR 41,67 ....

SILVER & BARYTE GR 41,09 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,71 ± 0,57

SONAE INDUSTRIA PT e 7,65 ....

SOPORCEL PT e 14,17 ....

SSAB SW ST A SE 12,55 ....

STORA ENSO -A- FI e 12,2 ....

STORA ENSO -R- FI e 12,5 ....

SVENSKA CELLULO SE 24,98 ....

THYSSEN KRUPP DE e 21 + 0,48

TRELLEBORG B SE 8,92 ....

UNION MINIERE BE e 38,05 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 32,4 + 0,15

USINOR FR e 13,72 + 0,51

VIOHALCO GR 49,37 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 29,4 ± 0,07

f DJ E STOXX BASI P 194,45 + 0,08

CHIMIE
AGA -A- SE 15,60 ± 1,09

AGA -B- SE 15,60 ± 0,37

AIR LIQUIDE /RM FR e 148 ± 0,60

AKZO NOBEL NV NL e 39,98 ± 0,05

BASF AG DE e 42,1 ± 0,12

BAYER AG DE e 38,1 ± 0,26

BOC GROUP PLC GB 19,32 ± 0,64

CIBA SPEC CHEM CH 72,65 ± 0,86

CLARIANT N CH 434,35 ± 0,29

DEGUSSA-HUELS DE e 33,8 ± 0,59

DSM NL e 112,55 ....

DYNO NO 21,38 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4603,94 ....

HENKEL KGAA VZ DE e 61,5 ± 0,32

ICI GB 10,13 ± 1,51

KEMIRA FI e 5,45 + 0,74

LAPORTE GB 9,14 ....

PERSTORP -B- SE 10,53 ....

RHODIA FR e 20,87 + 0,82

SNIA IT e 1,09 ....

SOLVAY BE e 65,4 ....

TESSENDERLO CHE BE e 44 ....

f DJ E STOXX CHEM P 335,31 ± 0,45

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 13,36 ....

CGIP /RM FR e 45,5 ....

CHRISTIAN DIOR FR e 156 ± 0,57

CIR IT e 1,54 + 0,65

D’IETEREN SA BE e 396 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 48,29 + 1,45

GBL BE e 172 ....

GENL ELECTR CO GB 8,61 ± 1,59

GEVAERT BE e 48,3 ....

HAGEMEYER NV NL e 22,75 + 0,22

INCHCAPE GB 4,74 ....

INVESTOR -A- SE 11,51 + 0,50

INVESTOR -B- SE 11,57 ....

KVAERNER -A- NO 19,25 ....

LVMH / RM FR e 281 + 0,79

MYTILINEOS HOLD GR 32,31 ....

NORSK HYDRO NO 39,96 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 125,53 ± 1,96

ORKLA -A- NO 14,58 ....

ORKLA -B- NO 12,69 ....

SONAE SGPS PT e 34,23 ....

TOMKINS GB 3,95 ....

VEBA AG DE e 50,75 + 0,50

f DJ E STOXX CONG P 261,09 + 0,62

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IE 4,05 ....

BRITISH TELECOM GB 14,33 + 0,33

CABLE & WIRELES GB 10,52 + 0,59

DEUTSCHE TELEKO DE e 39,3 ± 1,13

ENERGIS GB 22,46 ± 1,56

EUROPOLITAN HLD SE 9,96 ....

FRANCE TELECOM FR e 83,45 ± 0,95

HELLENIC TELE ( GR 21,78 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 42,4 + 0,71

PANAFON HELLENI GR 25,57 ....

PORTUGAL TELECO PT e 39,94 ....

SWISSCOM N CH 297,83 ± 0,11

TELE DANMARK -B DK 59,47 + 0,45

TELECEL PT e 122,5 ....

TELECOM ITALIA IT e 8,49 ± 0,35

TELECOM ITALIA IT e 4,81 ± 0,41

TELEFONICA ES e 15,1 ....

TIM IT e 5,57 ± 1,59

VODAFONE AIRTOU GB 4,28 ± 1,78

f DJ E STOXX TCOM P 680,4 ± 0,80

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 44,35 ....

ACESA R ES e 10,5 ....

AKTOR SA GR 32,67 ....

ASKO -A- FI e 15,3 ....

AUMAR R ES e 19,95 ....

AUTOSTRADE IT e 7,29 ± 0,41

BCA INTESA IT e 4,05 ....

BICC PLC GB 1,66 ....

BLUE CIRCLE IND GB 5,53 ....

BOUYGUES /RM FR e 294,7 + 0,58

BPB GB 5,58 + 4,35

CARADON GB 2,40 + 1,31

CBR BE e 88,2 ....

CIMPOR R PT e 15,91 ....

COLAS /RM FR e 203 ± 0,49

CRH PLC GB 29,35 ....

CRISTALERIA ESP ES e 45,8 ....

GRUPO DRAGADOS ES e 10,84 ....

FOM CON CONTRAT ES e .... ....

GROUPE GTM FR e 106 + 0,95

HANSON PLC GB 7,13 + 0,22

HEIDELBERGER ZE DE e 85 ....

HELL.TECHNODO.R GR 56,94 ....

HERACLES GENL R GR 45 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 38,5 + 1,32

HOLDERBANK FINA CH 330,78 ± 1,31

HOLDERBANK FINA CH 1213,91 ± 0,67

IMERYS /RM FR e 151,7 + 1,13

ITALCEMENTI IT e 12,97 + 1,33

ITALCEMENTI RNC IT e 4,55 ± 0,22

LAFARGE /RM FR e 101,5 + 0,50

MICHANIKI REG. GR 25,26 ....

PARTEK FI e 11 ± 0,09

PHILIPP HOLZMAN DE e 152 ± 2,56

PILKINGTON PLC GB 1,52 ± 1,01

RMC GROUP PLC GB 14,37 ....

RUGBY GRP GB 1,43 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 174,4 + 0,69

SEMAPA PT e 17,06 ....

SKANSKA -B- SE 35,35 ± 0,97

SUPERFOS DK 20,99 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,26 ....

TECHNIP /RM FR e 100 ± 0,40

TITAN CEMENT RE GR 117,94 ....

UNICEM IT e 13,15 ....

URALITA ES e 7,7 ....

VALENCIANA CEM ES e 11,39 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 21 + 0,96

WILLIAMS GB 5,56 + 12,19

f DJ E STOXX CNST P 215,5 + 0,37

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 216,5 + 0,56

ADIDAS-SALOMON DE e 79,5 ± 0,31

AIRTOURS PLC GB 6,15 + 2,32

ALITALIA IT e 2,65 ± 0,75

AUSTRIAN AIRLIN AT e 19 ....

BANG & OLUFSEN DK 55,16 + 1,23

BARRATT DEV PLC GB 4,17 ....

BEAZER GROUP GB 2,20 ± 0,70

BENETTON GROUP IT e 2,04 + 0,49

BERKELEY GROUP GB 8,98 ....

BRITISH AIRWAYS GB 5,27 ± 0,29

CHARGEURS RM FR e 55,2 ± 2,82

CLUB MED. /RM FR e 96,05 ± 0,26

COATS VIYELLA GB 0,87 ....

COMPASS GRP GB 8,92 ± 0,17

COURTAULDS TEXT GB 2,21 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 17,9 ± 0,39

ELECTROLUX -B- SE 17,50 ....

EMI GROUP GB 7,03 + 0,67

EURO DISNEY /RM FR e 1,36 + 0,74

FINNAIR FI e 4,4 ....

G WIMPEY PLC GB 2,01 ....

GRANADA GROUP GB 8,50 ....

HERMES INTL FR e 102,7 + 1,18

HPI IT e 0,62 + 1,64

HUNTER DOUGLAS NL e 27 + 0,37

KLM NL e 25,18 + 0,84

HILTON GROUP GB 3,25 ± 1,41

MOULINEX /RM FR e 9,48 ± 0,11

NCL HLDG NO 2,66 ....

PATHE /RM FR e 102,2 ....

PENTLAND GRP GB 2,21 ....

PERSIMMON PLC GB 3,39 ....

PREUSSAG AG DE e 49,2 + 0,20

RANK GROUP GB 3,45 ....

SAIRGROUP N CH 198,66 ± 0,78

SAS DANMARK A/S DK 10,02 ....

SEB /RM FR e 63 ....

THE SWATCH GRP CH 729,35 ± 1,11

THE SWATCH GRP CH 153,31 ± 0,31

WILLIAM BAIRD GB 1,22 ....

WILSON BOWDEN GB 9,68 ....

WOLFORD AG AT e 50,1 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 159,84 + 0,23

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 39,93 + 0,51

ELAN CORP GB 30,98 ....

GLAXO WELLCOME GB 24,63 ± 0,31

HOECHST AG DE e 41 ± 0,24

NOVARTIS N CH 1388,40 ± 0,58

NOVO NORDISK B DK 114,36 ....

ORION A FI e 22,4 ....

ORION B FI e 22,5 ....

RHONE POUL./RM FR e 49,11 ± 0,02

ROCHE HOLDING CH 17345,59 ± 0,40

ROCHE HOLDING G CH 11087,75 ± 0,37

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 109,3 + 0,09

SMITHKLINE BEEC GB 11,20 ± 1,23

f DJ E STOXX PHAR P 388,09 ± 0,30

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 9,47 ....

BG GB 5,55 ....

BP AMOCO GB 17,57 ....

BURMAH CASTROL GB 17,19 ± 0,72

CEPSA ES e 11,35 ....

ELF AQUITAINE / FR e 151,6 ± 2,19

ENI IT e 5,8 ± 0,51

ENTERPRISE OIL GB 6,35 ....

F.OLSEN ENERGY NO 8,20 ....

LASMO GB 2,20 ± 2,07

OMV AG AT e 89,02 ± 1,07

PETROLEUM GEO-S NO 16,22 ....

PRIMAGAZ /RM FR e 79,5 ± 0,31

PROSAFE NO 9,23 ....

REPSOL ES e 18,08 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 54,45 ± 1,84

SAIPEM IT e 4 ± 0,74

SHELL TRANSP & GB 6,95 ± 2,60

SMEDVIG -A- NO 10,32 ....

TOTAL FINA /RM FR e 112,3 ± 1,49

f DJ E STOXX ENGY P 291,25 ± 1,43

SERVICES FINANCIERS
3I GB 11,77 ± 0,65

ALMANIJ BE e 49,36 ....

ALPHA FINANCE GR 77,61 ....

AMVESCAP GB 7,76 ± 0,40

BAIL INVEST /RM FR e 124 ....

BPI R PT e 20,74 ....

BRITISH LAND CO GB 7,28 ± 0,63

CANARY WHARF GR GB 5,36 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,30 ....

COBEPA BE e 57,85 ....

CONSORS DISC-BR DE e 61 + 1,67

CORP FIN ALBA ES e 25,76 ....

CPR /RM FR e 41,05 ± 2,26

CS GROUP N CH 174,81 ± 1,24

EURAFRANCE /RM FR e 585 + 2,18

FONCIERE LYONNA FR e 133 + 0,99

FORTIS (NL) NL e 29,83 ± 1,06

GECINA /RM FR e 114,9 + 0,35

HAMMERSON GB 7,42 ....

KAPITAL HOLDING DK 37,94 ± 1,05

LAND SECURITIES GB 12,90 ± 0,36

LIBERTY INTL GB 7,34 ± 0,21

MEDIOBANCA IT e 10,46 ± 0,48

MEDIOLANUM IT e 7,17 ± 0,14

MEPC PLC GB 7,08 ....

METROVACESA ES e 20,66 ....

MEDIOLANUM NL e 7,17 ± 0,14

PARIBAS FR e 106 ± 0,93

PROVIDENT FIN GB 11,69 + 2,72

RODAMCO UK NL e 38,8 ± 0,77

RODAMCO CONT. E NL e 39,2 + 1,95

RODAMCO NORTH A NL e 34,5 ± 1

SCHRODERS PLC GB 18,82 ± 2,49

SEFIMEG N /RM FR e 69,5 ....

SIMCO N /RM FR e 81,35 + 0,12

SLOUGH ESTATES GB 5,58 ....

UNIBAIL /RM FR e 133,6 ± 0,07

UNIM IT e 0,49 ....

VALLEHERMOSO ES e 9,15 ....

WCM BETEILIGUNG DE e 38,4 ....

WOOLWICH PLC GB 5,11 ± 0,30

f DJ E STOXX FINS P 240,06 ± 0,44

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ ( GB 9,03 ....

ASSOCIAT BRIT F GB 6,01 ± 0,26

BASS GB 12,36 ± 0,25

BBAG OE BRAU-BE AT e 44 ± 1,35

BONGRAIN /RM FR e 354,1 + 0,88

BRAU-UNION AT e 44,5 ....

CADBURY SCHWEPP GB 6,55 ± 0,94

CARLSBERG -B- DK 35,39 ....

CARLSBERG AS -A DK 34,58 ....

CHR. HANSEN HLD DK 90,82 ....

CULTOR -1- FI e 17,95 ....

DANISCO DK 39,29 ....

DANONE /RM FR e 233,9 ± 0,17

DELTA DAIRY GR 37,38 ....

DIAGEO GB 9,29 ± 0,17

ELAIS OLEAGINOU GR 52,10 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 111,6 + 0,54

GREENCORE GROUP GB 2,83 ± 1,08

HEINEKEN HOLD.N NL e 32,45 + 3,02

HELLENIC BOTTLI GR 22,86 ....

HELLENIC SUGAR GR 20,64 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 28,5 ....

KERRY GRP-A- GB 11,54 ....

MONTEDISON IT e 1,78 ± 1,66

NESTLE N CH 1836,56 ± 0,48

KONINKLIJKE NUM NL e 39,75 ± 0,38

PARMALAT IT e 1,27 ± 0,78

PERNOD RICARD / FR e 65 ± 0,38

RAISIO GRP -V- FI e 7,36 + 1,24

RIEBER & SON -B NO 5,83 ....

SCOTT & NEWCAST GB 9,45 ± 1,29

SOUTH AFRICAN B GB 7,98 ± 5,16

TATE & LYLE GB 5,73 + 2,78

UNIGATE PLC GB 5,19 + 1,21

UNILEVER NL e 64,45 + 0,62

UNILEVER GB 8,81 ± 0,87

WHITBREAD GB 11,82 ± 0,91

f DJ E STOXX F & BV P 223,12 ± 0,60

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTI CH 1525,23 ....

ADECCO N CH 547,95 ± 0,11

ALSTOM FR e 31,91 ± 0,72

ALUSUISSE LON G CH 1075,82 ± 0,70

ASSOC BR PORTS GB 4,74 ....

ATLAS COPCO -A- SE 26,02 ± 2,16

ATLAS COPCO -B- SE 25,91 ± 0,88

ATTICA ENTR SA GR 26,39 ....

BAA GB 7,54 ± 0,61

BBA GROUP PLC GB 6,99 ....

BERGESEN NO 15,67 ....

BONHEUR NO 26,12 ....

CMB BE e 43,5 ....

CMG GB 34,82 + 1,90

COOKSON GROUP P GB 3,07 ....

DAMPSKIBS -A- DK 8947,19 ....

DAMPSKIBS -B- DK 9418,10 ± 0,71

DAMSKIBS SVEND DK 13454,42 ....

DELTA PLC GB 1,97 ± 0,78

DET SONDENFJ NO NO 6,38 ....

ELECTROCOMPONEN GB 7,98 ....

EQUANT NV DE e 77 ....

EUROTUNNEL /RM FR e 1,39 ....

FINNLINES FI e 23 ± 0,86

FKI GB 3,08 + 1,53

FLS IND.B DK 24,89 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 36,35 ± 0,68

GKN GB 14,92 + 0,63

GLYNWED INTL PL GB 3,44 ± 1,33

HALKOR GR 22,92 ....

HAYS GB 10,21 ± 0,15

HEIDELBERGER DR DE e 56,8 + 0,53

HELLAS CAN SA P GR 47,18 ....

IFIL IT e 6,15 ± 0,49

IMI PLC GB 4,21 ± 0,37

ISS INTL SERV-B DK 53,55 ....

KOEBENHAVN LUFT DK 78,71 + 0,86

KON.NEDLLOYD NL e 26,6 ± 0,19

KONE B FI e 125 ....

LEGRAND /RM FR e 217,3 ± 0,73

LEIF HOEGH NO 10,81 ....

LINDE AG DE e 54,2 + 1,69

MAN AG DE e 30,85 ....

MANNESMANN AG DE e 146 ....

METALLGESELLSCH DE e 20,1 ± 0,25

METRA A FI e 17,5 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 3,78 ....

NFC GB 3,41 + 6,80

NKT HOLDING DK 64,88 ....

OCEAN GROUP GB 14,62 ....

PENINS.ORIENT.S GB 13,99 + 0,67

PREMIER FARNELL GB 4,77 ± 0,32

RAILTRACK GB 20,03 ± 1,97

RANDSTAD HOLDIN NL e 47,1 ± 1,26

RATIN -A- DK 100,91 ....

RATIN -B- DK 103,26 ± 0,97

RENTOKIL INITIA GB 3,35 ....

REXAM GB 3,93 ± 0,39

REXEL /RM FR e 83,8 + 0,18

RHI AG AT e 25,9 ± 1,33

RIETER HLDG N CH 576,20 + 0,33

SANDVIK -A- SE 24,41 ± 1,40

SANDVIK -B- SE 24,52 ± 0,93

SAURER ARBON N CH 423,68 + 3,21

SCANIA AB -A- SE 35,46 ± 0,16

SCANIA AB -B- SE 35,52 + 0,16

SCHINDLER HOLD CH 1484,43 ± 0,63

SCHINDLER HOLD CH 1575,45 ....

SCHNEIDER ELECT FR e 69 ± 1,43

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,37 ± 0,72

SECURICOR GB 9,14 ± 1,17

SECURITAS -B- SE 13,59 ....

SGS GENEVA BR CH 1066,41 ± 1,74

SHANKS GROUP GB 3,53 ....

SIDEL /RM FR e 101 + 3,70

INVENSYS GB 4,48 + 0,70

SITA /RM FR e 237 ± 0,84

SKF -A- SE 19,52 ....

SKF -B- SE 20,49 ± 0,56

SOPHUS BEREND - DK 23,14 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 630,81 + 0,50

SVEDALA SE 17,90 ....

T.I.GROUP PLC GB 6,92 ± 0,67

TOMRA SYSTEMS NO 36,08 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 73,4 ± 0,14

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 378,57 ± 1,30

ASSURANCES
AGF /RM FR e 51,35 + 0,20

ALLEANZA ASS IT e 9,66 + 0,42

ALLIANZ AG DE e 276,3 + 0,11

ALLIED ZURICH GB 11,38 + 0,82

ASPIS PRONIA GE GR 26,65 ....

AXA /RM FR e 118,8 ± 0,67

BALOISE HLDG N CH 767,64 ± 1,29

CGU GB 14,54 ± 0,11

CNP ASSURANCES FR e 27,1 + 0,37

CORP MAPFRE R ES e 17,41 ....

ERGO VERSICHERU DE e 107,5 ± 0,46

ETHNIKI GEN INS GR 55,70 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,45 ± 1,45

FORSIKRING CODA DK 86,78 ....

FORTIS (B) BE e 30,16 ....

GENERALI ASS IT e 30,9 ± 0,48

GENERALI HLD VI AT e 152,5 + 0,33

INA IT e 2,98 ± 0,67

INTERAM HELLEN GR 83,40 ....

IRISH LIFE & PE GB 10,84 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,70 + 0,58

MUENCH RUECKVER DE e 195,7 ± 0,76

NORWICH UNION GB 6,97 ....

POHJOLA YHTYMAE FI e 45 + 0,67

PRUDENTIAL GB 14,37 ± 0,64

RAS IT e 9,45 + 0,32

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 32,5 ....

SWISS RE N CH 1882,38 ± 0,37

SEGUROS MUNDIAL PT e 43,89 ....

SKANDIA INSURAN SE 19,57 ....

STOREBRAND NO 7,11 ....

SUN LF & PROV H GB 7,28 ± 1,26

SWISS LIFE REG CH 580,59 ± 0,43

TOPDANMARK AS DK 181,63 ....

ZURICH ALLIED N CH 543,56 + 1,76

f DJ E STOXX INSU P 327,72 ± 0,71

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,36 ± 0,17

CANAL PLUS /RM FR e 60,1 ± 0,17

CARLTON COMMUNI GB 6,74 ± 1,36

ELSEVIER NL e 9,57 ± 0,31

EM.TV & MERCHAN DE e 49,2 ± 3

EMAP PLC GB 13,55 ± 2,02

HAVAS ADVERTISI FR e 239 ± 0,42

INDP NEWS AND M IR e 5 ....

LAGARDERE SCA N FR e 39,81 ± 0,72

MEDIASET IT e 9,18 ± 0,33

PEARSON GB 20,51 ± 0,15

REED INTERNATIO GB 5,68 ± 0,54

REUTERS GROUP GB 10,73 ± 1,84

SCHIBSTED NO 9,23 ....

TELEWEST COMM. GB 3,45 ....

TF1 FR e 264,9 ± 0,38

UNITED NEWS & M GB 9,06 ± 2,17

UNITED PAN-EURO NL e 59,9 ± 1,40

WOLTERS KLUWER NL e 31,3 + 2,09

WPP GROUP GB 8,98 ± 2,03

f DJ E STOXX MEDIA P 300 ± 0,34

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 29,68 ± 1,07

ASDA GROUP PLC GB 3,39 ....

ATHENS MEDICAL GR 56 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 46 + 1,32

BEIERSDORF AG DE e 68,65 ± 1,93

BIC /RM FR e 46,5 ± 0,32

BRIT AMER TOBAC GB 8,02 ± 2,26

CASINO GP /RM FR e 103,4 ± 0,58

CFR UNITS -A- CH 1995,98 ± 0,63

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 73,5 ....

ESSILOR INTL /R FR e 298 + 0,68

ETS COLRUYT BE e 555,5 ....

FRESENIUS MED C DE e 65,15 ± 0,91

FYFFES GB 1,69 ....

GALLAHER GRP GB 6,43 ± 2,81

GIB BE e 38,6 ....

GOODYS GR 38,34 ....

IMPERIAL TOBACC GB 11,31 ± 0,95

KESKO -B- FI e 11,35 ....

L’OREAL /RM FR e 607 ± 0,49

MODELO CONTINEN PT e 16,04 ....

MORRISON SUPERM GB .... ....

PROMODES /RM FR e 878 ± 0,23

RECKITT & COLMA GB 11,77 ± 0,13

SAFEWAY GB 3,33 ....

SAINSBURY J. PL GB 5,78 ± 0,27

SEITA /RM FR e 62,05 ....

SMITH & NEPHEW GB 2,99 + 0,52

STAGECOACH HLDG GB 2,88 ± 0,53

TABACALERA A ES e 18,72 ....

TAMRO FI e 3,55 ....

TESCO PLC GB 2,91 ± 1,57

TNT POST GROEP NL e 23,66 ± 0,80

f DJ E STOXX N CY G P 486,8 ± 0,51

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 2,85 ....

BOOTS CO PLC GB 10,25 ± 0,60

CARREFOUR /RM FR e 152,5 ± 0,97

CASTO.DUBOIS /R FR e 255 ± 0,20

CENTROS COMER P ES e 18,07 ....

CONTINENTE ES e 23,53 ....

DIXONS GROUP PL GB 15,72 ± 2,22

GEHE AG DE e 34 + 0,59

GREAT UNIV STOR GB 7,84 ....

GUCCI GROUP NL e 78,1 + 0,13

GUILBERT /RM FR e 127 + 0,08

HENNES & MAURIT SE 24,70 ....

JERONIMO MARTIN PT e 28,2 ....

KARSTADT AG DE e 45 ± 0,66

KINGFISHER GB 9,80 ± 0,31

MARKS & SPENCER GB 5,03 ....

METRO DE e 48,3 + 0,21

NEXT PLC GB 12,39 + 29,45

PINAULT PRINT./ FR e 177,7 ± 0,39

RINASCENTE IT e 6,9 + 0,58

STOCKMANN A FI e 18 ....

VALORA HLDG N CH 246,99 ± 0,13

W.H SMITH GRP GB 7,90 + 2,82

WOLSELEY PLC GB 6,54 ± 0,47

f DJ E STOXX RETL P 379,5 ± 0,43

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 21,42 ± 1,52

ALCATEL /RM FR e 133,7 ± 0,07

ALTEC SA REG. GR 24,75 ....

BAAN COMPANY NL e 13,08 ± 0,15

BARCO BE e 116 ....

BRITISH AEROSPA GB 6,35 ....

CAP GEMINI /RM FR e 153,5 ± 0,13

COLOPLAST B DK 94,85 ....

COLT TELECOM NE GB 22,26 ± 2,51

DASSAULT SYST./ FR e 38 ....

FINMECCANICA IT e 0,89 ....

GAMBRO -A- SE 9,21 ± 0,62

GETRONICS NL e 49,5 ± 0,70

GN GREAT NORDIC DK 31,48 + 0,43

INTRACOM R GR 86,74 ....

LOGICA GB 12,39 ± 0,25

MERKANTILDATA NO 9,41 ....

MISYS GB 8,52 + 0,18

NERA ASA NO 2,16 ....

NETCOM ASA NO 30,12 ....

NOKIA FI e 89 ± 0,45

NYCOMED AMERSHA GB 5,82 + 0,80

OCE NL e 18,05 + 3,20

OLIVETTI IT e 2,02 ± 2,88

KON. PHILIPS NL e 94,65 ± 1,20

ROLLS ROYCE GB 3,28 + 0,47

SAGE GRP GB 42,98 ± 1,46

SAGEM FR e 651 ....

SAP AG DE e 378 ± 0,53

SAP VZ DE e 437 ± 0,48

SEMA GROUP GB 11,54 ± 2,99

SIEMENS AG N DE e 80,3 ± 0,56

SMITHS IND PLC GB 13,14 ± 2,08

STMICROELEC SIC FR e 77,95 ± 1,14

TANDBERG DATA A NO 2,37 ....

THOMSON CSF /RM FR e 32,29 + 0,28

TIETOENATOR FI e 28,35 + 1,11

WILLIAM DEMANT DK 71,64 ....

f DJ E STOXX TECH P 489,87 ± 0,70

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 2,24 ....

ANGLIAN WATER GB 11,12 ± 1,51

BRITISH ENERGY GB 6,58 ± 1,85

CENTRICA GB 2,46 ± 0,63

EDISON IT e 8,28 + 0,12

ELECTRABEL BE e 314,5 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 14,97 ....

ENDESA ES e 18,34 ....

EVN AT e 118,51 ± 0,55

GAS NATURAL SDG ES e 20,65 ....

HAFSLUND -A- NO 5,83 ....

HAFSLUND -B- NO 3,40 ....

IBERDROLA ES e 14,22 ....

ITALGAS IT e 4,08 ....

NATIONAL GRID G GB 6,51 ± 2,33

NATIONAL POWER GB 7,37 ± 0,83

OESTERR ELEKTR AT e 139,3 ....

POWERGEN GB 9,82 ± 0,78

SCOT POWER GB .... ....

SEVERN TRENT GB 14,02 ....

SUEZ LYON EAUX/ FR e 154,1 + 0,65

SYDKRAFT -A- SE 22,34 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,73 ....

THAMES WATER GB 14,17 ± 3,38

TRACTEBEL BE e 168,3 ....

FENOSA ES e 14,25 ....

UNITED UTILITIE GB 10,33 ± 1,33

VIAG DE e 17,55 + 0,29

VIVENDI/RM FR e 68,85 + 0,15

f DJ E STOXX PO SUP P 288,27 + 0,24

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.06/10 09 h 51 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 17,6 + 0,57

ANTONOV 0,98 ....

C/TAC 7,3 ....

CARDIO CONTROL 5,95 ....

CSS 16,85 ....

HITT NV 7,35 ....

INNOCONCEPTS NV 19,7 ± 0,25

NEDGRAPHICS HOLD 17,75 + 0,57

POLYDOC 1,9 ....

PROLION HOLDING 96 ± 0,41

RING ROSA 6,2 + 1,64

RING ROSA WT 0,51 ....

UCC HOLDING NV 13,15 ....

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,35 ....

FARDEM BELGIUM B 20 ....

INTERNOC HLD 2,9 ....

INTL BRACHYTHER B 11,9 + 0,85

LINK SOFTWARE B 9,49 ....

PAYTON PLANAR 1,5 ....

SYNERGIA 7,5 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 78,8 + 0,70

AIXTRON 95,77 ± 0,87

AUGUSTA TECHNOLOGI 51,3 + 1,38

BB BIOTECH ZT-D 43,5 ± 0,57

BB MEDTECH ZT-D 14,1 ....

BERTRANDT AG 65 ± 0,76

BETA SYSTEMS SOFTW 14,9 + 2,76

CE COMPUTER EQUIPM 55 ± 0,90

CE CONSUMER ELECTR 85 + 1,35

CENIT SYSTEMHAUS 36,5 + 0,55

DRILLISCH 8,05 + 0,75

EDEL MUSIC E 98 335 ....

ELSA 47 + 4,44

EM.TV & MERCHANDI 48,7 ± 3,98

EUROMICRON 18,5 ....

GRAPHISOFT NV 11,6 + 1,22

HOEFT & WESSEL 22 + 1,38

HUNZINGER INFORMAT 12,1 ....

INFOMATEC 34,5 ± 4,17

INTERSHOP COMMUNIC 106,5 + 0,24

KINOWELT MEDIEN 54 + 1,60

LHS GROUP 30,8 ....

LINTEC COMPUTER 88 ± 0,23

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 28,5 ± 1,72

MOBILCOM 47,5 + 0,83

MUEHL PRODUCT & SE 16,5 + 2,80

MUEHLBAUER HOLDING 66 + 2,17

PFEIFFER VACU TECH 37,5 ± 1,32

PLENUM 16,6 + 0,61

PSI 33,5 ± 2,90

QIAGEN NV 43,3 ± 0,44

REFUGIUM HOLDING A 11,19 ± 0,80

SACHSENRING AUTO 13,3 + 1,53

SALTUS TECHNOLOGY 16 + 4,58

SCM MICROSYSTEMS 45,5 ....

SER SYSTEME 46,6 ± 1,69

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 39,9 + 1,01

SOFTM SOFTWARE BER 41 ± 1,20

TDS 15,55 + 1,63

TECHNOTRANS 41,5 + 1,22

TELDAFAX 17,6 ± 2,22

TELES AG 33,55 ± 2,13

TIPTEL 7 ....

TRANSTEC 40,5 + 1,25

W.E.T. AUTOMOTIVE 35,8 ± 1,92

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

306,52

STOXX 653 sur un an

326

306

287

267

247

228
[ [ [

12 OCT. 12 AVRIL 6 OCT.

3
0
3
,8
0

3
0
1
,6
3

3
0
5
,7
9 3

0
7
,9
0

3
0
6
,5
2

sur 5 jours

[ [ [ [ [

J V L M M

3710,15

EURO STOXX 50 sur un an

3971

3671

3370

3070

2770

2469
[ [ [

9 OCT. 12 AVRIL 6 OCT.

3
6
6
9
,7
1

3
6
4
1
,0
4

3
7
0
2
,1
8

3
7
3
1
,2
3

3
7
1
0
,1
5

sur 5 jours

[ [ [ [ [

J V L M M

VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)
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PaiementPrécédent Cours Cours % Var.France f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

B.N.P. (T.P)...................... 145 145 951,14 .... 30/07

CR.LYONNAIS(TP) .......... 143 145,70 955,73 + 1,89 22/10

RENAULT (T.P.)............... 383,50 383,50 2515,60 .... 24/10

SAINT GOBAIN(T.P......... 175 .... .... .... 15/07

THOMSON S.A (T.P ........ 143,50 .... .... .... 02/08

ACCOR ............................ 215,30 216,10 1417,52 + 0,37 14/06

AEROSPATIALE MAT ...... 21,75 21,45 140,70 ± 1,38 ....

AGF ................................. 51,25 51 334,54 ± 0,49 08/06

AIR FRANCE GPE N ........ 16,16 16,25 106,59 + 0,56 06/07

AIR LIQUIDE ................... 148,90 147,70 968,85 ± 0,81 19/05

ALCATEL ......................... 133,80 133,70 877,01 ± 0,07 30/06

ALSTOM.......................... 32,14 32 209,91 ± 0,44 01/10

ALTRAN TECHNO. #....... 306 309 2026,91 + 0,98 29/09

ATOS CA.......................... 136 129 846,18 ± 5,15 ....

AXA.................................. 119,60 118,50 777,31 ± 0,92 10/05

BAIL INVESTIS................. 124 124 813,39 .... 15/07

BAZAR HOT. VILLE ......... 120 120 787,15 .... 31/05

BIC................................... 46,65 46,35 304,04 ± 0,64 07/07

BIS................................... 94 .... .... .... 01/07

B.N.P. .............................. 76,30 76,15 499,51 ± 0,20 21/05

BOLLORE ........................ 165,50 165,50 1085,61 .... 01/07

BONGRAIN ..................... 351 354,10 2322,74 + 0,88 11/05

BOUYGUES ..................... 293 294,70 1933,11 + 0,58 07/07

BOUYGUES OFFS............ 36,90 36,75 241,06 ± 0,41 23/06

BULL#.............................. 7,50 7,50 49,20 .... ....

CANAL + ......................... 60,20 60,25 395,21 + 0,08 01/07

CAP GEMINI ................... 153,70 153 1003,61 ± 0,46 23/04

CARBONE LORRAINE..... 52,30 51,70 339,13 ± 1,15 22/06

CARREFOUR ................... 154 152,50 1000,33 ± 0,97 19/04

CASINO GUICHARD ....... 104 103 675,64 ± 0,96 10/06

CASINO GUICH.ADP ...... 71,15 70,55 462,78 ± 0,84 10/06

CASTORAMA DUB.(L...... 255,50 255 1672,69 ± 0,20 17/05

C.C.F. ............................... 118,80 118 774,03 ± 0,67 28/04

CEGID (LY) ...................... 178,90 179 1174,16 + 0,06 02/06

CERUS............................. 7,23 .... .... .... 17/06

CGIP ................................ 45,50 45,50 298,46 .... 11/06

CHARGEURS................... 56,80 56,80 372,58 .... 15/07

CHRISTIAN DALLOZ ...... 47,85 48,78 319,98 + 1,94 02/07

CHRISTIAN DIOR ........... 156,90 157,50 1033,13 + 0,38 01/06

CIC -ACTIONS A.............. 84 84 551 .... ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 71,50 71,60 469,67 + 0,14 21/06

CLARINS ......................... 106 106 695,31 .... 21/07

CLUB MEDITERRANE .... 96,30 96,10 630,37 ± 0,21 24/06

CNP ASSURANCES ......... 27 27,45 180,06 + 1,67 05/07

COFLEXIP........................ 88 86,30 566,09 ± 1,93 09/06

COLAS ............................. 204 203 1331,59 ± 0,49 29/06

COMPTOIR ENTREP....... 2,17 2,17 14,23 .... 15/07

CPR ................................. 42 41,91 274,91 ± 0,21 01/06

CRED.FON.FRANCE ....... 18 18,20 119,38 + 1,11 24/08

CFF.(FERRAILLES) .......... 32,50 32 209,91 ± 1,54 30/03

CREDIT LYONNAIS......... 28,02 27,98 183,54 ± 0,14 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 43,98 43,95 288,29 ± 0,07 01/07

DAMART ......................... 78 80 524,77 + 2,56 18/12

DANONE......................... 234,30 233,60 1532,32 ± 0,30 26/05

DASSAULT-AVIATIO ....... 166 166,10 1089,54 + 0,06 07/05

DASSAULT SYSTEME...... 38 38 249,26 .... 01/07

DE DIETRICH.................. 59,55 60,10 394,23 + 0,92 21/04

DEVEAUX(LY)# ................ 72,80 72,80 477,54 .... 01/07

DEV.R.N-P.CAL LI............ 15 15 98,39 .... 18/06

DEXIA FRANCE ............... 141,10 140,30 920,31 ± 0,57 20/09

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,56 6,57 43,10 + 0,15 20/06

DYNACTION ................... 26,30 26,47 173,63 + 0,65 12/07

EIFFAGE .......................... 69 69 452,61 .... 30/06

ELF AQUITAINE .............. 155 152 997,05 ± 1,94 18/06

ERAMET .......................... 52,60 52,50 344,38 ± 0,19 07/06

ERIDANIA BEGHIN......... 111 111 728,11 .... 13/07

ESSILOR INTL ................. 296 298 1954,75 + 0,68 01/06

ESSILOR INTL.ADP......... 330 320 2099,06 ± 3,03 01/06

ESSO................................ 80,30 81 531,33 + 0,87 30/06

EURAFRANCE................. 572,50 585 3837,35 + 2,18 18/12

EURO DISNEY................. 1,35 1,36 8,92 + 0,74 30/09

EUROTUNNEL................ 1,39 1,38 9,05 ± 0,72 ....

FACOM SA....................... 70,50 70,50 462,45 .... 08/07

FAURECIA ....................... 58,80 58,85 386,03 + 0,09 06/05

FIMALAC SA.................... 115 114 747,79 ± 0,87 02/06

FINEXTEL........................ 21,59 21,70 142,34 + 0,51 02/07

FIVES-LILLE..................... 87,05 87,40 573,31 + 0,40 15/06

FONC.LYON.# ................. 131,70 135 885,54 + 2,51 01/07

FRANCE TELECOM......... 84,25 83,75 549,36 ± 0,59 17/06

FROMAGERIES BEL........ 760 .... .... .... 21/07

GALERIES LAFAYET ........ 141,90 141,80 930,15 ± 0,07 10/06

GASCOGNE..................... 75 74,50 488,69 ± 0,67 28/05

GAUMONT #................... 61,90 61,85 405,71 ± 0,08 06/05

GAZ ET EAUX .................. 47,60 48 314,86 + 0,84 01/07

GECINA........................... 114,50 114,90 753,69 + 0,35 02/07

GEOPHYSIQUE ............... 56,80 56,90 373,24 + 0,18 12/07

GRANDVISION ............... 27,40 27 177,11 ± 1,46 30/06

GROUPE ANDRE S.A ...... 139,80 139,80 917,03 .... 10/02

GR.ZANNIER (LY) ........... 27,50 27,50 180,39 .... 01/07

GROUPE GTM ................ 105 105,50 692,03 + 0,48 30/06

GROUPE PARTOUCHE ... 67 67 439,49 .... 13/04

GUILBERT....................... 126,90 127 833,07 + 0,08 02/07

GUYENNE GASCOGNE... 502,50 488,10 3201,73 ± 2,87 21/06

HACHETTE FILI.ME........ 47,90 47,90 314,20 .... 15/06

HAVAS ADVERTISIN ....... 240 239 1567,74 ± 0,42 16/07

IMERIS(EX.IMETAL ......... 150 151 990,50 + 0,67 25/06

IMMEUBLES DE FCE ...... 19,40 .... .... .... 18/05

INFOGRAMES ENTER .... 77,30 78,85 517,22 + 2,01 ....

INGENICO ...................... 26,50 25,70 168,58 ± 3,02 03/08

INTERBAIL...................... 26 25,90 169,89 ± 0,38 30/06

INTERTECHNIQUE......... 377 376,90 2472,30 ± 0,03 30/09

ISIS .................................. 69 68,80 451,30 ± 0,29 30/06

CIE FONC.KLEPIER......... 95,50 96 629,72 + 0,52 30/04

LABINAL.......................... 119,80 119,50 783,87 ± 0,25 07/07

LAFARGE......................... 101 101 662,52 .... 07/07

LAGARDERE.................... 40,10 39,66 260,15 ± 1,10 01/06

LAPEYRE ......................... 68,30 68,10 446,71 ± 0,29 27/05

LEBON (CIE).................... 49,85 .... .... .... 09/06

LEGRAND ....................... 218,90 219 1436,55 + 0,05 14/06

LEGRAND ADP ............... 127 129,30 848,15 + 1,81 14/06

LEGRIS INDUST.............. 37,30 37 242,70 ± 0,80 09/07

LOCINDUS...................... 106,40 108,40 711,06 + 1,88 01/07

L’OREAL .......................... 610 608 3988,22 ± 0,33 15/06

LVMH MOET HEN. ......... 278,80 279,20 1831,43 + 0,14 01/06

MARINE WENDEL .......... 147,50 149,80 982,62 + 1,56 30/11

METALEUROP ................ 7,24 7,17 47,03 ± 0,97 04/07

MICHELIN....................... 45,24 45,01 295,25 ± 0,51 15/06

MONTUPET SA............... 30,99 30,95 203,02 ± 0,13 29/06

MOULINEX ..................... 9,49 9,48 62,18 ± 0,11 14/09

NATEXIS BQ POP. ........... 66 65,60 430,31 ± 0,61 22/06

NEOPOST........................ 28,40 29,80 195,48 + 4,93 ....

NORBERT DENTRES. ..... 23,10 23,12 151,66 + 0,09 17/05

NORD-EST...................... 26 25,96 170,29 ± 0,15 25/06

NORDON (NY)................ 72,50 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 262 262,10 1719,26 + 0,04 17/03

OLIPAR............................ 8,25 8,23 53,99 ± 0,24 ....

PARIBAS.......................... 107 106 695,31 ± 0,93 21/09

PECHINEY ACT ORD ...... 52,10 52,50 344,38 + 0,77 30/06

PENAUILLE POLY.C ........ 271 276 1810,44 + 1,85 23/06

PERNOD-RICARD........... 65,25 64,80 425,06 ± 0,69 11/05

PEUGEOT........................ 194,90 194,20 1273,87 ± 0,36 09/06

PINAULT-PRINT.RE........ 178,40 177,10 1161,70 ± 0,73 01/07

PLASTIC OMN.(LY) ......... 120 118,80 779,28 ± 1 28/06

PRIMAGAZ...................... 79,75 79,50 521,49 ± 0,31 14/06

PROMODES.................... 880 872,50 5723,22 ± 0,85 10/06

PUBLICIS #...................... 218,90 218,80 1435,23 ± 0,05 07/07

REMY COINTREAU......... 19,40 19,29 126,53 ± 0,57 15/09

RENAULT ........................ 53,40 52,60 345,03 ± 1,50 02/07

REXEL.............................. 83,65 83,80 549,69 + 0,18 01/07

RHODIA .......................... 20,70 20,81 136,50 + 0,53 30/06

RHONE POULENC A....... 49,12 49,10 322,07 ± 0,04 03/06

ROCHETTE (LA) .............. 3,67 3,63 23,81 ± 1,09 25/06

ROYAL CANIN................. 67,95 67,70 444,08 ± 0,37 10/05

RUE IMPERIALE (L.......... 1847 1850 12135,20 + 0,16 09/07

SADE (NY) ....................... 39 .... .... .... 22/06

SAGEM S.A. ..................... 265 274 1797,32 + 3,40 ....

SAINT-GOBAIN............... 173,20 174,90 1147,27 + 0,98 28/06

SALVEPAR (NY) ............... 79,95 .... .... .... 05/08

SANOFI SYNTHELAB...... 39,70 39,42 258,58 ± 0,71 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 73,90 73 478,85 ± 1,22 21/04

SCHNEIDER ELECTR...... 70 69 452,61 ± 1,43 11/06

SCOR............................... 46,90 46,90 307,64 .... 02/06

S.E.B. ............................... 63 62,50 409,97 ± 0,79 11/06

SEITA............................... 62,05 .... .... .... 01/06

SELECTIBANQUE............ 13 13 85,27 .... 12/07

SGE.................................. 46,70 47 308,30 + 0,64 14/06

SIDEL............................... 97,40 101,40 665,14 + 4,11 04/06

SILIC CA .......................... 156,50 156,10 1023,95 ± 0,26 01/07

SIMCO............................. 81,25 81,35 533,62 + 0,12 29/06

S.I.T.A .............................. 239 237 1554,62 ± 0,84 24/08

SKIS ROSSIGNOL............ 14,88 14,65 96,10 ± 1,55 20/09

SOCIETE GENERALE....... 198,50 197,90 1298,14 ± 0,30 16/06

SODEXHO ALLIANCE...... 153,80 155 1016,73 + 0,78 04/03

SOGEPARC (FIN) ............ 84 84,50 554,28 + 0,60 04/01

SOMMER-ALLIBERT....... 26,95 26,50 173,83 ± 1,67 18/06

SOPHIA ........................... 40,56 40,50 265,66 ± 0,15 30/06

SOPRA # .......................... 58,20 58 380,46 ± 0,34 23/04

SPIR COMMUNIC. # ....... 73,30 73,30 480,82 .... 31/05

SR TELEPERFORMAN .... 128 129 846,18 + 0,78 19/07

SUEZ LYON.DES EA ........ 153,10 154,10 1010,83 + 0,65 20/08

TF1 .................................. 265,90 261,60 1715,98 ± 1,62 30/06

TECHNIP......................... 100,40 100,60 659,89 + 0,20 28/05

THOMSON-CSF.............. 32,20 32,01 209,97 ± 0,59 09/07

TOTAL FINA SA............... 114 112,40 737,30 ± 1,40 19/07

UNIBAIL .......................... 133,70 133,60 876,36 ± 0,07 10/06

UNILOG .......................... 59,95 60 393,57 + 0,08 29/06

UNION ASSUR.FDAL ...... 119 .... .... .... 15/06

USINOR........................... 13,65 13,65 89,54 .... 01/07

VALEO ............................. 70,05 71,40 468,35 + 1,93 12/07

VALLOUREC.................... 37 37 242,70 .... 07/07

VIA BANQUE ................... 26,17 26,21 171,93 + 0,15 01/06

VIVENDI .......................... 68,75 68,85 451,63 + 0,15 12/05

WORMS (EX.SOMEAL ..... 15,80 15,75 103,31 ± 0,32 07/05

ZODIAC EX.DT DIV ......... 196,10 196,10 1286,33 .... 06/01

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.International f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

AMERICAN EXPRESS...... 131,90 131,70 863,90 ± 0,15 10/08

A.T.T. #............................. 42,49 42,49 278,72 .... 01/11

BARRICK GOLD #............ 22,28 20,95 137,42 ± 5,97 15/06

CROWN CORK ORD.#..... 23 .... .... .... 20/08

DE BEERS # ..................... 25,40 24,95 163,66 ± 1,77 26/05

DU PONT NEMOURS..... 61,85 60 393,57 ± 2,99 11/09

ERICSSON # .................... 30,49 30,01 196,85 ± 1,57 06/04

FORD MOTOR # ............. 49,50 49 321,42 ± 1,01 01/09

GENERAL ELECT. # ......... 113,50 113 741,23 ± 0,44 25/10

GENERAL MOTORS # ..... 62,05 .... .... .... 10/09

HITACHI # ....................... 10,16 10,22 67,04 + 0,59 10/12

I.B.M # ............................. 115 113,80 746,48 ± 1,04 10/09

ITO YOKADO #................ 78 78 511,65 .... 13/11

MATSUSHITA #............... 19,05 18,90 123,98 ± 0,79 31/12

MC DONALD’S #............. 41,07 40,50 265,66 ± 1,39 15/09

MERCK AND CO # .......... 66,10 .... .... .... 01/10

MITSUBISHI CORP. ........ 7,40 7,20 47,23 ± 2,70 31/12

MORGAN J.P. # ............... 109 .... .... .... 15/10

NIPP. MEATPACKER....... 12,64 .... .... .... 29/06

PHILIP MORRIS # ........... 32,03 32 209,91 ± 0,09 12/10

PROCTER GAMBLE ........ 88,45 .... .... .... 16/08

SEGA ENTERPRISES ....... 18,29 17,87 117,22 ± 2,30 31/12

SCHLUMBERGER #......... 54 54,20 355,53 + 0,37 08/10

SONY CORP. #................. 146,70 146,70 962,29 .... 31/12

SUMITOMO BANK #....... 13,20 13,39 87,83 + 1,44 10/12

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 6 OCTOBRE Cours relevés à 09h 50
Liquidation : 22 octobre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 5 OCTOBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 13,55 88,88 ± 1,60

AB SOFT............... 12,30 80,68 ± 1,20

ALPHAMEDIA ....... 12,98 85,14 ± 0,15

ALPHA MOS ......... 3,39 22,24 ± 1,45

ALTAMIR & CI ...... 137,80 903,91 ± 0,07

APPLIGENE ON .... 1,75 11,48 ± 4,89

ASTRA .................. 1,41 9,25 + 3,68

ATN...................... 8,69 57 ± 5,44

AVENIR TELEC...... 94,80 621,85 + 0,11

BELVEDERE .......... 59 387,01 + 3,15

BIODOME #.......... 12,50 81,99 ....

BVRP EX DT S....... 44 288,62 ± 2

CAC SYSTEMES .... 7,57 49,66 ± 1,05

CEREP .................. 15,24 99,97 + 1,26

CHEMUNEX #....... 0,63 4,13 ....

COIL..................... 35 229,58 + 2,94

CRYO INTERAC .... 26,78 175,67 + 3

CYBER PRES.P ...... 37 242,70 ....

CYRANO # ............ 9,90 64,94 + 6,34

DESK # ................. 13,25 86,91 + 1,15

DESK BS 98 ..........d 1,29 8,46 ....

DMS # .................. 10,50 68,88 + 0,96

DURAND ALLIZ.... 6,67 43,75 + 0,45

DURAN DUBOI..... 87 570,68 ± 0,23

EFFIK #................. 15 98,39 ....

ESKER .................. 32 209,91 ± 1,23

EUROFINS SCI...... 70,80 464,42 ± 3,93

EURO.CARGO S .... 9 59,04 ....

EUROPSTAT #....... 136 892,10 ± 2,16

FABMASTER # ...... 12,50 81,99 ± 1,57

FI SYSTEM #......... 88 577,24 ± 2,22

FLOREANE MED... 8,90 58,38 + 3,49

GENERIX # ........... 50 327,98 + 0,40

GENESYS # ........... 18,40 120,70 ± 0,27

GENSET................ 35,55 233,19 ± 1,25

GROUPE D # ........ 18 118,07 ....

GUILLEMOT #....... 70 459,17 ....

GUYANOR ACTI .... 0,44 2,89 + 4,76

HF COMPANY....... 78 511,65 ....

HIGH CO. ............. 56,45 370,29 ± 2,17

HOLOGRAM IND .. 34,60 226,96 + 0,85

IGE + XAO............. 5,99 39,29 ± 0,17

ILOG # .................. 6,64 43,56 ± 4,87

IMECOM GROUP .. 4,59 30,11 ± 2,13

INFOSOURCES...... 15,59 102,26 + 3,93

INFOTEL # ............ 27,80 182,36 + 2,96

INTERCALL # ........ 30 196,79 ± 0,33

LEXIBOOK # .......... 20 131,19 ....

JOLIEZ-REGOL ...... 7,25 47,56 + 2,84

JOLIEZ-REGOL ......d 0,18 1,18 ....

LACIE GROUP ....... 7,48 49,07 + 3,89

MEDIDEP #........... 19,85 130,21 + 0,25

MILLE AMIS # .......d 5,80 38,05 ....

MONDIAL PECH ... 8,80 57,72 ± 1,57

NATUREX.............. 7,50 49,20 ....

OLITEC ................. 61 400,13 ± 1,37

OXIS INTL RG ....... 0,77 5,05 ....

PERFECT TECH..... 19,50 127,91 ± 1,27

PHONE SYS.NE ..... 8,20 53,79 + 0,61

PICOGIGA............. 16,60 108,89 ....

PROSODIE # ......... 114 747,79 ....

PROLOGUE SOF.... 34 223,03 ± 1,45

QUANTEL ............. 4,34 28,47 ± 0,23

R2I SANTE ............ 48 314,86 ± 3,03

RADOUX INTL ...... 40,50 265,66 ....

RECIF #................. 21 137,75 + 2,39

REPONSE # ........... 21 137,75 ....

REGINA RUBEN.... 9,45 61,99 + 6,78

SAVEURS DE F ...... 19,95 130,86 + 5,06

SILICOMP # .......... 13,10 85,93 ± 2,17

SERP RECYCLA .....d 108,80 713,68 ....

SOI TEC SILI ......... 42,75 280,42 + 0,59

STACI #................. 24,30 159,40 ....

STELAX ................. 0,69 4,53 + 7,81

SYNELEC #............ 16 104,95 ....

LA TETE D.L.......... 2,09 13,71 ± 2,34

THERMATECH I.... 26,50 173,83 ± 4,85

TITUS INTERA ...... 116 760,91 + 5,36

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 30,50 200,07 ± 3,17

TR SERVICES......... 14,30 93,80 + 5,15

V CON TELEC........ 7,60 49,85 ± 3,18

WESTERN TELE .... 9,30 61 + 3,33

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 6 OCTOBRE

Une sélection. Cours relevés à 09 h 50

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA......................d 51 334,54 ....

AIGLE # ................ 95 623,16 ± 2,16

ALGECO #............. 83,90 550,35 + 2,32

APRIL S.A.#( ......... 109 714,99 ± 0,82

ARKOPHARMA #... 63,80 418,50 ....

ASSUR.BQ.POP ..... 90 590,36 ± 0,11

ASSYSTEM # ......... 37,81 248,02 + 0,03

BENETEAU CA# .... 213,40 1399,81 ± 0,05

BISC. GARDEI .......d 5,89 38,64 ....

BOIRON (LY)#....... 59,50 390,29 + 1,62

BOISSET (LY) ........d 31,23 204,86 ....

BOIZEL CHANO.... 102 669,08 + 0,69

BONDUELLE......... 17 111,51 + 2,41

BOURGEOIS (L .....d 6,59 43,23 ....

BRICE ................... 62,75 411,61 + 0,40

BRICORAMA # ...... 55,80 366,02 ....

BRIOCHE PASQ ....d 90 590,36 ....

SOLERI .................d 69,80 457,86 ....

CDA-CIE DES ........ 32,06 210,30 + 0,03

CEGEDIM #........... 48 314,86 ....

CERG-FINANCE .... 105 688,75 ± 4,55

CGBI..................... 49 321,42 ± 1,90

CLAYEUX (LY).......d 5,49 36,01 ....

CNIM CA# ............ 41,99 275,44 ± 0,02

COFITEM-COFI ....d 55 360,78 ....

CIE FIN.ST-H .......d 66,70 437,52 ....

C.A. PARIS I.......... 155,40 1019,36 + 0,91

C.A.ILLE & V......... 49,40 324,04 ....

C.A.LOIRE AT .......d 51,10 335,19 ....

C.A.MORBIHAN.... 49 321,42 ....

C.A.DU NORD# .... 80,50 528,05 + 1,90

C.A. OISE CC ........d 67,15 440,48 ....

C.A.PAS CAL ......... 102,10 669,73 + 0,10

C.A.TOULOUSE.....d 78,10 512,30 ....

CRCAM TOUR.P ...d 66,70 437,52 ....

CROMETAL ..........d 43,10 282,72 ....

DAPTA-MALLIN ...d 2,21 14,50 ....

GROUPE J.C.D...... 60,20 394,89 ± 0,99

DAUPHIN.............d 127 833,07 ....

DECAN GROUPE..d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU ..... 85,40 560,19 ....

ENTRELEC CB...... 48 314,86 + 4,35

ENTREPRISE I ...... 100,90 661,86 ....

ETAM DEVELOP ... 35 229,58 + 4,48

EUROPEENNE C... 129,90 852,09 ± 0,08

EUROP.EXTINC .... 45,50 298,46 ± 7,14

EXEL INDUSTR .... 51,75 339,46 + 1,07

EXPAND S.A ......... 33,60 220,40 ± 0,30

FACTOREM ..........d 128 839,62 ....

FAIVELEY #........... 14,80 97,08 + 4,15

FINACOR .............d 4,85 31,81 ....

FINATIS(EX.L........d 106 695,31 ....

FININFO ..............d 188 1233,20 ....

FLO (GROUPE)..... 43,50 285,34 ± 0,68

FOCAL (GROUP.... 58 380,46 ± 0,17

FRAIKIN 2# .......... 78,50 514,93 + 15,44

GAUTIER FRAN.... 41,70 273,53 ± 0,71

GEL 2000 ..............d 1,25 8,20 ....

GENERALE LOC ...d 37,50 245,98 ....

GEODIS................ 68,90 451,95 + 1,62

G.E.P PASQUI.......d 0,94 6,17 ....

GFI INDUSTRI ..... 22,02 144,44 ± 0,81

GFI INFORMAT.... 74,80 490,66 + 0,67

GO SPORT ...........d 66,85 438,51 ....

GPRI FINANCI .....d 23,51 154,22 ....

GRAND MARNIE..d 5250,50 34441,02 ....

GROUPE BOURB..d 52 341,10 ....

GUERBET S.A ....... 23,90 156,77 + 0,21

GUY DEGRENNE.. 30,65 201,05 + 0,49

GUYOMARC H N.. 59 387,01 ....

HERMES INTL...... 102,70 673,67 + 1,18

HYPARLO #(LY ..... 118 774,03 ....

I.C.C.#...................d 34,80 228,27 ....

IMMOB.BATIBA.... 52 341,10 ± 0,29

IMS(INT.META ..... 8,60 56,41 ....

INFO REALITE ...... 42,10 276,16 ± 0,82

INT. COMPUTE ....d 4,68 30,70 ....

JET MULTIMED .... 204 1338,15 ± 0,73

LATECOERE # ....... 112,60 738,61 + 0,45

L.D.C. ................... 98 642,84 ....

LECTRA SYST........ 6,80 44,61 ....

LEON BRUXELL .... 27,40 179,73 + 4,18

LOUIS DREYFU..... 16,60 108,89 ....

LVL MEDICAL ....... 20 131,19 ± 2,91

M6-METROPOLE .. 237 1554,62 + 0,42

MEDASYS DIGI..... 2,17 14,23 ....

MANITOU #.......... 42,90 281,41 + 0,23

MANUTAN INTE... 52,25 342,74 ....

MARC ORIAN .......d 105,90 694,66 ....

MARIONNAUD P.. 52,40 343,72 + 0,19

MECATHERM # .... 40 262,38 + 1,24

MGI COUTIER ...... 35,82 234,96 + 0,93

MICHEL THIER..... 134,10 879,64 ± 0,59

NAF-NAF # ........... 12,60 82,65 ....

ALES GPE EX......... 27,60 181,04 + 2,22

POCHET ...............d 72,80 477,54 ....

RADIALL # ............d 74 485,41 ....

RALLYE(CATHI...... 66 432,93 ± 2,08

REYNOLDS ........... 40,05 262,71 + 4,03

RUBIS # ................ 22,50 147,59 + 0,22

SABATE SA #......... 108,90 714,34 ± 1

SEGUIN MOREA ...d 73,60 482,78 ....

SIDERGIE ............. 136 892,10 ± 1,16

SIPAREX (LY) ........d 26,71 175,21 ....

SOCAMEL-RESC....d 21,15 138,73 ....

SPORT ELEC S ......d 7,40 48,54 ....

STALLERGENES.... 17,55 115,12 + 2,93

STEF-TFE #........... 46,99 308,23 + 1,05

SUPERVOX (B) ......d 2,30 15,09 ....

SYLEA ................... 52,05 341,43 ± 1,14

TOUPARGEL (L .....d 14,90 97,74 ....

TRANSICIEL #....... 58 380,46 ....

TRIGANO ............. 56,30 369,30 ± 1,23

UBI SOFT ENT...... 135 885,54 + 0,67

VIEL ET CIE .......... 21,60 141,69 ± 1,82

VILMOR.CLAUS .... 82,90 543,79 ....

VIRBAC................. 51,80 339,79 ± 2,81

WALTER #............. 92,80 608,73 + 1,64

AFIBEL .................d 36,50 239,42 ....

ARFEO #(NS) ........d 39 255,82 ....

ALAIN MANOUK... 38,10 249,92 + 0,08

BQUE TARNEAU...d 79,40 520,83 ....

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 5 octobre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ .... .... 01/10

AGIPI ACTIONS (AXA)........... .... .... 01/10

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 114,38 750,28 05/10

BNP ACTIONS FRANCE........ 157,65 1034,12 05/10

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 106,60 699,25 05/10

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 39,48 258,97 05/10

BNP ACTIONS MONDE ........ 175,86 1153,57 05/10

BNP ACTIONS PEA EURO..... 187,83 1232,08 05/10

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 28,91 189,64 05/10

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 31,55 206,95 04/10

BNP MONÉ COURT TERME . 2303,79 15111,87 29/09

BNP MONÉTAIRE C.............. 873,25 5728,14 29/09

BNP MONÉTAIRE D ............. 803,80 5272,58 29/09

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12701,10 83313,75 29/09

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11609,52 76153,46 29/09

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1781,65 11686,86 29/09

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143751,62 942948,81 01/10

BNP OBLIG. CT .................... 166,24 1090,46 29/09

BNP OBLIG. LT..................... 34,33 225,19 29/09

BNP OBLIG. MONDE............ 179,17 1175,28 29/09

BNP OBLIG. MT C................ 141,35 927,20 29/09

BNP OBLIG. MT D................ 134,58 882,79 29/09

BNP OBLIG. REVENUS ......... 164,38 1078,26 29/09

BNP OBLIG. SPREADS.......... 167,77 1100,50 04/10

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1817,88 11924,51 04/10

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 138,74 910,07 05/10

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 185,78 1218,64 04/10

MULTI-PROMOTEURS

NORD SUD DÉVELOP. C....... 427,47 2804,02 04/10

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 363,71 2385,78 04/10

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 66,81 438,24 05/10

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 17,27 113,28 05/10

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,46 265,40 05/10

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 45,96 301,48 05/10

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 44,19 289,87 05/10

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13585,28 89113,60 05/10

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,03 256,02 05/10

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 52,56 344,77 05/10

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 209,11 1371,67 05/10

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,65 1237,46 05/10

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. C . 160,29 1051,43 05/10

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 279,95 1836,35 05/10

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,45 186,62 05/10

GÉOPTIM C .......................... 2090,85 13715,08 05/10

HORIZON C.......................... 493,09 3234,46 05/10

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,15 99,38 05/10

Fonds communs de placements
ÉCUR. ÉQUILIBRE C ............. 35,80 234,83 05/10

ÉCUR. PRUDENCE C............. 32,34 212,14 05/10

ÉCUR. VITALITÉ C................. 40,69 266,91 05/10

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 41,36 271,30 01/10

ATOUT ASIE.......................... 21,46 140,77 01/10

ATOUT CROISSANCE............ 337,22 2212,02 01/10

ATOUT FONCIER .................. 305,12 2001,46 01/10

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 189,48 1242,91 01/10

ATOUT FRANCE MONDE...... 46,02 301,87 01/10

ATOUT FUTUR C .................. 195,32 1281,22 01/10

ATOUT FUTUR D.................. 181,13 1188,13 01/10

ATOUT SÉLECTION .............. 97,63 640,41 01/10

COEXIS ................................. 318,13 2086,80 01/10

DIÈZE ................................... 420,48 2758,17 01/10

EURODYN............................. 529,18 3471,19 01/10

INDICIA EUROLAND............. 110,86 727,19 30/09

INDICIA FRANCE.................. 406,69 2667,71 30/09

INDOCAM CONVERT. C........ 244,72 1605,26 01/10

INDOCAM CONVERT. D ....... 216,34 1419,10 01/10

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1782,07 11689,61 30/09

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 181,85 1192,86 01/10

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 160,50 1052,81 01/10

INDOCAM MULTI OBLIG...... 150,04 984,20 01/10

INDOCAM ORIENT C............ 35,38 232,08 29/09

INDOCAM ORIENT D ........... 31,56 207,02 29/09

INDOCAM UNIJAPON........... 192,73 1264,23 01/10

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 313,86 2058,79 01/10

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 214,83 1409,19 01/10

MONÉDYN ........................... 1574,08 10325,29 30/09

MONÉ.J C ............................. 1917,11 12575,42 30/09

MONÉ.J D............................. 1774,40 11639,30 30/09

OBLIFUTUR C....................... 91,01 596,99 01/10

OBLIFUTUR D ...................... 80,94 530,93 01/10

ORACTION........................... 222,89 1462,06 01/10

REVENU-VERT ..................... 174,06 1141,76 01/10

SÉVÉA .................................. 18,39 120,63 30/09

SYNTHÉSIS .......................... 3077,80 20189,04 01/10

UNIVERS ACTIONS .............. 56,09 367,93 01/10

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,72 1211,68 30/09

UNIVAR C ............................ 199,50 1308,63 30/09

UNIVAR D ............................ 182,62 1197,91 30/09

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 38,24 250,84 01/10

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 281,78 1848,36 30/09

MASTER ACTIONS ............... 42,39 278,06 29/09

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,02 183,80 29/09

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 19,88 130,40 30/09

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,35 126,93 30/09

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,69 122,60 30/09

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 17,82 116,89 30/09

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,86 117,15 30/09

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,78 116,63 30/09

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 16,99 111,45 30/09

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 15,88 104,17 30/09

PACTE SOL. LOGEM............. 79,54 521,75 28/09

PACTE VERT T. MONDE....... 81,86 536,97 28/09

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 33,84 221,98 30/09

FRANCIC PIERRE ................. 30,65 201,05 29/09

EUROPE RÉGIONS ............... 48,71 319,52 29/09

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,58 1105,81 29/09

AURECIC.............................. 102,41 671,77 30/09

CICAMONDE........................ 31,61 207,35 29/09

CONVERTICIC...................... 74,68 489,87 30/09

ECOCIC ................................ 316,84 2078,33 30/09

EPARCIC .............................. 793,75 5206,66 29/09

MENSUELCIC....................... 1464,62 9607,28 29/09

OBLICIC MONDIAL.............. 656,75 4308 29/09

OBLICIC RéGIONS ............... 176,33 1156,65 29/09

RENTACIC............................ 24,44 160,32 29/09

SECURICIC........................... 365,30 2396,21 29/09

SECURICIC D ....................... 330,14 2165,58 29/09

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... .... .... 05/10

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... .... .... 05/10

SICAV 5000 ........................... .... .... 05/10

SLIVAFRANCE ...................... .... .... 05/10

SLIVARENTE ........................ 38,33 251,43 29/09

SLIVINTER ........................... .... .... 05/10

TRILION............................... .... .... 05/10

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . .... .... 05/10

ACTILION DYNAMIQUE D * . .... .... 05/10

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... .... .... 05/10

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... .... .... 05/10

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. .... .... 05/10

ACTILION PRUDENCE C *.... .... .... 05/10

ACTILION PRUDENCE D * ... .... .... 05/10

LION ACTION EURO ............ .... .... 05/10

LION PEA EURO................... .... .... 05/10

CM EURO PEA...................... 21,39 140,31 05/10

CM FRANCE ACTIONS ......... 34,79 228,21 05/10

CM MID. ACT. FRANCE........ 28,70 188,26 05/10

CM MONDE ACTIONS.......... 345,86 2268,69 05/10

CM OBLIG. LONG TERME .... 101,76 667,50 05/10

CM OPTION DYNAM............ 29,83 195,67 05/10

CM OPTION ÉQUIL. ............. 48,97 321,22 05/10

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,46 986,95 05/10

CM OBLIG. MOYEN TERME . 306,51 2010,57 05/10

CM OBLIG. QUATRE............. 161,95 1062,32 05/10

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,64 115,71 05/10

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 85,08 558,09 28/09

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3263,14 21404,80 28/09

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 65,28 428,21 28/09

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 122,23 801,78 28/09

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 301,06 1974,82 28/09

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 293,90 1927,86 04/10

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 195,96 1285,41 01/10

STRATÉGIE RENDEMENT .... 319,33 2094,67 01/10

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 25,37 166,42 05/10

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 25,14 164,91 05/10

AMPLITUDE EUROPE C........ 34,83 228,47 05/10

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,02 223,16 05/10

AMPLITUDE MONDE C........ 240,41 1576,99 05/10

AMPLITUDE MONDE D ....... 220,22 1444,55 05/10

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 24,42 160,18 05/10

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 24,06 157,82 05/10

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 43,66 286,39 05/10

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 107,30 703,84 05/10

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 32,20 211,22 05/10

GÉOBILYS C ......................... 106,89 701,15 05/10

GÉOBILYS D......................... 99,44 652,28 05/10

INTENSYS C ......................... 19,14 125,55 05/10

INTENSYS D......................... 17,07 111,97 05/10

KALEı̈S DYNAMISME C......... 223,09 1463,37 05/10

KALEIS DYNAMISME D ........ 219,96 1442,84 05/10

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 194,01 1272,62 05/10

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 190,99 1252,81 05/10

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 180,26 1182,43 05/10

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 176,81 1159,80 05/10

LATITUDE C ......................... 23,91 156,84 05/10

LATITUDE D......................... 20,82 136,57 05/10

OBLITYS D............................ 101,87 668,22 05/10

PLÉNITUDE D PEA ............... 43,32 284,16 05/10

POSTE GESTION C ............... 2414,99 15841,30 05/10

POSTE GESTION D............... 2258,66 14815,84 05/10

POSTE PREMIÈRE SI............. 6581,25 43170,17 05/10

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38940,65 255433,92 05/10

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8281,48 54322,95 05/10

REVENUS TRIMESTR. D ....... 783,11 5136,86 05/10

THÉSORA C .......................... 167 1095,45 05/10

THÉSORA D.......................... 143,91 943,99 05/10

TRÉSORYS C......................... 43572,21 285814,96 05/10

SOLSTICE D.......................... 357,58 2345,57 05/10

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 82,44 540,77 05/10

POSTE EUROPE D ................ 79,79 523,39 05/10

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 175,87 1153,63 05/10

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 169,83 1114,01 05/10

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 158,66 1040,74 05/10

CADENCE 2 D....................... 157,02 1029,98 05/10

CADENCE 3 D....................... 155,26 1018,44 05/10

INTEROBLIG C ..................... 50,75 332,90 05/10

INTERSÉLECTION FR. D....... 78,07 512,11 05/10

SÉLECT DÉFENSIF C............. 180,94 1186,89 05/10

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 235,81 1546,81 04/10

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 162,83 1068,09 05/10

SÉLECT PEA 3 ....................... 159,40 1045,60 05/10

SG FRANCE OPPORT. C........ 439,04 2879,91 05/10

SG FRANCE OPPORT. D ....... 412,74 2707,40 05/10

SOGENFRANCE C................. 489,30 3209,60 05/10

SOGENFRANCE D................. 442,41 2902,02 05/10

SOGEOBLIG C....................... 101,82 667,90 05/10

SOGÉPARGNE D................... 46,16 302,79 05/10

SOGEPEA EUROPE................ 244,64 1604,73 05/10

SOGINTER C......................... 67,49 442,71 05/10

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 15,93 104,49 04/10

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 50,29 329,88 04/10

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 39,35 258,12 04/10

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 52,91 347,07 04/10

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 15,89 104,23 04/10

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,28 113,35 04/10

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 20,57 134,93 04/10

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Le cours de TotalFina chutait de 1,49 %, à 112,30 eu-
ros, en début de matinée, mercredi 6 octobre. L’Union
européenne va ouvrir une enquête approfondie sur la
fusion TotalFina, et ses répercussions sur les ventes
d’essence, le GPL et les livraisons aéroportuaires.
b Le titre France Télécom était en hausse de 0,89 %,
à 85 euros, dans les premières minutes de cotation,
mercredi, après s’être adjugé 3,69 % mardi, à 84,25 eu-
ros. L’américain MCI WorldCom a annoncé le rachat
pour le montant record de 129 milliards de dollars de
son homologue américain Sprint. France Télécom va
donc vendre les 10 % du capital qu’il détenait dans
Sprint et empocher une plus-value de 46 milliards de
francs.
b L’action Seita était suspendue en début de séance,
mercredi. Le manufacturier français de tabac va fu-
sionner avec l’espagnol Tabacalera, sur la base de
19 actions Tabacalera pour 6 actions Seita (lire p. 19).
bLa valeur Société générale ouvrait en légère baisse,
de 0,10 %, à 198,30 euros, mercredi. Le groupe vise un
bénéfice net de 1,9 milliard d’euros en 2001, contre
1,1 milliard en 1998. Il compte annoncer un partena-
riat dans les services bancaires en novembre. Son
PDG, Daniel Bouton, a confirmé que le groupe fran-
co-belge Dexia pourrait entrer dans le capital du Cré-
dit du Nord, voire ensuite dans celui de SG. 
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Josh Kronfeld, troisième-ligne et éminence grise des hommes en noir
LONDRES

de notre envoyé spécial
Au beau milieu de la tempête tonguienne,

il est un des seuls à ne pas avoir tangué.
Josh Kronfeld est solide comme un roc. Il
résiste aux vagues de charges furieuses lan-
cées sans avis, tient bon devant tous les pla-
quages, même lorsqu’ils ressemblent à des
tentatives de KO. Et cela ne l’empêche pas
d’étaler son maillot frappé du no 7 et son
casque noir de protection aux quatre coins
du terrain. Face aux Tonga, Josh Kronfeld a
souffert, comme les autres. Il s’en est sorti
indemne, à la différence de plusieurs de ses
coéquipiers. Le voyage de Bristol a coûté
cher aux All Blacks.

Ils y ont perdu un pilier, Kees Meeuws,
victime d’une déchirure musculaire. Un
remplaçant, Gordon Slater, pourrait être
appelé à la rescousse de Nouvelle-Zélande.
D’autres joueurs ne comptent plus leurs
bleus, jusqu’au capitaine, Taine Randell,
perclus de cette trop féroce empoignade.
Lundi 4 octobre, à Londres, Carlos Spencer,
le demi d’ouverture remplaçant, s’est griè-
vement blessé au genou, lors de l’entraîne-
ment du soir. Il devrait rentrer au pays.
Dans ce décor d’hôpital de campagne, Josh
Kronfeld aurait presque honte de promener

son insolente santé. Il ne s’est jamais senti
aussi bien.

Au sein d’un groupe venu du bout du
monde pour vaincre ou pour périr, il ne
cesse de prendre de l’importance. Il n’a ni
l’aura médiatique d’un Jonah Lomu, gibier
rêvé de toutes les télévisions, ni l’épatant
brio d’un Andrew Mehrtens ou d’un Chris-
tian Cullen, deux des solistes de l’arrière. Et,
pourtant, il compte. Dans cette équipe de
jeunes loups, à laquelle les puristes d’Auc-
kland ou de Christchurch reprochent par-
fois son manque d’expérience, il fait figure
de sage. A vingt-huit ans, Josh Kronfeld est
devenu un des plus anciens, seulement de-
vancé par l’antique deuxième-ligne Robin
Brooke, qui file vers ses trente-trois ans.

Depuis la veille de la Coupe du monde
sud-africaine, il y a plus de quatre ans, Josh
Kronfeld accapare le poste de troisième-
ligne côté ouvert. La précision technique a
son importance. Car c’est à cette place ré-
servée à des coureurs de fond capables de
raids de sprinters que se sont illustrés plu-
sieurs des plus grands noms du rugby néo-
zélandais. Le troisième-ligne aile d’Otago
fait partie des joueurs que John Hart, l’en-
traîneur, ne discute pas. Josh Kronfeld,
mieux que les autres, possède toutes les

qualités du poste. Il suffit de l’observer au
cours d’un match. Il n’est jamais très loin du
ballon, soutien de tous les instants pour ses
coéquipiers. Cette indéfectible présence lui
vaut d’avoir marqué douze essais en qua-
rante-trois rencontres internationales, un
record pour un avant.

GRANDE CAPACITÉ D’ANALYSE
A l’heure des joueurs mastodontes, Josh

Kronfeld n’a pourtant rien d’impression-
nant. 1,84 m, 102 kilos, selon les statistiques
de la fédération néo-zélandaise, des jambes
plutôt fines, un torse puissant, il compense
ce physique presque ordinaire dans le rugby
professionnel par un sens très aigu du pla-
cement sur le terrain. Il ne court jamais au
hasard. Il a longuement étudié les meilleurs
angles qui lui permettent de se porter au
plus vite au secours de ses partenaires. Avec
lui, ils se découvrent rarement seuls. Lors-
qu’il est en possession du ballon, il évite
presque toujours les mauvais choix. C’est
cette intelligence du jeu qui fonde son auto-
rité. Kronfeld est un des Blacks les plus pro-
lixes. Fin analyste, il sait raconter en détail
un match vécu de l’intérieur. Il repère aussi
bien les échecs que les réussites du jour et
aime à parler d’une action, revivre une par-

tie, s’attarder sur un détail que, peut-être, il
était le seul à avoir remarqué.

Tombé dans le rugby tout petit, comme la
majorité des Néo-Zélandais, Josh Kronfeld
a une autre passion sportive. Le troisième-
ligne des All Blacks est un fervent du surf,
qu’il pratique pendant l’été austral. Il y a
deux ans, venu en France pour participer à
un match des Barbarians contre les Sud-
africains, il s’était même aventuré dans les
vagues de la côte basque, près de Biarritz.
Prophète en son pays, où il a reçu, en 1998,
le trophée de la personnalité la plus mar-
quante de la saison de rugby, Josh Kronfeld
s’est trouvé des supporteurs jusqu’à Paris.

Jean-Claude Skrela, l’entraîneur du XV
tricolore, ne cache pas son admiration pour
le troisième-ligne des Blacks que, les soirs
de spleen, il rêve sûrement français.
Lorsque, en 1997, la nouvelle était parvenue
aux oreilles de Josh Kronfeld, il s’était fendu
d’un télégramme d’encouragement à
l’équipe de France qui s’apprêtait à ren-
contrer l’Australie à Sydney. Jean-Claude
Skrela avait apprécié le geste. Et s’était dit
qu’en Josh Kronfeld il n’y avait sans doute
pas que le joueur qui gagnait à être connu.

Pascal Ceaux

DÉPÊCHES
a RALENTI. Les organisateurs de
la Coupe du monde 1999 ont refu-
sé que les ralentis des actions
soient diffusés sur les écrans
géants des stades. « Imaginez ce
qui pourrait se passer si un résultat,
dépendant du coup de sifflet d’un
arbitre, prouve que celui-ci se
trompe et que cela est montré sur
écran géant, explique-t-on chez les
organisateurs de l’épreuve. Cela
pourrait avoir une incidence sur le
comportement du public, et nous
voulons absolument éviter tout in-
cident. »
a HYMNES. Les Anglais ont obte-
nu des organisateurs que la chan-
son Swing low Sweet Chariot,
l’hymne de leurs supporteurs, soit
interprétée par un chanteur avant
le coup d’envoi du match Angle-
terre - Nouvelle-Zélande, samedi
9 octobre à Twickenham.
a PELOUSE. Une partie de la pe-
louse du stade Millennium de Car-
diff, endommagée par la cérémo-
nie et le match d’ouverture
Galles-Argentine (23-18), le 1er oc-
tobre, sera partiellement rempla-
cée avant la rencontre Galles-Ja-
pon du samedi 9 octobre.

Thomas Castaignède forfait
L’ouvreur du XV de France, le Castrais Thomas Castaignède, s’est

blessé, mardi 5 octobre, à Toulouse, au cours de l’entraînement de la
sélection sur la pelouse du stade des Sept-Deniers. Selon l’imagerie
à résonance magnétique (IRM) pratiquée dans l’après-midi, le
joueur souffre d’une lésion musculaire de la face postérieure de la
jambe gauche avec un important hématome. Une échographie de-
vait être effectuée jeudi afin de déterminer avec précision l’ampleur
du mal et la durée exacte de l’indisponibilité de Thomas Castai-
gnède, qui, en attendant, a été mis au repos complet. Le joueur cher-
chait à se rassurer en affirmant que « ça ne pouvait pas être grave »
puisqu’il avait arrêté son entraînement dès qu’il avait ressenti la
première douleur. Le Castrais ne pourra pas participer au match
contre la Namibie, vendredi, à Bordeaux.

La Coupe du monde
dans « Le Monde »

Pendant toute la durée de la
Coupe du monde de rugby 1999,
Le Monde publie, dans ses édi-
tions du vendredi (datée same-
di) et du lundi (datée mardi), un
cahier spécial consacré à la
compétition : comptes rendus
des matches, présentation des
rencontres à venir, actualité du
XV de France, mais aussi chro-
niques, récits des grands mo-
ments de l’histoire du rugby et
reportages parmi les suppor-
teurs des vingt nations pré-
sentes composent ce rendez-
vous bihebdomadaire de huit
pages. Retrouvez aussi la Coupe
du monde sur le site Internet du
Monde, www.lemonde.fr.

TOULOUSE
de notre envoyé spécial

Les joueurs du XV de France se
sont installés à Seilh, dans la ban-
lieue de Toulouse. Adieu le terne
motel d’Occitanie, à Narbonne,
bonjour la capitale d’Ovalie, terre
d’élection de six des trente
membres du groupe France 99.
Les Bleus séjourneront là une
quinzaine de jours, jusqu’à la fin
du premier tour de la Coupe du
monde. Sans doute n’auront-ils
pas trop de ces deux semaines stu-
dieuses, scandées par les ren-
contres contre la Namibie (le 8 oc-
tobre) et les Fidji (le 16 octobre),
pour mettre une touche finale au
délicat puzzle de la composition
du XV de France idéal appelé à
disputer la suite de la compétition
– un match de barrage à Twicken-
ham ou un quart de finale à Du-
blin. Un casse-tête en vérité.

Avant d’affronter la Namibie, le
concurrent le moins imposant de
la poule C, les sélectionneurs fran-
çais avaient le choix entre deux
possibilités : roder un groupe déjà
cerné afin de préparer les matches
couperets à venir ou donner une
chance aux réservistes et, partant,
laisser au repos la plupart des
vainqueurs du Canada. Lors de
l’Euro de football 1996, Aimé Jac-
quet avait testé la première solu-
tion. Un échec : ses joueurs, épui-
sés, avaient été très en dessous de
leur niveau en demi-finales contre
la République tchèque (0-0, 6 tirs
au but à 5). Deux ans plus tard,
lors de la Coupe du monde, il avait

rectifié le tir en faisant tourner au-
tant que possible son effectif.
Laissés au repos pour la dernière
rencontre du premier tour, contre
le Danemark (2-1), les titulaires de
son équipe-type avaient pu souf-
fler pendant que les remplaçants
vérifiaient sur la pelouse du stade
Gerland, à Lyon, qu’ils n’avaient
pas effectué la lourde préparation

de la Coupe du monde pour rien.
Une manœuvre utile pour la « co-
hésion du groupe », expliquait Ai-
mé Jacquet.

Tout au long des mois qui ont
précédé la Coupe du monde de
rugby, les entraîneurs du XV de
France ont multiplié les rendez-
vous avec Aimé Jacquet – le rugby
est l’autre passion de l’homme du
12 juillet 1998. Ils l’ont beaucoup
écouté, mais, apparemment, pas
sur ce point précis de la rotation
des hommes. « Les joueurs ont be-
soin de trouver du rythme et de
la rigueur. Ils ne la trouveront
qu’en jouant », assure Jean-Claude
Skrela.

UN PREMIER BROUILLON
Les vingt-deux titulaires contre

le Canada ne disent pas autre
chose : « Difficile de jouer un
match par semaine pendant six se-
maines ? Mais qu’est-ce qu’on fait
toute l’année », assurent-ils en
chœur. Pour faire face aux timides

Namibiens, l’entraîneur du XV de
France a donc opté pour un sys-
tème conservatoire : « Une ossa-
ture, avec un peu de concurrence. »
« Nous allons faire tourner quatre
ou cinq postes, pas plus », a précisé
Jo Maso, mardi 5 octobre, quel-
ques heures avant de révéler la
composition de l’équipe à son
groupe.

Quelle stratégie, qui à l’ouver-
ture, qui à l’aile et au centre ?
Toutes ces questions ont été lon-
guement débattues depuis le soir
de la victoire (33-20) contre le Ca-
nada, le 2 octobre. Mardi après-
midi, dans un salon de l’Hôtel du
golf de Seilh, Jean-Claude Skrela a
réuni une dernière fois le collège
des sélectionneurs pour trancher
(lire ci-dessous). Etaient là Jo Ma-
so, manager du XV de France, et, à
ce titre, président du comité de sé-
lection, Pierre Villepreux, le vieil
ami et complice de l’entraîneur, et
Max Godemet, le préparateur
physique. Les quatre hommes ont
envisagé la question sous tous ses
aspects, évalué les conséquences
stratégiques et humaines de
chaque décision. Avant de rendre
leur verdict, ils ont esquissé une
liste de vingt-deux noms, un
brouillon rédigé à l’attention de
Raphaël Ibanez. Le capitaine, c’est
nouveau dans cette équipe, a dé-
sormais un droit de regard sur la
composition du XV de France.
« Un avis, rien de plus », tient-il à
préciser.

LE DERNIER MOT
Après l’échec de la tournée d’été

dans le Pacifique sud, Raphaël
Ibanez s’est penché sur sa condi-
tion de capitaine. Il a commencé
par son autocritique, nécessaire :
« Après avoir pris une telle claque
contre les All Blacks, il faut chercher
à savoir ce qui s’est passé. » Les
conclusions ont suivi : « Ma vision
du capitanat a évolué. Elle était un

peu utopique à mes débuts, mais
rassembler les gars autour de va-
leurs affectives, ça a fait son temps.
Après l’année que nous venons de
vivre, il faut aller vers autre chose. »

Au premier jour du premier
stage de préparation des Bleus, à
Millau, le capitaine a exposé sa
nouvelle donne aux entraîneurs.
Ils ont acquiescé sans peine : de
tout temps, les capitaines du XV
de France ont, au minimum, don-
né leur avis sur la composition de
l’équipe. Mardi, après le déjeuner,
il a rendu visite aux quatre sélec-
tionneurs, afin de « donner un
coup de main », pour reprendre
les termes de Jo Maso. Le capi-
taine des Bleus a-t-il essayé de
faire pencher la balance en faveur
de tel ou tel homme ? En a-t-il
seulement les moyens ? « Dans sa
position, il a parfois des retours que
nous n’avons pas, indique Jo Maso.
Les joueurs se confient plus facile-
ment à lui qu’à l’encadrement, c’est
normal. » Et ensuite ? « Le dernier
mot revient toujours à Jean-Claude
Skrela », insiste Jo Maso, pour que
« les choses soient claires, nettes et
précises ».

Eric Collier

Le forfait de Thomas Castaignède assure à Hugo Mola, ici face au Canada, le poste d’arrière.
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SPORTS La rencontre que le XV de
France doit disputer, vendredi 8 octo-
bre, à Bordeaux (TF 1, 21 heures),
contre la Namibie, n’inquiète pas réel-
lement l’encadrement de l’équipe, qui

profitera de l’occasion pour faire légè-
rement tourner son effectif. b JEAN-
CLAUDE SKRELA, l’entraîneur français,
estime toutefois que les joueurs ont
besoin « de trouver du rythme et de la

rigueur » et a décidé de conserver la
même ossature que lors du premier
match, contre le Canada (33-20).
b THOMAS CASTAIGNÈDE s’est blessé
à la cuisse gauche, mardi 5 octobre, à

Toulouse, durant un entraînement.
b SON FORFAIT pour France-Namibie
conduira Ugo Mola à jouer arrière, tan-
dis que Christophe Lamaison occupera
le poste de demi d’ouverture.

La Namibie n’affrontera pas un XV de France « bis »
Malgré la faiblesse du deuxième adversaire de la France dans la Coupe du monde de rugby, l’encadrement des Bleus a choisi la continuité

pour la composition de l’équipe. Conserver rythme et rigueur lui a paru plus important que ménager les titulaires et satisfaire les remplaçants

La composition de l’équipe de France
Voici la composition de l’équipe
de France qui débutera le match
contre la Namibie, vendredi
8 octobre, à Toulouse (TF 1,
21 heures) sous la direction de
l’arbitre anglais Chris White.
b Avants : 1. Christian Califano
(Stade toulousain) ; 2. cap.
Raphaël Ibanez (Perpignan) ;
3. Franck Tournaire (Stade
toulousain) ; 4. Olivier Brouzet
(Bègles-Bordeaux) ; 5. Fabien
Pelous (Stade toulousain) ;

6. Marc Liévremont (Stade
français) ; 7. Olivier Magne
(Monteferrand) ; 8. Thomas
Liévremont (Perpignan).
b Arrières : 9. Pierre Mignoni
(Toulon) ; 10. Christophe
Lamaison (Brive) ; 11. Philippe
Bernat-Salles (Biarritz) ;
12. Stéphane Glas
(Bourgoin-Jallieu) ; 13. Richard
Dourthe (Dax) ; 14. Emile
Ntamack (Stade toulousain) ;
15. Ugo Mola (Castres).
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En octobre

Dossier :
Un collège pour tous.
Exclusif :
Entretien avec Jean
Baudrillard.
Enseigner en zone
rurale.
Guide culture.
La grande misère
des salles de profs.
Inspection : copie
à revoir.
Médiateur :
un premier bilan.
Voyage : la Polynésie.
Petites annonces.

L E M A G A Z I N E R É S O L U M E N T  E N S E I G N A N T

CHEZ  VOTRE  MARCHAND DE  JOURNAUX

Trussardi en deuil mais en forme 
Chemises en double daim froissé, jupes en dentelle de python dé-

coupée au laser, blousons de crocodile outremer, renforcées de
pièces en jersey stretch... La dernière collection de Trussardi montrait
que la marque au lévrier, endeuillée par la disparition de son fonda-
teur, en avril, faisait mieux que rester dans la course. Chapeautés par
leur mère, à la présidence du holding familial, les héritiers de Nicola
Trussardi, Beatrice (vingt-sept ans, directrice de la communication)
et Francesco (vingt-cinq ans, président), lancent un nouveau parfum,
attaquent l’Asie avec une ambitieuse boutique au Japon, explorent
des techniques nouvelles (le python glacé à l’ambre) et rajeunissent
leur style. En attendant de concrétiser le projet pharaonique d’une
Cité de la mode, qui devrait voir le jour d’ici deux ans – en collabora-
tion avec la Chambre nationale de la mode italienne et les institu-
tions locales – sur 150 000 mètres carrés dans le centre de Milan, et
comprenant université, hôtels, bibliothèque, showrooms, salles de
défilé, etc., pour la plus grande gloire du made in Italy.

Petit soir en Lombardie

PRÊT-À-PORTER ÉTÉ 2000

Défilé sous la pluie tropicale
Teintes vitaminées, tissus high-tech et étanches pour le Japonais
Watanabe, qui a présenté sa collection en plein orage artificiel

JUCHÉES sur des bottes en py-
thon et enroulées dans des pon-
chos, les rédactrices de mode
montrent les premiers signes de
fatigue. Pour la seule journée du
mardi 5 octobre, plus de vingt pré-
sentations se sont enchaînées,
entre le calendrier officiel et les
manifestations off. Censé rassem-
bler les défilés, le Carrousel du
Louvre n’en accueillait que trois
mardi, les autres trimbalant leur
public de l’Elysée Montmartre
(Jean Colonna) à la faculté de Jus-
sieu (Kostas Murkudis) en passant
par l’Opéra-Comique (Colette
Dinnigan).

C’est dans un studio de tour-
nage de La Plaine-Saint-Denis que

Junya Watanabe avait convié ses
invités pour le plus grand moment
d’émotion de ses premiers jours
du prêt-à-porter parisien. Pendant
le défilé, la pluie tropicale qui
s’abattait sur le podium métallique
semblait ignorer les vêtements,
parfaitement secs au sortir de ce
déluge artificiel. Sans céder à des
brillances inutiles, les prouesses
technologiques du japonais – l’en-
semble des pièces est étanche –
pouvaient s’illustrer simplement
dans des jupes à pois ondulant au-
tour du corps et de strictes che-
mises d’homme. La poésie délicate
du créateur s’exprime dans le dé-
tail d’une fraise géante, mille-
feuilles d’argent sur le cou des

mannequins, ou
d’une robe dont
les rubans cousus
de polypropylène
évoquent des cris-
taux de givre.
Dans ce futur sans
entrave, le vête-
ment se métamor-
phose d’un coup
de zip, comme
cette austère jupe
d’écolière qui
s’habille d’un voile
plastique gansé de
fluo. Violet, tur-
quoise, jaune
néon, la couleur
claque et dyna-
mise ce premier
été du siècle. 

C’est d’ailleurs
devant les murs

repeints en fuchsia du Musée du
cinéma que, lundi soir, l’Anversois
Dries Van Noten rendait son hom-
mage aux beautés latines, sur une
bande-son tirée de films d’Almo-
dovar. L’œil de braise, les manne-
quins présentaient de profil une si-
houette aux épaules menues qui
prenait son ampleur dans la jupe.
Toile de coton brut brodée de ba-
guettes bleu nuit, blouses à l’im-
primé volontairement vieilli, les
matériaux naturels se sophis-
tiquent pour célébrer une femme
entre la veuve sarde et Frida Kah-
lo. Piment, paprika ou safran, la
collection vibre des nuances d’un
marché aux épices.

GALLIANO FÉTICHISTE
Dans l’après-midi de mardi,

Christophe Lemaire investissait
une galerie des bords du canal
Saint-Martin. Aux mises en scène
chocs, il préfère montrer ses mo-
dèles dans la vie de tous les jours.
Mélangées au public de cet espace
immaculé, les belles aux cheveux
défaits et aux joues rosies rient
sans complexe, à l’aise dans une
robe délicatement drapée sur une
hanche, une jupe taille basse en
voile de coton ou un trench de co-
ton enduit, dans des harmonies
agrume ou menthe à l’eau. Sur
fond de Sonic Youth, un autre
Français, Jean Colonna, signait
une collection pleine d’énergie à
l’Elysée Montmartre. Eclairées de
flashes dorés, ses nuits parisiennes
s’habillent de noir et blanc (robe à
paillettes passée à la bombe d’or,
débardeur de résille noir sali de
blanc, etc.). Les lacérations étu-
diées d’un tulle ou les pans effilo-
chés d’une veste en jean rap-
pellent le rôle de la main et
viennent bousculer une mode aux
contours trop lisses. Surmontant
l’échec de ses prédictions apoca-
lyptiques, Paco Rabanne – ou plu-
tôt son studio de création – propo-
sait Salle Wagram une rockeuse en
caleçon moulant et ceinture clou-

Photographies
de Ling Fei

b

tée, adoucie par des pièces rose
dragée, dont les franges cares-
saient le corps comme des plumes.

C’est une vision plus difficile de
la féminité que John Galliano ex-
plorait pour Dior, dans les salles
du Musée du Jeu de paume, ten-
dues de noir pour l’occasion. Des
blouses de soie imprimées de har-
nais, des poches selle de cheval sur
des jupes en cuir ou des cuissardes
à éperons paraient la cavalière des
années 80. En trompe-l’œil sur des
débardeurs de soie ou taillé en bo-
léro, le jean a aussi fait son tour de
piste. Dans la suite de la haute
couture de juillet, John Galliano
persévère dans ses obsessions féti-
chistes avec un final d’écuyères,
cravaches en main, dans des robes
étoilées.

Anne-Laure Quilleriet

Robe de
résille
Strech dans
la collection
énergique
de Jean
Colonna,
présentée
à l’Elysée
Montmartre.

Les mannequins
se mêlaient
au public
dans la galerie
des bords du canal
Saint-Martin où
Christophe Lemaire
présentait
sa collection.

Etanches,
les vêtements

de Junya Watanabe
semblaient ignorer
la pluie artificielle

des studios
de La Plaine-
Saint-Denis. 

MILAN
de notre envoyé spécial

Les défilés de mode féminine,
qui se sont achevés vendredi
1er octobre à Milan, se parta-
geaient entre splendeurs inache-
vées et ce retour au classicisme qui
fit de celui de Miu Miu le défilé le
plus applaudi. Dans sa seconde
marque, en effet, Miuccia Prada
oubliait ses expérimentations
sportives et futuristes pour costu-
mer la jeunesse sage des rallyes
avec de strictes chemises
d’homme allongées en body, des
jeux de galons aux manches ou
aux décolletés, des blousons dorés
pour teddy-boys où l’éclat sexy se
tempérait d’une grande rigueur.

Une rigueur que pratique, de-
puis toujours, Jil Sander, mais qui
s’exprimait, cette fois, avec une
austérité moindre : après avoir cé-
dé à Prada l’essentiel de son capi-
tal, la créatrice allemande renoue
avec le confort quotidien au tra-

vers d’ensembles ajustés taillés au
micron près et d’ornements divers
– des volants des années 70 aux
clous et clips de la décennie sui-
vante – qui corsaient les sobres
chemisiers en mousseline.

La même grâce habitait les jou-
vencelles de Marni, dont les te-
nues au kitsch très italien s’inscri-
vaient dans une pureté quasi
scandinave : sabots fourrés pour le
sauna, chemisiers bariolés de graf-
fitis doux pour la provocation in-
génue. Les robes-tabliers en impri-
més d’ameublement, retournés à
l’envers pour un aspect laiteux,
suggéraient une ménagère des an-
nées 60 bichonnant sa soucoupe
volante... Inspiration que Mila
Schön déclinait dans les tons chair
avec un à-propos pointu, tout en
sacrifiant aux gloires maison que
sont les doublures et le double-
face : les formes des années 60 se
débridaient en chasubles, des es-
tafilades régulières ouvraient des

crevés dans les manteaux de cuir
et les débardeurs en maille de fil à
pêche s’ornaient de rondelles.

Ce baroque bricolé s’incarnait
avec un luxe inattendu dans la col-
lection d’Alberta Ferreti, de son
propre aveu « la plus chère »
qu’elle ait créée. Des broderies
réalisées en Inde, avec une touche
feinte de vite fait, d’inachevé
presque sauvage, des pastilles en
plastique boursouflées au micro-
ondes, enrichissaient les jupes en
mousseline verte et les robes à
franges, sanglées d’énormes cein-
tures.

Au rayon des fanfreluches cou-
ture, Dolce & Gabbana ne pou-
vaient faire moins. Leur collection
inspirée par la Vucceria – ce mar-
ché de Palerme au parfum de mé-
dina – justifiait son propos par des
ensembles noirs et un sac « anti-
pickpocket », relié par une chaîne
à son bracelet. Pour le reste, les
minijupes en damas, les mousse-
lines imprimées d’indienne, les
jupes à pendeloques, et les bottes-
bijoux brodées de strass et de
perles évoquaient davantage la
reine des hippies en vacances à
Capri. La collection très courte de
Versace suffisait pour porter cette
ligne à l’incandescence. Dans le
rush des drapés hollywoodiens ar-
chi-alambiqués et des costumes
blancs très ajustés pour escort-girl
des années 80, se détachaient des
créations du soir en cotte de strass
ou soie de foulard, ruisselantes de
broderies bricolées, qui mettront
les fastes du réveillon du Millé-
nium à la portée des clientes du
prêt-à-porter.

Jacques Brunel
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b Accès. Air France (tél. :
0802-802-802) relie
quotidiennement Paris à
Bamako à partir de 3 812 F
(581 ¤).
b Repères. La falaise de
Bandiagara se dresse à
700 kilomètres au nord-est de
Bamako (Mali). Haute de
plusieurs centaines de mètres,
elle s’étire sur 200 kilomètres.
On s’y rend par la route à partir
de Mopti, sur les bords du Niger.
Aussi les voyagistes couplent-ils,
à partir de Bamako, un circuit en
pays dogon et une découverte
du fleuve et de ses cités (Djenné,
Mopti, Tombouctou, Gao). On
peut y accéder aussi par le
Burkina Faso.
Le pays dogon englobe le site de

la falaise (la partie touristique)
avec ses villages, le plateau
lunaire et pierreux qui donne
accès à la falaise, et la plaine où
est cultivé le mil. Des différences
de mentalité existent entre la
falaise, qui conserve la tradition,
et le plateau, plus ouvert à la
modernité. Bandiagara est le
chef-lieu administratif, Sanga le
centre touristique.
b Circuits. Meilleure période :
octobre à mai, avec une
température moyenne de 35 o. La
découverte des villages se fait à
pied à partir de Sanga. La
compagnie des guides de Sanga
a son siège au Campement,
l’hôtel principal de la localité. Un
bivouac chez l’habitant s’est
développé, notamment à
Koundou chez Kereko Dara.
Guide nécessaire, attention aux

pseudo-guides qui se présentent
avant Sanga.
b Voyagistes. La plupart
inscrivent à présent une
excursion en pays dogon, y
compris les spécialistes culturels
comme Clio. Nomade (tél. :
01-46-33-71-71) et Tamera (tél. :
04-78-37-88-88) proposent
8 jours à partir de 5 500 F (838 ¤)
et 6 900 F (1 052 ¤). Voyageurs du
monde (tél. : 01-42-86-16-00)
s’appuie sur une agence efficace
à Bamako, travaille avec les
guides officiels de Sanga et tient
à l’accompagnement d’un guide
malien, pour un circuit en pays
dogon mais aussi en pirogue à
moteur sur le Niger, puis en
4 × 4, à la découverte des ethnies
touarègue et peulh : 11 jours,
9 850 F (1 502 ¤), avec nuits en
bivouac. Egalement un « spécial

réveillon de l’an 2000 », du
23 décembre au 3 janvier, 13 850 F
(2 112 ¤), une augmentation
justifiée par les cérémonies dans
le désert, les danses peulh et les
prix majorés des vols.
b Art. Chaque bivouac a sa
boutique où est rassemblée la
production du village. Mieux vaut
acheter là qu’à Mopti ou Bamako.
b Lectures. L’Afrique fantôme, de
Michel Leiris (Gallimard, 1988,
655 p., 98 F, 15 ¤) et Dieu d’eau :
entretiens avec Ogotemmêli, de
Marcel Griaule (Fayard, 1997,
220 p., 120 F, 18,3 ¤). Piero Coppo,
dans Les Guérisseurs de la folie,
histoires du plateau dogon
(coll. « Les empêcheurs de penser
en rond », 163 p., 94 F, 14,3 ¤),
s’interroge sur l’œuvre de Griaule.
Le Guide du routard Afrique noire
(Hachette).

Carnet de route

Un monde « découvert » en 1931
Une page de l’ethnologie française s’est écrite au Mali lorsque

Marcel Griaule et Michel Leiris ont « découvert » les Dogons en 1931,
éprouvant un choc devant un peuple qui s’est forgé sa propre créa-
tion du monde, poétique (les femmes disent qu’elles ramassent les
étoiles pour faire jouer les enfants), proche de la nôtre, et un art
dont les formes rappellent celles de l’art contemporain. Le touriste
peut visiter aujourd’hui la tombe de Marcel Griaule et la maison
d’Ogotemmêli où lui fut révélée la cosmogonie dogon. Les habitants
de Sanga firent à l’ethnologue, mort en 1956 en France, des funé-
railles dogons : un crayon, symbole de son travail, fut cassé au des-
sus de sa « tombe ». Griaule, tiers-mondiste, construisit un barrage
qui permet aujourd’hui aux Dogons de survivre. La légende néan-
moins pâlit un peu. La question se pose à présent : Marcel Griaule a-
t-il découvert une culture africaine originale ou, avec ses informa-
teurs locaux, n’a-t-il pas construit un mythe ? 

Les hommes de la falaise
Dans les nids d’abeille
de l’Olympe dogon,
au Mali,
les morts dorment
au-dessus des vivants.
Dénuement, islam,
tourisme
et ethnologie :
autant de menaces
sur une civilisation
en péril

YOUGA-DOGOROU (Mali)
de notre envoyé spécial

Une tête hilare apparaît au-des-
sus des tiges de mil. Amidou est
atteint par un mauvais « vent ». Il
y en a de multiples qui courent sur
le plateau dogon, ils portent la fo-
lie un peu partout, s’insinuent
dans les orifices du corps. Les gué-
risseurs dogons les connaissent
bien. Les vents eux-mêmes ne sont
pas mauvais : les âmes des dispa-
rus, qui ne trouvent pas la paix, les
croisent et les chevauchent pour
aller tourmenter ensuite les vi-
vants.

Cheminer sur le plateau dogon
est un long purgatoire avant le mi-
racle de la falaise. Il faut savoir où
l’on pose le pied, éviter ici un rec-
tangle de cailloux servant de table
de divination, là deux pierres ano-
dines figurant le dieu Amma, et le
feu de la roche qui se venge sur le
marcheur de la torture du soleil.
Enfin le rebord de la falaise, et 300
mètres à pic plus bas, la plaine, ti-
grée, jusqu’aux confins du Burkina
Faso. Par où descendre ? Une faille
au ras du sol s’ouvre dans le mag-
ma rocheux chauffé à blanc. Le
passage est là. De cette rimaye,
aussi profonde que ses homo-
logues alpines, dont la descente
s’effectue par une échelle taillée
dans un tronc d’arbre, monte une
fraîcheur salvatrice. Gueltas et
vasques d’eau se succèdent. La
faille brusquement s’élargit, le
feuillage d’un baobab apparaît,
puis des greniers à mil.

Nous sommes à Youga-Dogo-
rou, un des lieux les plus secrets
du monde dogon. C’est ici, dans ce
village suspendu entre ciel et terre,
accroché à la falaise comme un nid
d’abeilles, que démarre la grande
fête traditionnelle des Dogon, le
Sigi, qui a lieu tous les soixante
ans. Le touriste pressé s’arrête
d’ordinaire à Sanga, au bout de la
route carrossable. Un saut au bord
de la falaise, quelques clichés sur
les toits des villages, en forme de
chapeaux chinois, au bas des
éboulis. Le voyageur remonte bien
vite dans son 4 x 4 climatisé. San-
ga, avec ses hôtels – au confort
spartiate – et sa compagnie de
guides, est un petit Chamonix, un
camp de base qui permet d’aller
explorer la célèbre falaise.

Rares sont les marcheurs qui
s’aventurent à Youga. L’étage su-
périeur, comme dans tous les vil-
lages de la falaise, est occupé par
les morts, hissés avec des cordes
jusqu’à leur dernier logement cé-
leste, des niches creusées dans la
roche, vestiges d’un habitat plus
ancien. La mort est ici suspendue
comme une épée de Damoclès sur
la tête des vivants. Ensuite
viennent les greniers à mil, avec
leurs chapeaux pointus, puis les
étages d’habitations. Sous cet
auvent mortuaire, les voix hu-
maines, les cris des animaux, les
coups de pilon prennent une
étrange résonance. 

Les anciens de Youga décident
s’il faut recevoir les visiteurs. La

réponse tarde, malgré une of-
frande de noix de cola. Ravis de
l’aubaine, femmes et enfants se
sont assis sur les rochers-sièges

autour de la case à palabre, sous
un grand figuier sauvage au-des-
sus du vide. Tous, malgré les rires,
sont dans un état de grand dénue-
ment. L’épuisement marque bien
des visages. L’eau est rare à Youga,
les champs de mil éloignés, la sé-
cheresse rode comme la mort. Aï-
sata, une adolescente de quinze
ans, porte une veste de survête-
ment. Six mois par an, elle va
s’employer à Bamako, avant de re-
monter au village. Comme plus de
90 % des femmes dogons, elle
n’est jamais allée à l’école.

« GÉRONTOCRATIE LIBÉRALE »
Conséquence de cette extrême

dureté de la vie, un fort exode ru-
ral (20 % de la population) qui
pourrait bien menacer à terme
l’existence même des Dogon. Une
menace plus grave que celle du

tourisme, accusé facile (5 000 visi-
teurs par an seulement passent
par la falaise), aussi pernicieuse
que celle de l’islam, toujours
acharné dans sa lutte contre le fé-
tichisme. « La moitié des Dogon
pratiquent à présent l’islam, re-
grette un guide local, pourtant
musulman. Cela a une conséquence
inattendue. Les imams disent aux
Dogon convertis qu’il leur faut se sé-
parer de leurs fétiches. Les mar-
chands d’objets d’art ne sont jamais
loin, ils se précipitent. » A Youga, la
mosquée nargue la grotte sacrée
des masques.

La civilisation dogon est atta-
quée de toute part, elle perd sa
substance spirituelle et matérielle.
Et l’ethnologue, en principe désin-
téressé, y a contribué. Michel Lei-
ris, qui accompagna Marcel
Griaule, le pressentait déjà en
1931 : « Les méthodes de collecte
des objets sont, neuf fois sur dix, des
méthodes d’achat forcé, pour ne pas
dire de réquisition... On pille des
Nègres sous prétexte d’apprendre

aux gens à les connaître et les aimer,
c’est-à-dire en fin de compte à for-
mer d’autres ethnographes qui iront
eux aussi les “ aimer ” et les piller. »

Les femmes s’impatientent sur
les rochers-sièges et semblent rail-
ler cette comédie des gérontes qui
se font attendre. « Les vieux
n’écoutent jamais les jeunes, et les
hommes jamais les femmes », glisse
Aïsata, que son séjour en ville « li-
bère ». Voici enfin nos terribles
vieillards, descendus de la paroi,
comme du ciel, grâce aux troncs
de baobabs. Tous se sont installés
sous la case à palabre, la togouna,
la « maison des mots », réservée
aux hommes ; le toit bas empêche
de se lever brusquement, obli-
geant l’orateur à la retenue. 

Un chercheur a qualifié le sys-
tème dogon de « gérontocratie li-
bérale ». Réplique des Dogon :
« Les Blancs pensent trop. » Le der-
nier Sigi a eu lieu en 1967, le pro-
chain est prévu en 2027. Pour
comprendre le cérémonial dogon,
il faudrait assister à trois Sigi, ex-
pliquent les sages de Youga. Dans
une vie, il n‘est guère possible d’en
suivre plus de deux. Le mystère
des Dogon n’a donc pas fini de
nous hanter. Lorsqu’on quitte
l’Olympe de Youga, on a l’impres-
sion d’avoir reçu les tables de la
loi.

ENVIES DE MODERNITÉ
L’exode rural est en train

d’ébranler en profondeur l’organi-
sation sociale des Dogons. La mi-
gration des femmes bouleverse les
rapports hiérarchiques dans les fa-
milles, celle des jeunes remet en
cause la perpétuation de la domi-
nation des aînés, remarque l’eth-
nologue Véronique Petit. « Les
gens viennent nous voir pour nos
traditions, la beauté des villages et
des paysages. Nous, on devrait res-
ter là pour leur faire plaisir, et ne
pas avoir les avantages de la moder-

Le monde dogon
est un monde vertical.
En haut de la falaise
qui domine la plaine
(page de droite),
dans des niches creusées
à même le roc
qui furent
des habitations,
reposent désormais
les morts, hissés
à l’aide de cordes.
En contrebas viennent
les greniers à mil
et les maisons
qui composent
des villages suspendus
entre ciel
et terre (ci-dessus).
Verticales aussi,
ces échasses (ci-contre),
utilisées lors
de la danse des masques.
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Week-end Eugène de Beauharnais à Malmaison
Il y a deux siècles, en 1799, Mme Napolione Buonaparte, née Rose La-
pagerie (1763-1814), acheta à Rueil le château de la Malmaison qui de-
vint alors « Malmaison » tout court, tandis que l’acquéreuse serait
bientôt « Joséphine, impératrice des Français et reine d’Italie ».
Comme vice-roi de la Péninsule, Napoléon choisit Eugène de Beau-
harnais (1781-1824), fils de sa femme, qu’il adopta et rebaptisa Eu-
gène-Napoléon. Ce garçon sérieux, fils du président guillotiné de
l’Assemblée, reçut son baptême du feu à onze ans sur le Rhin. Sous la
Terreur, l’adolescent fut caché comme apprenti chez un menuisier
rueillois.
C’est à ce « prince Eugène » oublié – que Goethe qualifia de « grand
caractère » et qui eut le culot, à une époque de tous les opportu-
nismes, de se tenir à sa devise : « Honneur ef fidélité » – que le Musée
national de Malmaison consacre une séduisante exposition dépassant
l’éternel duo des lieux « Joséphine-Napoléon ». Eugène hérita Mal-
maison de sa mère. Grâce à deux cents objets – comme la barbière du
vice-roi d’Italie ou des œuvres de Géricault, Gérard, Gros et Joseph
Vernet –, c’est tout un pan méconnu de l’épopée napoléonienne qui
surgit. Eugène fut constamment au premier rang, de l’Egypte à la
Russie via le Tyrol, restant jusqu’au bout loyal à l’égard de l’empereur
quand la trahison fleurit partout de Bernadotte à Murat. L’exilé de
Sainte-Hélène reçut des fonds de son fils adoptif. Epoux heureux
d’une princesse bavaroise, Eugène finit ses jours pair de Bavière. Ses
enfants régnèrent un peu partout du Brésil à la Suède et aujourd’hui
presque toutes les dynasties européennes ont du sang Beauharnais.
Le roi de Suède a prêté quarante objets pour l’exposition.
Outre cette manifestation, Rueil, avec ses trois vastes parcs et sa forêt
domaniale, restes de la terre impériale, ses autres édifices historiques
(l’église, édifiée en 1584 par un roi de Portugal exilé et où reposent Jo-
séphine et sa fille Hortense, l’ex-mairie Second Empire abritant un
Musée d’histoire locale, l’ermitage du Père Joseph, etc.), ses bonnes
tables et ses hôtels, offre aux portes de Paris ce qu’on peut demander
à un week-end vert et culturel. Depuis près de deux siècles aussi,
nombre de voyageurs étrangers, de telle reine d’Espagne à tel mécène
exotique, résident à Rueil lorsqu’ils ont à faire à Paris.

Jean-Pierre Péroncel-Hugoz

. Malmaison, 1, avenue Joséphine 92500 Rueil-Malmaison. Accès de-
puis Paris par le RER ligne A, station Défense puis autobus 258. Parc-
autos gratuit au château.
. Musée ouvert tous les jours (sauf mardi) de 10 heures à 12 h 30 et
de 13 h 30 à 17 h 15. Prix : de 20 à 30 F (de 3 à 4,5 ¤). L’exposition sur
Eugène dure jusqu’au 3 janvier 2000. Catalogue : 168 p., 180 F
(27,4 ¤) ; brochure illustrée de 72 p. : Il y a deux cents ans, Joséphine
achetait Malmaison ; catalogue de l’exposition « L’impératrice José-
phine et les sciences naturelles ».
. Une table : Relais de Saint-Cucufa, en bordure du bois de ce nom,
114, rue Miribel, Rueil, tél. : 01-47-49-79-05, menu à partir de 180 F
(27,4 ¤). Un hôtel : le Cardinal, 1, place Richelieu, au cœur du Vieux
Rueil, tél. : 01-47-08-20-20. Week-end : 400 F (61 ¤), pour une ou deux
personnes.
. Renseignements : Maison du tourisme de Rueil-Malmaison (tél. :
01-47-32-35-75).
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MORALISATION 

Adoption d’un code mondial d’éthique
du tourisme en dix commandements

SANTIAGO DU CHILI 
de notre envoyée spéciale

Santiago du Chili s’est réveillé,
vendredi 1er octobre, sous une
bruine très londonienne. Clin
d’œil de l’Histoire. La procédure
visant l’ancien dictateur Pinochet
se déroule de l’autre côté de
l’Atlantique alors qu’ici, dans la
patrie d’Allende et de Pablo Neru-
da, était adopté par cent dix na-
tions et quelque six cents délégués
rassemblés pour la 13e assemblée
générale de l’Organisation mon-
diale du tourisme (OMT) le pre-
mier code d’éthique fixant, en dix
articles, les règles de conduite à
l’intention des Etats, des entre-
prises privées (compagnies aé-
riennes, chaînes d’hôtels, tour-
opérateurs) et des simples voya-
geurs, clients et acteurs de la
première industrie planétaire.

En 1998, 625 millions de tou-
ristes ont dépensé 445 milliards de
dollars à travers le monde. Les
globe-trotteurs seraient 673 mil-
lions en l’an 2000, 1 milliard en
2010 et plus de 1,6 milliard dans
vingt ans, soit trois fois plus
qu’aujourd’hui.

Face à cette explosion, incontrô-
lée et incontrôlable, du tourisme
mondial, il devenait urgent de
prendre des mesures de protec-
tion de l’environnement, des res-
sources naturelles comme de l’hé-
ritage culturel et des peuples dans
leur diversité. Francesco Frangial-
li, secrétaire général de l’OMT et
initiateur du projet, a plaidé, du-
rant les cinq jours de session, pour
un développement raisonnable et
durable du tourisme. Cette indus-
trie possède une formidable capa-
cité à créer des emplois et donc à
participer au développement
économique des pays. Mais l’équi-
libre demeure délicat entre le tou-
riste et l’acteur local. Il faut tisser
des liens interculturels afin que le
premier ne soit pas perçu comme
un prédateur qui peut et doit
payer, tandis que la population

autochtone se croit dépouillée de
son bien sans réelle contrepartie
alors qu’elle n’a pas, ou peu, accès
aux retombées financières.

Après six heures de discussions
de forme, le code mondial
d’éthique du tourisme fut approu-
vé à l’arraché par l’assemblée, en
même temps que la création d’un
comité mondial d’éthique compo-
sé de vingt-quatre personnalités
chargées de veiller à son applica-
tion sur la base d’une conciliation
entre les parties et non pas d’une
condamnation après arbitrage.

UNE SIMPLE RECOMMANDATION
Les membres de l’OMT se disent

convaincus que « le tourisme re-
présente une force vive au service
de la paix ainsi qu’un facteur
d’amitié et de compréhension entre
les peuples. Au prix du respect d’un
certain nombre de principes et de
l’observance de règles, il est possible
dans ce domaine de concilier
économie et écologie, environne-
ment et développement ». Ainsi, le
code d’éthique engage à respecter
l’égalité des hommes et des
femmes, à promouvoir les droits
des groupes les plus vulnérables
(notamment les enfants), les mi-
norités ethniques et les peuples
autochtones. Le tourisme doit as-
surer la sauvegarde du milieu na-
turel pour répondre aux besoins
des générations actuelle et à venir,
ne pas gaspiller de précieuses res-
sources (eau, énergie, etc.), mais
réduire la production des déchets
et concevoir des infrastructures
qui protègent les écosystèmes, la
biodiversité et les espèces mena-
cées.

Autres ambitions : affecter une
partie des recettes du tourisme à
l’entretien des sites ; permettre la
survie et l’épanouissement des
cultures traditionnelles, de l’arti-
sanat et du folklore et ne pas pro-
voquer leur standardisation et leur
appauvrissement ; répartir équita-
blement les bénéfices du tourisme

entre les populations locales, en
tenant compte de leurs besoins et
en leur garantissant une em-
bauche prioritaire. Aux entre-
prises multinationales de procé-
der à des études d’impact de leurs
projets de développement et de
faciliter le dialogue sans abuser de
leur position dominante. Celles-ci
doivent éviter de devenir le vec-
teur de modèles culturels et so-
ciaux artificiellement imposés aux
communautés d’accueil. A elles de
s’impliquer dans le développe-
ment local en évitant le rapatrie-
ment excessif de leurs bénéfices. Il
est encore rappelé que touristes et
visiteurs bénéficient de la liberté
de circuler à l’intérieur de leur
pays comme d’un Etat à l’autre.

Avec toutes les précautions de
mise, Alain Pellet, conseiller juri-
dique de l’OMT, n’a pas ménagé
son énergie pour s’assurer du ré-
sultat positif de la séance. Il fallait
être rassurant. « Ce code éthique
veille au respect des compétences
souveraines des Etats. C’est une re-
commandation sans que cela
constitue pour eux une obligation. Il
en va de même pour les entreprises
et les organisations appelées à in-
clure volontairement les disposi-
tions du code », note-t-il.

Il n’empêche. « Si on donne tort
à une chaîne hôtelière qui s’est im-
plantée indûment sur un site, cela
devient moralement difficile pour
celle-ci », confie Francesco Fran-
gialli. Le secrétaire général de
l’OMT indique qu’il va largement
diffuser le code d’éthique et que,
dès 2001, pour la prochaine as-
semblée, le comité de surveillance
sera opérationnel. Bien que ni les
Etats-Unis, ni la Grande-Bretagne,
ni l’Australie n’adhèrent à l’OMT
et que la Birmanie s’en retire cette
année, il faut espérer que ce code
fasse loi pour un « meilleur des
mondes » à l’aube du troisième
millénaire.

Florence Evin

nisation », se rebelle un guide de
Sanga.

A-t-on le droit de figer une so-
ciété, de surcroît en péril, pour sa-
tisfaire des critères touristiques ou
des objectifs patrimoniaux ? « Il
n’est plus possible aujourd’hui de
préserver cette culture dans sa vision
des années 30. Sinon, les Dogon
n’existeront plus dans quelques an-
nées », affirme Samuel Sidibé, di-
recteur du Musée de Bamako. Une
certitude : en 2027, il y aura du
monde sur les rochers de la falaise,
et sans doute « plus de Blancs que
de Dogon ». Les ethnologues ont
déjà programmé leur déplacement.

Régis Guyotat
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MOTS CROISÉS BRIDGEg SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 6 octobre à 0 heure TU Prévisions pour le 8 octobre à 0 heure TU

PROBLÈME No 1861PROBLÈME No 99237

HORIZONTALEMENT

I. Elevée pour être entendue.
– II. Toujours en tête. Démonstra-
tif. – III. Sans suite quand elle est
amoureuse. Plutot salé. – IV. Ri-
chesse égyptienne. Sur la façade
des mairies. Chassé pour ses
écailles. – V. Relève la balle. Trou-
ver un nouveau timbre. – VI. Désa-
gréables comme des ort ies .
– VII. Revenir sur le passé. Person-
nel. – VIII. Petit format chez l’im-
primeur. Préposition. Vingt-troi-
sième chez les Grecs. – IX. Premier
chez nous. Activité intéressante

mais complètement désintéressée.
– X. Dans une île face à Taïwan.
Barre métalique.

VERTICALEMENT

1. Abondant et bien garni. –
2. Garde le lit quand tout va bien.
Conjonction. – 3. Baveuse, elle est
excellente. – 4. Béquille sur le
chantier. Fait de la recherche sur
toutes les gammes. – 5. Interrom-
pu à plusieurs reprises. – 6. Qui
n’est point atteint. Coule dans le
Nord. Fait circuler la rumeur. –
7. Son champ n’est pas ouvert à

tous. Passent en silence. – 8. Four-
nisseur de cachou. Fait la cloche. –
9. Sur la planche. Repère pour le
marin. Dans les bottes. – 10. Clas-
sés dans le Bordelais. Ramassé sur
la table. – 11. Délicatement colorée.
Affluent du Danube. – 12. Evite de
choisir.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99236

HORIZONTALEMENT

I. Chansonnette. – II. Lorette.
Paon. – III. Irisée. Seing. – IV. Nao.
Réopérer. – V. Sisal. Co. Ara. –
VI. Drôlet. TP. – VII. OE. Item.
Enns. – VIII. Esse. Tintées. – IX. En-
tamer. Oe. – X. Lamentations.

VERTICALEMENT

1. Clins d’œil. – 2. Horaires. –
3. Arioso. Sem. – 4. Nés. Aliéné. –
5. Sterlet. Tn. – 6. Otée. Tétât. –
7. Ne. Oc. Mima. – 8. Spot. Net.
– 9. Epée. Pétri. – 10. Taira. Ne.
– 11. Toner. Néon. – 12. Engraissés.

LE MORT INACCESSIBLE
Patrick Jourdain avait publié

cette donne dans le Bridge Maga-
zine anglais, dans la page consa-
crée aux exercices et aux pro-
blèmes. Au début, cachez les mains
adverses (Est-Ouest) pour vous
mettre à la place du déclarant en
Sud.

; 8 7 4 2
K D V 8 6
L D 7 2
' 6 4

; 10 6 3 ; V
K 9 3 2 K 10 7 5 4
L V 8 3 L R 10 6 5
' R D 9 8 ' A 10 5 3

N
O E

S

; A R D 9 5
K A R
L A 9 4
' V 7 2

Ann. : N. don. Tous vuln.

Sud Ouest Nord Est
– – passe passe

2 ; passe 4 ; passe...

Ouest a attaqué le Roi puis la
Dame de Trèfle, et il a continué

Trèfle. Comment Sud doit-il jouer
p o u r r é u s s i r l e c o n t r a t d e
QUATRE PIQUES contre toute dé-
fense ?

Réponse
Si le déclarant joue trop vite, il

va couper le troisième Trèfle avec
un atout du mort, puis il va tirer
l’As et le Roi de Pique ; et, si les
atouts ne sont pas partagés 2-2, il
va donner un troisième coup
d’atout, débloquera les Cœurs
(As, Roi) et jouera l’As de Carreau
et le 4 de Carreau vers la Dame.
Mais, si Est a le Roi de Carreau, ce
sera la chute, car Sud aura deux
Carreaux à perdre. « Pas de
chance, dira le déclarant, car j’au-
rais gagné avec les Piques partagés
et le Roi de Carreau bien placé... »

Or, en admettant que les atouts
ne sont pas 4-0, le contrat est sur
table si l’on se contente de... ne pas
couper le troisième Trèfle. Sud re-
prendra la main et jouera l’As et le
Roi de Cœur, puis As, Roi et Dame
de Pique, et le quatrième atout du
mort (le 8 de Pique) servira de re-
prise en jouant le 5 de Pique, afin
d’utiliser la Dame et le Valet de
Cœur pour défausser les deux 
Carreaux perdants de la main.

PAS DE CRUEL DILEMME
Cette donne a été publiée par 

Zibatis dans le Bulletin des journa-
listes internationaux. Cachez au 
début les mains d’Est-Ouest.

; 7 5 4
K A R 7 6 2
L A 8 3
' A 4

; 10 8 2 ; V 6
K 9 8 5 4 3 K D
L 10 9 2 L D V 7 6 4
' D 6 ' V 10 7 5 3

N
O E

S

; A R D 9 3
K V 10
L R 5
' R 9 8 2

Ann. : N. don. Tous vuln.

Ouest Nord Est Sud
– 1 K passe 2 ;

passe 3 ; passe 4 '
passe 4 L passe 4 SA
passe 5 ' passe 5 L
passe 5 ; passe 7 ;...

Ouest ayant entamé le 5 de
Cœur pour l’As et la Dame sèche
d’Est, commend Sud doit-il jouer
pour gagner ce GRAND CHELEM
À PIQUE contre toute défense, les
atouts étant 3-2 ?

Note sur les enchères
« 4 Trèfles » et « 4 Carreaux »

montraient les contrôles. La ré-
ponse de « 5 Trèfles » sur « 4 SA »
indiquait trois As, et « 5 Car-
reaux » était un Blackwood pour le
nombre de rois. Avec tous les As et
t o u s l e s R o i s , S u d d é c l a r a
« 7 Piques ».

Philippe Brugnon

Comment bien préparer un compost
Pour bien assurer la fermentation, le tas de compost doit être ins-

tallé à mi-ombre. N’étant pas un tas d’ordures, il faut prendre garde
à ne pas y mettre n’importe quoi. En plus des débris végétaux mous,
on peut y mettre des cartons déchiquetés et aussi des cendres de
bois. Il est également possible d’y ajouter, afin de le recycler, le ter-
reau épuisé des vieilles jardinières et des pots de fleurs. Les déchets
coriaces seront passés au broyeur ou brûlés – leurs cendres finiront
alors sur le tas. Les tontes de gazon y finiront aussi, avec les feuilles
mortes des arbres. Attention : celles des fruitiers, toujours suscep-
tibles de porter des maladies, seront impérativement brûlées. Le tas
sera fréquemment retourné afin de l’aérer et, s’il fait sec, un peu ar-
rosé au cours de l’été, mais pas trop. En mars, cette terre noire et lé-
gère sera étalée sur un sol griffé ou légèrement bêché.

JARDINAGE

Chez les plantes aussi, l’union fait la force
SALVADOR (Brésil)

de notre envoyé spécial
A la sortie de Salvador, sur la

route qui longe la côte, un parc à
été aménagé dans une forêt qui
ourle un lac encaissé qu’un petit
barrage maintient en eau toute
l’année. Le parc de Pituaçu se vi-
site à pied ou en vélo. Une piste
large comme une route départe-
mentale, longue de 15 kilomètres,
a été creusée à même la forêt. Soi-
gneusement damée, elle est prati-
cable par les moins sportifs : les
côtes sont douces et les quelques
virages en épingle sont signalés en
temps utile.

Que l’on se rassure, on ne par-
court pas cette piste pour établir
des records de vitesse mais pour
observer une nature laissée à elle-
même. En chemin, on peut aussi
avoir la chance d’apercevoir une
famille de petits singes traverser la
piste en prenant son temps.
N’étant pas chassés, ils ne sont pas
trop effarouchés – un peu plus
quand même que ceux qui
viennent regarder droit dans les
yeux les visiteurs du Musée d’art
moderne de Bahia, en équilibre
instable sur l’extrémité d’une
branche de jacaranda, ce haut
arbre aux feuilles composées qui

épanouit de grandes grappes de
fleurs bleu lavande et dont le bois
connu sous le nom de palissandre
de Rio servait autrefois à la fabri-
cation de meubles.

PARASITAGE AÉRIEN
Dans un premier temps, l’ama-

teur de plantes tropicales est esto-
maqué par la variété des espèces
qui croissent dans un désordre ap-
parent bien différent des forêts
européennes beaucoup moins
riches en espèces et dont le cou-
vert est bien souvent dégagé. Ici, la
végétation occupe la moindre par-
celle du sol, les grands arbres pro-
tègent les petits du soleil qui eux-
mêmes protègent les arbrisseaux
qui protègent les plantes naines.

Si l’on scrute le sommet des
grands arbres, on aperçoit des
lianes parasites qui, à la façon du
gui, puisent leur nourriture de la
sève de leur victime qu’elles re-
couvrent peu à peu d’une toison
vigoureuse. On aperçoit aussi des
fougères poussant dans l’humus
qui s’accumule à la base des
feuilles des palmiers, des bromé-
liacées qui s’accrochent à l’écorce
et qui puisent leur nourriture dans
l’azote de l’air, dans le peu de dé-
bris végétaux que leurs racines re-

tiennent prisonniers et dont le
cœur est toujours plein d’eau – on
ne le voit pas, mais on le sait ! 

En observant le sol, on a une
autre surprise. Quand la piste a été
creusée à flanc de colline, on re-
marque que la couche de sol
arable est très mince, quelques
centimètres au maximum, que le
sous-sol, semblable à de la latérite
(il en a la couleur rouge), est sté-
rile : quasiment aucune plante ne
colonise ce sol quand il est en
pente raide et à découvert.

Comment d’une si fine couche
de terre peut naître et croître avec
une vigueur aussi remarquable

une si grande quantité de plantes ?
De la parfaite symbiose qui les fait
vivre les unes pour les autres, les
unes des autres avec l’aide de
nombreux insectes, champignons
et micro-organismes qui transfor-
ment arbres morts, feuilles tom-
bées et cadavres d’animaux en ali-
ments directement assimilables
par les racines qui puisent en sur-
face ce dont les plantes ont besoin
pour leur croissance.

Cet équilibre est fragile. Si les
plus petits ont besoin des plus
grands, l’inverse est tout aussi
vrai : qu’on défriche une portion
de cette forêt pour n’y laisser que

les arbres les plus remarquables et
ils ne tarderont pas à mourir,
comme on a pu l’observer en
Guyane française. Des grands
troncs nus en haut desquels ne
subsistait qu’un toupet de
branches maigrement garni ; des
géants qui s’effondraient à la pre-
mière pluie abondante accompa-
gnée de rafales de vent.

IMITER LA NATURE CHEZ SOI
Si l’on revient en France et que

l’on observe les grandes plates-
bandes de plantes vivaces, de ro-
siers et d’arbustes mêlés, on
s’aperçoit que la quantité de
plantes qui y sont regroupées tient
davantage de la forêt tropicale que
des bois alentour. La comparaison
paraît artificielle, mais qu’on y
songe : plus d’une quarantaine
d’espèces différentes s’y côtoient,
s’y épaulent, y prennent leurs aises
ou, ne s’adaptant pas, végètent et
crèvent sans tarder.

Cette symbiose que la nature
produit spontanément, le jardinier
tente de la reproduire. Pour y réus-
sir, il faut un grand sens de l’obser-
vation, ne pas se précipiter, tirer
les leçons de ses échecs, réunir les
plantes, venues parfois de conti-
nents éloignés de plusieurs milliers

de kilomètres, de façon qu’elles
trouvent les conditions idéales à
leur croissance. Il faut aussi
prendre garde à ne pas trop net-
toyer ces plates-bandes des
feuilles qui, l’automne venu, se
dessèchent. Il est bon de les laisser
pourrir sur place.

La pluie, l’alternance du gel et
du dégel, les bactéries du sol, les
vers de terre les transformeront en
cet humus seul capable d’amélio-
rer les terres les plus ingrates. Les
jardiniers cultivant un sol difficile
(trop sableux ou trop argileux) bé-
néficieront les premiers de cette
façon de faire « naturelle ». D’un
bon jardin rien ne doit sortir pour
aller à la déchetterie. Les tontes de
gazon finiront sur le tas de
compost, avec les épluchures de
légumes, les feuilles mortes des
arbres et tous les débris végétaux
tendres. Les branches seront
broyées pour finir au même en-
droit. Les mauvaises herbes seront
brûlées et les cendres seront mé-
langées à la masse de terreau que
l’on obtient ainsi gratuitement. Au
printemps, il sera étalé soigneuse-
ment sur le sol, avant que la végé-
tation reprenne.

Alain Lompech

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a FRANCE. Le programme hiver
d’Air France, qui débute dimanche
31 octobre, comporte des augmen-
tations de fréquences par rapport à
l’hiver dernier. Les vols augmentent
de 12,3 % vers l’Amérique du Nord
(notamment New York, Washington
et Chicago), de 14,1 % vers l’Amé-
rique du Sud (en particulier Caracas,
Mexico et Sao Paulo), de 20,7 % vers
le Proche-Orient, de 10,6 % vers les
Antilles et de 15 % sur l’océan In-
dien. Les vols vers l’Afrique et l’Asie,
en revanche, restent à peu près
stables.
a GRANDE-BRETAGNE. La SNCF
propose aux voyageurs en groupe
un Paris-Londres en Eurostar au prix
de 550 F (83 ¤) A/R. Une offre va-
lable du 1er octobre au 30 novembre
et du 1er janvier au 29 février 2000
pour des A/R en 2e classe à partir de
10 personnes et dans la mesure des
places disponibles. Un tarif à 490 F
(74 ¤) concerne les groupes de
jeunes de moins de vingt-six ans.

Soleil et fraîcheur
JEUDI. La France reste sous

l’influence d’un bel anticyclone.
Brouillards matinaux puis beau
soleil sont au programme de cette
journée. Une perturbation très at-
ténuée circule en fin d’après-midi
sur les côtes de la Manche. Sous
des vents de nord-est générale-
ment faibles, les températures
restent fraîches.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Les brumes
du matin se dissipent à la faveur
d’un beau soleil . Puis, dans
l’après-midi, des nuages d’abord
élevés puis plus épais envahissent
le ciel du nord de la Bretagne et
de la Normandie. Après les gelées
matinales, il fera de 14 à 16 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Après la dissipation des
brouillards matinaux, le soleil
brille. Les côtes de la Manche et le
Nord-Picardie verront le ciel se
couvrir dans l’après-midi. Il fera
de 12 à 14 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. –

La matinée est grise et fraîche. Les
brouillards peuvent être locale-
ment denses et tenaces. Dans
l’après-midi, le soleil reprend le
dessus. Il fera de 12 à 14 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Brumes et
brouillards matinaux dispa-
raissent en matinée. Le soleil reste
ensuite bien présent, à peine ca-
ché de temps à autres par quel-
ques cumulus de beau temps. Il
fera autour de 18 à 20 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Il fait gris le matin sous
des brouillards parfois denses.
Mais le soleil reprend le dessus
dès la fin de la matinée. Le ther-
momètre parfois négatif au petit
matin remontera vers 15 ou 16 de-
grés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Encore une journée bien
ensoleillée. Le soleil est à peine
caché par des brumes matinales
dans l’intérieur et les petits cumu-
lus de l’après-midi. Il fera entre 19
et 21 degrés. 10o 20o0o
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Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

07  OCTOBRE  1999  

  6/22  S
  8/20  S
   4/19  S
  2/14  S

   4/14  N
  7/13  N
  2/14  N
 -1/15  N
  2/13  S
  4/16  S

   3/13  N
  4/16  S
  2/14  S
   6/17  S

  5/15  N
  1/13  S

  11/19  S
  4/13  N
  4/19  S
  6/17  S
   4/15  S
  1/15  S
   2/11  S
   5/19  S
  4/15  N

  23/31  N
  24/30  N
  18/23  S

  13/19  N
  20/26  S
   9/14  S

  20/26  S

  24/30  N
  24/31  N

   8/14  N
   8/15  S
   7/12  S
   2/13  C
   8/14  N
   9/17  N
   7/17  N
   9/11  N
   8/15  N
   7/15  S
   6/15  S
   6/12  P

  17/25  N

   9/21  S
  12/17  S
   6/13  C

  12/15  C
   9/15  S

  11/17  C
  14/24  N

  10/20  S
   5/11  S

  12/21  S
    3/7  S

  13/24  S
   5/10  P
   8/20  S

  16/21  P
   7/15  P

  10/17  P
   5/11  S

  16/21  N
   6/12  P

   6/16  N
  25/30  P
  13/17  C
  17/27  S

  10/18  S
   7/14  S

  15/20  N
  12/19  S
  11/20  P

   -3/4  S
   5/10  S

  12/20  S
   4/17  S
    0/7  N
   7/13  S

  18/25  P
  27/31  C
  22/30  N

  19/23  P
  15/24  S

  16/26  N
  14/25  S

  21/31  S
  15/25  S

  25/33  C
  26/32  P
  26/32  C
  25/36  S
  23/32  S
  25/31  C
  22/30  S
  25/31  P
  11/24  S
  14/22  S
  26/30  C
  13/18  N
  21/24  P
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TROIS QUESTIONS À...

ANNE DE MONDENARD

1Commissaire de l’exposition Thé-
rond, vous avez aussi écrit, dans

le catalogue, une histoire des collec-
tionneurs en France. Pourquoi ?

Sans ces personnalités de l’ombre,
beaucoup d’images qui n’avaient ni
statut, ni considération, ni valeur
marchande, auraient été perdues.
Aujourd’hui, ces mêmes images du
XIXe siècle tiennent une place impor-
tante dans les collections publiques
ou privées. Par exemple, une partie
des fonds constitués par Georges Si-
rot et Gabriel Cromer est conservée
à la Bibliothèque nationale de
France.

2Comment classez-vous ces col-
lectionneurs ?

Gabriel Cromer est le pionnier. Il a
entrepris une collection d’images et
de matériel juste avant la première
guerre mondiale. Sont apparus en-
suite les ramasseurs qui ont écumé
les puces pour sauver ce qu’ils trou-
vaient. Je pense à Georges Sirot, qui
dit avoir manqué deux samedis aux
puces en plus de trente ans, mais
aussi à Albert Gilles et Victor Barthé-
lemy. On peut ajouter René Coursa-
get et André Duchesne. Ces collec-
tionneurs s’intéressaient à toutes
sortes d’objets, images, manuels, da-

guerréotypes, albums... C’était une
génération plus guidée par des cri-
tères documentaires et historiques
qu’esthétiques.

La génération suivante est celle
des collectionneurs-historiens. Je ci-
terais Michel-François Braive, Yvan
Christ, mais surtout André Jammes,
qui a entrepris sa collection dans les
années 50. Ils trouvent de façon plus
méthodique des fonds importants
– atelier Nadar, imprimerie Blan-
quart-Evrard, collection Charles
Nègre. A partir des images qu’ils col-
lectionnent, ils élaborent une his-
toire de la photographie, qui s’inscrit
aussi dans l’histoire de l’art.

3 Comment situez-vous Roger
Thérond dans cette histoire ?

Il a traversé les générations et ac-
compagné l’émergence du marché
de la photographie. Il a chiné aux
puces, a échangé avec Sirot et Du-
chesne, a acheté à des libraires ou
des familles de photographes, et fré-
quente aujourd’hui les salles des
ventes. C’est aussi une collection gui-
dée par des passions personnelles :
des images de voyages ou d’événe-
ments historiques ; des auteurs sous-
estimés – Cuvelier, Adrien Tourna-
chon, Terris, Roman, les frères Varin,
Loppé, Lotar, Tabard...

Propos recueillis par
Philippe Dagen

Le voyage photographique de Roger Thérond

CETTE « PASSION française »
– une exposition et un très beau
livre-catalogue – permettra-t-elle
d’en savoir un peu plus sur le très
secret Roger Thérond, qui vient
de quitter la direction générale de
Paris Match ? Il est entré dans ce
journal dès le premier numéro, en
1949, alors qu’il avait à peine
vingt-cinq ans, il est devenu très
vite rédacteur en chef, il a quitté le
magazine en 1969 pour revenir le
diriger en 1976. En se tenant tou-
jours loin du devant de la scène,
« en retrait, derrière le journal »,
jusqu’à la célébration, cette an-
née, des cinquante ans de Match
– avec la publication d’un excep-
tionnel double album (Le Monde
du 17 octobre 1998) – et cette ex-
position où il présente 250 images
de la collection de photos qu’il a
constituée depuis trente ans, l’une
des premières au monde – sur les
débuts de la photographie, 1850-
1870 et les années 1920 à 1950.
« C’est seulement depuis que je me
suis éloigné du journal que j’ac-
cepte une certaine visibilité. Pour
avoir fait moi-même des petites
gloires, dit-il tranquillement, je
sais qu’il est plus intéressant d’être
dans l’ombre. Aujourd’hui, tout est
mêlé, c’est dommage. »

S’il s’agit d’en « savoir plus »
sur Thérond du point de vue de
l’anecdote, des péripéties, cette
exposition ne sera pas d’un grand
secours. S’il s’agit de comprendre
la cohérence d’une existence, il en
va tout autrement. Homme de
presse autoritaire, dur en affaires
– il suffit de le regarder pour s’en
convaincre – œil infaillible qui dé-
cidait chaque semaine des images
à publier dans Match, Roger Thé-
rond sait que pour ne pas se
perdre dans le social, dans l’éphé-
mère journalistique, il faut avoir
une autre vie, « construire un uni-
vers parallèle, un champ de rêves »,
comme il l’écrit dans le texte du
catalogue.

Cette autre vie a commencé en
1969, en un temps où le marché de
la photographie était balbutiant,
où les rares amateurs se rendaient
aux puces, tous les dimanches, au
petit matin, lampe de poche à la
main, pour chercher des trésors
qui ne coûtaient rien. « Je
commençais par Saint-Ouen, puis
Montreuil, et j’étais à Vanves en fin
de matinée, se souvient Roger
Thérond. Tout de suite je me suis
intéressé au XIXe siècle, aux débuts
de cet art qui ne s’est pas cherché,
qui s’est trouvé en vingt ans. »

En dépit de la « folie posses-
sive », à laquelle on ne peut pas
totalement échapper, Thérond ne
se considère pas comme un col-

lectionneur : « Je n’ai pas visé à ac-
cumuler, à construire, à réaliser, fi-
gnoler, sculpter une collection. J’ai
assemblé des images que j’aimais.
Aujourd’hui, il y a au mur, à la
Maison européenne de la photogra-
phie, deux cent cinquante photos
alignées, sélectionnées parmi tout
ce que j’ai désiré en un temps. Est-
ce que cela prend un sens ? Ce ne
sont pas "les meilleures photos
d’une collection", mais une tenta-
tive de comprendre pourquoi j’ai
choisi ce parcours-là. »

C’est en effet une construction

singulière, séduisante et émou-
vante. Un « voyage » – en treize
étapes –, un « film » – « un mon-
tage cinématographique, sans
doute trace de ma passion pour le
cinéma et de mes débuts de journa-
liste à L’Ecran français » – et sur-
tout une « autobiographie »
– « oui, une autobiographie à tra-
vers des photos choisies. Mais elle
n’est pas faussée, elle va au fond
des choses ». Elle trace le parcours
d’un homme qui va fêter ses
soixante-quinze ans le 24 octobre,
qui ne se laisse pas volontiers cer-
ner ou définir, se dit « un peu
anar » et éprouve de la sympathie
pour ceux qui sont, d’une manière
ou d’une autre, en marge du
conformisme social.

C’est à Sète que le jeune Thé-
rond a passé son enfance et son
adolescence – et les premières
images sont des vues de Sète par
Le Gray, qui ouvrent sur des
voyages dans le bassin méditerra-
néen. Puis il est « monté à Paris »,
comme on disait alors, une ville,
qui au tournant du siècle, était en-
trée dans la modernité – ce dont
témoigne tout un autre pan de
l’exposition. Enfin, il veut rendre
hommage à trois photographes
– les trois dernières étapes du
« voyage » – Man Ray, Jacques-
Henri Lartigue et Maurice Tabard.

« Les deux premiers ont leur
place, ils ont été reconnus, Tabard
est resté obscur. Lartigue était mon
ami. Tabard, je l’ai connu aussi,
nous étions presque voisins. C’était
un timide, introverti. Il avait peur

des gens, de la foule, il travaillait
dans son coin. A chaque fois, dans
chaque domaine, il est passé à
l’ombre des grands, il a été doublé
par quelqu’un, sans doute parce
qu’il n’y croyait pas assez. Moi j’ai
toujours aimé son travail, j’ai été
touché par cet enfermement qui le
caractérise. » On imagine bien
cette amitié silencieuse, non dite,
entre ces deux hommes si réser-
vés, qui incite aujourd’hui Roger
Thérond à tenter de faire vrai-
ment découvrir Tabard : « C’est un
peu “Monsieur pas de chance”,
mais il mérite mieux. Je voudrais
que maintenant ce soit enfin son
tour. »

Puisqu’il a lui-même, en parlant
de son affection pour Tabard, levé
un petit coin du voile, commenté

un peu cette autobiograhie mysté-
rieuse que propose « Une passion
française », on craint moins de
l’interroger sur le choix de cer-
taines images, une en particulier,
magnifique photo de Sartre sur le
pont des Arts à Paris, en 1946, par
Henri Cartier-Bresson. « Ce tirage,
c’est celui qui était au mur de l’ap-
partement de Simone de Beauvoir.
Et ce n’est pas seulement parce que
l’auteur en est Cartier-Bresson
qu’elle figure dans l’exposition, c’est
aussi à cause du modèle. »

L’évocation de Sartre fait surgir
les souvenirs de jeunesse de Ro-
ger Thérond, les années de forma-
tion d’un élève brillant : « Au col-
lège de Sète, j’ai eu un professeur
qui a changé notre vie, la mienne et
celle de tous ses élèves, à commen-

cer par Georges Brassens. Il s’appe-
lait Bonnafé. Nous l’avons vu arri-
ver quand nous étions en troisième.
J’ai été le condisciple de Brassens,
car lui était plutôt cancre et avait
du retard et moi j’étais plutôt bon
élève et j’avais de l’avance. Nous
étions confrontés à des profs habil-
lés comme au XIXe siècle, qui dis-
pensaient un enseignement du
XIXe siècle. Pour eux, la littérature
s’arrêtait à Victor Hugo et Leconte
de Lisle, c’est tout juste si François
Coppée n’était pas un peu mo-
derne... Soudain débarque un type
en veste, Bonnafé, qui nous de-
mande de remettre en cause tout ce
qu’on nous a appris et nous ex-
plique l’importance de Baudelaire,
Rimbaud, Verlaine et Mallarmé. Il
venait du Havre où il avait été le

Gustave Le Gray domine un chant d’amour à la photographie
UNE PASSION FRANÇAISE, de
Roger Thérond. Maison euro-
péenne de la photographie, 5-7,
rue de Fourcy, Paris-4e . Tél. : 01-
44-78-75-00. MO Saint-Paul. Du
mercredi au dimanche, de
11 heures à 20 heures. Jusqu’au
9 janvier 2000. Catalogue, éd.
MEP/Filipacchi, textes de Pierre
Apraxine, Roger Thérond et
Anne de Mondenard, 368 p.,
250 photos, 385 F (58,69 ¤).

On entre. On fait cinq pas. On
s’arrête. En face, droit devant,
trois marines de Gustave Le Gray,
la mer à Sète en 1856 ou 1857, la
montagne d’Agde en ligne d’hori-
zon, le môle, une voile à contre-
jour, les cieux, les flots, la lumière.
La lumière surtout et partout : ex-
travagante, incompréhensible, tra-
versant les nuages, fouettant les
vagues, tapant dur sur la pierre.
Comment Le Gray a composé ces
marines, on ne le sait pas exacte-
ment. Il a associé des négatifs aux
temps de pose différents. La mer
pourrait être de midi et le ciel
d’aube ou de tombée du jour. L’in-
cohérence devrait être désas-
treuse. Elle ne se voit pas, la puis-
sance de l’image emporte tout.

Aucune justification réaliste ne
peut expliquer la luminosité des
reflets sur l’eau et la profondeur
de l’ombre là où aucun rayon ne
frappe la surface marine. Ces trois
photographies sont des inventions
et des compositions : des œuvres
d’art. Les placer en frontispice de
l’exposition, c’est affirmer, de la
manière la plus déterminée, l’in-
tention du collectionneur Thérond
et celle d’Anne de Mondenard,
commissaire de l’exposition.

Une intention simple : démon-
trer par les œuvres que la photo-
graphie, dès son apparition, est un

art singulier, qu’elle ne s’enferre
pas dans l’imitation de la peinture,
qu’elle regarde autrement les
choses et construit autrement ses
images. Pour exprimer photogra-
phiquement la force des flots, Le
Gray a besoin de ce jeu du mon-
tage qu’il apprend à maîtriser en
expérimentateur.

Pour exprimer les mêmes sensa-
tions et notions, Courbet, à Pala-
vas, à quelques kilomètres de Sète
et peu avant le séjour de Le Gray,
a besoin d’autres artifices. Il feint
de peindre au ras de l’eau, ou dans
l’eau. Il raccourcit la perspective. Il
écrase la couleur. Il n’y a aucun
rapport formel entre une marine
de Courbet et une marine de Le
Gray. Chacun, dans son art, avec
les moyens spécifiques qu’il se
donne, pousse aussi loin qu’il le
peut l’expression sensible du 
motif, en photo, en peinture.

Avec des moyens spécifiques :
précision capitale. Le Gray
compose ses clichés comme nul,
auparavant, ne composa tableau
ni gravure, de sorte qu’il semble
ne pas les composer ou, tout au
plus, s’en tenir à des règles trop
rudimentaires, telle celle qui place
la ligne d’horizon à mi-hauteur de
la feuille. Cette division par moitié
devrait donner des résultats mo-
notones. Elle se révèle parfaite-
ment efficace pour indiquer l’im-
mensité de l’espace et réduire
l’homme à ses justes proportions
d’insecte. 

Ses vues des manœuvres au
camp de Chalons en 1857 sont stu-
péfiantes : il se place si loin, il se
soucie si peu des détails, qu’il ob-
tient la représentation la plus épu-
rée de l’ordre militaire (ou social)
selon lequel un homme n’est
qu’un matricule et un cadavre en
sursis. Empereur, sapeur, zouave,
valet de pied : tous se valent, tous

disparaissent, égarés dans la
plaine trop vaste. Ce qui inciterait
à soutenir que Le Gray a inventé la
photo métaphysique.

Moyens spécifiques : on insiste,
parce que les œuvres y invitent
sans cesse. Une section incroya-
blement riche est consacrée à
l’Egypte des photographes. Ques-
tions : comment montrer le désert,
le Nil, les ruines ? Réponse de
Maxime Du Camp : en soignant
les effets théâtraux, avec colosse
au premier plan ou plongée le
long de la falaise. Réponse de Le
Gray : en se plaçant simplement à
hauteur d’homme, en suivant les
conseils de géométrie que
donnent les architectures des
temples et en supprimant toute
poétique des ruines.

PORTRAIT RENOUVELÉ
De la comparaison, Maxime sort

bien meurtri. Trop de calculs vi-
sibles, du chic, de l’épate. Sa posi-
tion est d’autant moins flatteuse
qu’il affronte aussi la concurrence
de Felix Teynard, ingénieur civil
qui a visité l’Egypte en 1851-1852,
juste après Du Camp (et Flaubert).
Or ce Teynard, excellent connais-
seur en matière de chimie et d’op-
tique, cadre les monuments avec
une sobriété admirable. Il voit
juste, il a confiance dans son sujet
et son œil. Il ne fait pas de littéra-
ture. Toujours la même évidence,
si difficile à respecter : une photo
est une photo, qui n’est pas un
dessin, qui n’est pas un tableau,
qui n’est pas un livre, et ainsi de
suite.

Ce qui est vrai à Philae l’est à Pa-
ris – voyez Le Gray et Edouard
Baldus devant les architectures
nouvelles du Second Empire ; l’est
à Marseille, telle que l’a vue
Adolphe Terris, en 1863, éventrée
par les travaux d’urbanisme ; l’est

à nouveau à Paris, quand Eugène
Atget rode dans les vieux quartiers
à prostituées, quand Gabriel Lop-
pé et Germaine Krull traînent dans
les quartiers modernes, à automo-
biles et enseignes électriques ; l’est
à nouveau à Marseille, quand Flo-
rence Henri y prend la plus belle et
géométrique vue du pont trans-
bordeur, graphisme métallique sur
ciel blanc.

On pourrait multiplier les
exemples. Et pour cause : l’exposi-
tion est un éloge dédié à la photo
pour elle-même, pour ce qu’elle
est seule à pouvoir, pour ce qu’elle
peut quand elle ne cherche pas à
imiter une autre technique, plus
réputée parce que plus ancienne.
Elle peut renouveler le portrait, en
inventant le gros plan et l’instan-
tané – les conséquences de ces
changements sont actuelles, en
dépit des truquages qui proli-
fèrent. Aussi Roger Thérond a-t-il
réuni une galerie de portraits où
l’illustrissime – Ernst et Tanguy
par Man Ray, Joyce par Berenice
Abbott, Sartre par Cartier-Bres-
son – côtoie le moins attendu –
Eluard par Izis, Breton et Bonnard
par Rogi André . Chacun des au-
teurs interroge son modèle dans
son style, insinuant ou brutal. Il fi-
nit par le faire parler.

La photo peut aussi perturber la
tradition et l’iconographie clas-
siques du nu, Courbet s’en est
aperçu très vite, aussi vite que De-
lacroix. C’était dans les années
1850, grâce à Braquehais et à Bel-
loc, lesquels furent naturellement
accusés d’obscénité. Un fil relie
leurs œuvres à celles par les-
quelles l’exposition se clôt, trois
admirables nus de Man Ray
d’entre 1923 et 1926 – trois chants
d’amour.

Ph. D.

collègue d’un certain Jean-Paul
Sartre. C’est comme ça que j’ai lu
La Nausée dès sa sortie. Ce fut cer-
tainement le choc littéraire de ma
vie. »

Mais oui, Roger Thérond, l’in-
venteur de la formule « Le poids
des mots, le choc des photos », celui
auquel on a reproché une évolu-
tion par trop people de Paris
Match, parle avec émotion de
Jean-Paul Sartre et d’un livre dont
il n’a rien oublié. Mauvais coup
pour les amateurs de mani-
chéisme et de simplifications.

Est-ce finalement pour brouiller
un peu plus les pistes sur lui-
même que Thérond a décidé de
montrer enfin cette petite partie
de son imposante collection ?
Peut-être. Quand on cherche à sa-
voir le nombre exact de ses pho-
tos, il élude : « Je ne suis pas un
adepte du comptage, pas plus que
de la contemplation, ce qui prouve
bien que je ne suis pas vraiment un
collectionneur. » La collection est
riche de plusieurs milliers de
pièces à coup sûr, dont une partie
a été acquise en 1985 par le Musée
d’Orsay – « Getty voulait acheter la
totalité, précise Thérond, mais la
France ne l’a pas laissé partir. »
« Le désir de montrer sa collection
vient sans doute de la volonté de la
voir, mais cela revient à ne plus
l’avoir. »

Inviter le public à entrer dans
son secret « c’est proposer un spec-
tacle qu’on ne contrôle plus tout à
fait ». Mais c’est aussi donner à
ces images « une autre vie ». Non
dans le souci de montrer ce qu’on
lègue à une hypothétique postéri-
té – ce n’est guère dans la manière
de Roger Thérond –, mais dans la
volonté que les Mémoires cachés
d’un « vagabond de la photogra-
phie. Un homme de passage. Un ir-
rationnel » témoignent de la
complexité d’une destinée et de la
pérennité d’un très beau mot, par-
fois inconsidérément dédaigné :
« Amateur ».

Josyane Savigneau

EXPOSITION« Une Passion
française » est le titre de l’exposi-
tion – et d’un très beau livre-cata-
logue – que la Maison européenne
de la photographie à Paris consacre

à 250 images extraites de la collec-
tion personnelle de Roger Thérond
jusqu’au 9 janvier 2000. b ROGER
THÉROND, qui vient de quitter la di-
rection générale de Paris Match, est

entré dans ce journal dès le premier
numéro, en 1949, alors qu’il avait à
peine vingt-cinq ans. Devenu très
vite rédacteur en chef, il a quitté le
magazine en 1969 pour revenir le di-

riger en 1976. b SA COLLECTION,
constituée depuis trente ans, est
riche de plusieurs milliers de pièces.
C’est l’une des premières au monde
sur les débuts de la photographie,

1850-1870 et les années 1920 à 1950.
« Une Passion française » révèle no-
tamment l’art de Gustave Le Gray,
photographe paysagiste du milieu
du XIXe siècle.

250 images appartenant à la collection de l’ancien directeur de « Paris Match » sont exposées à la Maison de la photographie, à Paris.
Le paysagiste Gustave Le Gray y occupe une place privilégiée

Gustave Le Gray, pylône du temple de Dendérah, 1867-1868.
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« Je sais qu’il est 
plus intéressant
d’être dans l’ombre.
Aujourd’hui, 
tout est mêlé, 
c’est dommage. »
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LEV DODINE, Ingmar Bergman,
Luca Ronconi, Christoph Martha-
ler, Thomas Œstermeier, Mario
Martone... Quelques-uns des plus
importants metteurs en scène eu-
ropéens ont rendez-vous à Stras-
bourg, du 5 octobre au 7 no-
vembre, à l’initiative du Théâtre
national de Strasbourg, qui orga-
nise le VIIIe Festival de l’Union des
théâtres de l’Europe. C’est la pre-
mière fois que cette manifestation
a lieu en France, et c’est une bonne
nouvelle. Une invitation à voyager
d’Helsinki à Budapest, de Strat-
ford-upon-Avon à Naples, à un
moment particulièrement intéres-
sant du théâtre européen, qui a mis
du temps à trouver ses marques
dans la nouvelle géographie poli-
tique née de la chute du mur de
Berlin, en 1989, mais qui au-
jourd’hui laisse espérer une nou-
velle donne, avec l’arrivée de met-
teurs en scène assez jeunes pour
n’avoir pas à liquider le passé.

Ainsi du Hongrois Arpad
Schilling et de l’Allemand Thomas
Œstermeier – présents à Stras-
bourg : l’un a vingt-cinq ans, et
veut créer à Budapest une scène,
inspirée du modèle du Soleil
d’Ariane Mnouchkine, qui dépasse
le dilemme entre théâtre public et
alternatif ; l’autre prend la direc-
tion de la Schaubühne de Berlin, à
trente et un ans – l’âge qu’avait Pe-
ter Stein quand il a fondé ce
théâtre devenu le premier d’Eu-
rope dans les années 70. Schilling
et Œstermeier se connaissent, s’ap-
précient, et partagent le même dé-
sir d’inventer des formes, en asso-
ciant des chorégraphes à la marche
de leurs théâtres et en s’ouvrant
sur l’international. Ils veulent dé-
passer les frontières, dans l’art et la
pratique. Cette tentative, en accord
avec leur génération, verra le jour
avec le deuxième millénaire : Tho-
mas Œstermeier ouvrira la nou-
velle ère de la Schaubühne le

1er janvier 2000, avec un pro-
gramme qui est encore tenu se-
cret ; Arpad Schilling veut fonder
son théâtre avant 2001, date an-
noncée d’une restructuration des
scènes hongroises. Outre leur
talent indéniable, tous deux ont en
commun d’avoir grandi à l’ombre
d’aînés prestigieux – le Katona de
Budapest et le Deutsches Theater
de Berlin – membres de l’Union des
théâtres de l’Europe.

« EN CACHETTE »
Cette union, Giorgio Strehler l’a

voulue et soutenue jusqu’à sa
mort, le 25 décembre 1998. Il y te-
nait beaucoup, et souffrait qu’elle
vécût « en cachette », comme il di-
sait. La structure de l’UTE n’incite
pas à la publicité : l’Union est un
symbole, une société qui regroupe
des théâtres liés par des affinités
électives. Strehler l’a fondée en fé-
vrier 1990, sept ans après que le la-
bel Théâtre de l’Europe avait été

associé au Théâtre de l’Odéon à Pa-
ris, qu’il dirigea jusqu’en 1989. Elle
comptait alors douze membres, qui
s’étaient choisis (une règle restée
en vigueur) et répondait à l’ébran-
lement suscité par la toute récente
chute du mur de Berlin.

« Il faut faire quelque chose dans
cette Europe qui va naître, s’est dit
Strehler. Echanger non seulement
des spectacles, mais aussi des gens,
des metteurs en scène, des techni-
ciens, des comédiens. » Quatre ans
plus tard, en 1994, Giorgio Strehler
s’alarmait de la montée des natio-
nalismes en Europe : « C’est une
chose que les gens de ma génération
croyaient ne jamais revoir. Nous
avons fait une erreur d’appréciation.
Pour moi qui ai des chromosomes
slovènes, allemands, français et ita-
liens, le nationalisme est une terreur.
Tous les Européens sont des bâtards.
Au cours des siècles, nous nous
sommes entre-tués beaucoup, mais
nous avons aussi fait des enfants qui

ne peuvent se passer de Kafka, de
Dostoïevski, de Leonardo. » 

Pour Strehler, l’urgence imposait
de renforcer l’Union : elle s’agran-
dit d’année en année et compte au-
jourd’hui seize membres qui orga-
nisent chaque année un festival
dans une ville abritant un théâtre
membre. Ce sont les héritiers du
maître et de son désir d’oublier les
frontières en Europe qui se re-
trouvent à Strasbourg – des aînés
aux plus jeunes.

Brigitte Salino

. Programme et renseignements :
Théâtre national de Strasbourg,
1, avenue de la Marseillaise, 67 000
Strasbourg. Du 5 octobre au 7 no-
vembre, le lundi de 14 heures à
18 heures, du mardi au samedi de
10 heures à 18 heures, le dimanche
de 10 heures à 18 heures. Tél. : 00-
33 (0)-3-88-24-88-24. Prix : 20 F
(3,05 ¤) à 140 F (21,37 ¤).

La difficile répartition des droits des interprètes
LA LOI du 3 juillet 1985 relative

aux droits voisins du droit d’auteur
(droit des interprètes et des produc-
teurs), puis une sentence arbitrale
datant de 1987, ont partagé les rôles
entre la Société civile pour l’admi-
nistration des droits des artistes et
musiciens-interprètes (Adami),
chargée de percevoir les droits des
interprètes solistes dont les noms
sont cités sur l’étiquette ou au géné-
rique, et la Société de perception et
de redistribution des droits des ar-
tistes-interprètes de la musique et de
la danse (Spedidam) pour les autres.

Un dispositif provisoire, prévu
pour une durée de six mois, parta-
geait pour l’essentiel les droits per-
çus en parts égales, en attendant de
pouvoir appliquer des clés de ré-
partition difficiles à mettre en
œuvre. Il faudra attendre 1997
pour que l’Adami, s’estimant lésée,
adresse deux factures à la Spedi-
dam d’un montant total de 49 mil-
lions de francs (7,46 millions d’eu-
ros), correspondant aux droits
perçus en 1993 et 1994. Ce conflit
n’est pas près de s’achever, malgré
une résolution favorable à la pour-
suite des négociations votée le
20 septembre par le conseil d’ad-
ministration de l’Adami. Cette der-
nière appuie toute possibilité de
transaction sur le dispositif de
1987, dont la Spedidam ne re-
connaît pas la validité juridique...

Le ministère de la culture ne s’in-
gère habituellement dans les activi-

tés de sociétés de droit privé
(l’Adami, la Spedidam ou la Société
des auteurs, compositeurs et édi-
teurs de musique [Sacem] qui fait
l’objet d’une enquête de la mission
Mattéoli sur la spoliation des juifs
pendant la seconde guerre mon-
diale). Le différend qui oppose
l’Adami et la Spedidam ne paraît
pas recevoir le même traitement.
Interrogée par écrit par le député
Léonce Desprez (UDF), Catherine
Trautmann, ministre de la culture
et de la communication, a indiqué,
dans une lettre en date du 3 août :
« L’Adami et la Spedidam tra-
vaillent actuellement à trouver une
solution de règlement de ce diffé-
rend... Cette solution n’aboutira pas
au paiement du montant établi dans
les factures présentées à la Spedi-
dam. » Mme Trautmann connaî-
trait-elle la solution du litige avant
même la date butoir des négocia-
tions, le 31 décembre 1999 ?

Le ministère de la culture donne
un avis tranché sur un autre objet
de contestation récurrente : l’inter-
prétation de l’article L321-9 du
code de la propriété intellectuelle
(CPI) modifié par la loi du 27 mars
1997, qui concerne les droits non
répartissables de la rémunération
dite « équitable » . Lorsqu’un
disque paraît, l’artiste et son pro-
ducteur ne peuvent s’opposer à sa
diffusion. En contrepartie, la loi
prévoit qu’ils soient « équitable-
ment » rémunérés. Certains droits

ne peuvent pas être « répartis »
(parce que les artistes demeurent
introuvables, ou que le lieu de pre-
mière fixation du disque est un
pays non protégé par une conven-
tion de ce type – c’est le cas des
Etats-Unis).

COQUETTERIE SÉMANTIQUE
Dans la loi de 1985, l’article

L321-9 du CPI prévoyait que 50 %
des sommes « non répartissables »
devaient être affectées au bout de
trente ans à l’aide à la création ar-
tistique. En 1997, lors de l’examen
d’un projet de loi transposant deux
directives européennes (câble et
satellite, durée de protection) dans
le code de la propriété intellec-
tuelle, le gouvernement d’Alain
Juppé en profita pour limiter la du-
rée de prescription à dix ans, et
pour modifier l’article L321-9. De-
puis, 100 % de ces sommes

« n’ayant pu être réparties » de-
vront être affectées à l’aide à la
création artistique. Le remplace-
ment du terme « non répartis-
sables » par « n’ayant pu être répar-
ties » est une coquetterie
sémantique d’importance : elle
permet au ministère d’affirmer que
l’article L321-9 du CPI ne concerne
pas les artistes étrangers non se-
courus par les conventions interna-
tionales. Interrogés par Le Monde,
les services de Mme Trautmann
n’ont pas désiré commenter ce
point juridique précis.

Il est pourtant étrange qu’une
société de perception et de redistri-
bution des droits puisse toucher
des sommes tout en sachant qu’elle
ne les redistribuera jamais. Or, à la
lecture des travaux préparatoires
de la loi de 1997, on s’aperçoit que
la volonté du législateur n’était pas
de faire échapper ces sommes au

soutien à l’aide artistique. Entre le
texte et l’esprit de la loi, le minis-
tère de la culture a tranché. L’Ada-
mi peut donc décider d’affecter ces
sommes (près de 15 millions de
francs par an, 2,28 millions d’eu-
ros) librement. De telles pratiques
avaient déjà été dénoncées, en
1997, par le rapport d’audit sur
l’Adami réalisé conjointement par
l’inspection générale des finances
et l’inspection générale de l’admi-
nistration des affaires culturelles.
Les auteurs du rapport relevaient à
l’époque que, pour l’exercice 1995,
« 7,6 millions avaient été distraits
des objectifs et de la lettre de l’article
L321-9 du CPI. » La modification de
l’article L321-9 par la loi de 1997
semble avoir été cette fois
comprise comme légalisant de
telles pratiques.

Alexandre Dhordain

BRÈVES
a PHOTOGRAPHIE : le Taïwa-
nais Chien-Chi Chang, âgé de
trente-huit ans, vient de recevoir
le prix Eugene Smith, d’un mon-
tant de 20 000 dollars (18 600 eu-
ros). En 1992, Chien-Chi Chang
avait entrepris un long travail en
noir et blanc sur la vie quotidienne
des Chinois aux Etats-Unis. Colla-
borateur de l’agence Magnum de-
puis 1995, il a été consacré, en
1998, « Photographe de l’année »
par l’association Pictures of the
Year (université du Missouri). Tou-
jours en 1998, il est primé au
World Press d’Amsterdam. En sep-
tembre, il avait obtenu au festival
Visa pour l’image de Perpigan le
« Visa d’or Magazine » pour son
reportage sur le quartier de China-
town, à New York.
a MUSIQUE : le nouvel audito-
rium milanais de l’Orchestre
Verdi, dirigé par le chef d’or-
chestre italien Riccardo Chailly,
devait ouvrir ses portes le 6 octo-
bre. Financée uniquement par des
fonds privés, cette salle de concert
d’une capacité de mille quatre
cents places, reconstruite par
Giancarlo Marzorati à partir du ci-
néma-théâtre Massimo dans le
cœur du quartier de Ticinese,
semble vouloir s’attaquer au mo-
nopole artistique de la Scala de
Milan. Le chef italien, par ailleurs
très occupé par ses fonctions de
directeur de l’Orchestre du
Concertgebouw d’Amsterdam et
ses engagements divers, a déclaré
au quotidien italien La Repubblica
qu’il ne souhaitait pas que « son
engagement envers Milan appa-
raisse comme touristique ».
a ART : la Maison du Conte ou-
vrira ses portes à Chevilly-Larue, le
6 octobre. A la fois centre de créa-
tion, de recherche et de documen-
tation, mais aussi centre de forma-
tion à l’art de conter, cette maison
aura pour vocation de compléter
l’action du Centre culturel de la
ville menée en faveur du conte,
depuis 1980, notamment au tra-
vers de son festival des conteurs.
La saison 1999-2000 commence
avec un conte d’Hamadi, L’Oiseau
de vérité.
a CINÉMA : le palmarès du
17e Festival du cinéma italien
d’Annecy a été annoncé le 2 octo-
bre. Le Grand Prix Martini a été at-
tribué à Prima del tramonto (Avant
le crépuscule), de Giuseppe Piccio-
ni. Le Prix spécial du jury à Il Tem-
po dell’amore, de Giacomo Cam-
piotti.
a Le jury de la 8e Cita (Festival
de Biarritz des cinémas et
cultures de l’Amérique latine)
vient d’attribuer le Grand Prix -
Soleil d’or à Yepeto, de l’Argentin
Eduardo Calcagno. Présidé par la
comédienne Marie-Christine Bar-
rault, le jury a décerné le prix d’in-
terprétation féminine à Flora Mar-
tinez pour sa prestation dans Soplo
de vida (Souffle de vie), film colom-
bien, et le prix d’interprétation
masculine à Ulises Dumont dans
Yepeto.
a Le 10e Festival du film britan-
nique de Dinard a attribué son
grand prix (le Hitchcock d’or) à
Human Traffic, de Justin Kerrigan.
La mention spéciale revient à Fol-
lowing, de Christopher Nolan, et le
Prix du public (Hitchcock d’argent)
à Fanny and Elvis, de Kay Mellor.

Un théâtre de la photographie et de l’image à Nice
LA VILLE DE NICE vient d’inau-

gurer le Théâtre de la photogra-
phie et de l’image, un espace per-
manent dévolu à l’image fixe,
installé dans l’ancien Théâtre de
l’Artistique. Des travaux à hauteur
de 1,87 million de francs ont été
effectués pour rénover une villa
qui accueillait au début du siècle
concerts, spectacles et expositions.

Cette villa Belle Epoque a été
achetée par la ville de Nice en
1994. Située au cœur de la cité
– au pied de la colline de Ci-
miez –, elle accueillera sur 700 m2

des expositions et festivals, des
stages et conférences, débats et
colloques et recevra des lycéens
et étudiants. « Nous voulons un
lieu qui bouge et convivial, une
sorte de café-photo », explique
son directeur, Jean-Pierre Giusto.

Cinq salles présenteront cinq
expositions par an, qui explore-
ront « toutes les tendances, du
photojournalisme à la photo plasti-
cienne, de la straight photography
à l’image numérique ». Ce théâtre,
qui dispose d’une librairie et d’un
café, aura également pour mis-
sion de « créer une collection pho-
tographique sur Nice et sa région »
et confiera « à des auteurs-photo-
graphes des missions d’inventaire
de la ville et de son patrimoine ur-
bain, historique et industriel ». Ces
travaux seront acquis par le
théâtre et feront l’objet d’une ex-
position et d’un catalogue. La nu-
mérisation des images permettra

un accès du public aux collec-
tions. Un budget annuel de
3,4 millions de francs – les sa-
laires des onze emplois perma-
nents ne sont pas compris – per-
mettra de faire « tourner » le lieu.

La naissance du Théâtre de
l’image et de la photographie est
l’aboutissement de l’action me-
née par Jean-Pierre Giusto, qui,
depuis 1987, anime le Septembre
de la photo, un festival centré sur
la photographie d’un pays. La
Russie et la ville de Saint-Péters-
bourg sont à l’honneur cette an-
née, à travers dix expositions pré-
sentées dans plusieurs espaces de
Nice. 

M. G.

. Théâtre de la photographie et
de l’image, 27, bd Dubouchage,
06000 Nice. Tél. : 04-92-04-99-70.
Tous les jours, de 10 heures à
18 heures ; fermé le lundi. Exposi-
tion en cours : « Trésors photogra-
phiques du Musée de l’Ermitage et
de la Bibliothèque nationale
russe ». Jusqu’au 15 novembre. 

L’invitation à voyager du Festival de l’Union des théâtres de l’Europe
Pour sa huitième édition, le Festival de l’Union des théâtres de l’Europe à lieu en France, à Strasbourg,

du 5 octobre au 7 novembre. Quelques-uns des plus importants metteurs en scène européens s’y sont donné rendez-vous
L’Union des théâtres européens, fondée en
1990 par le metteur en scène Giorgio Strehler,
est un symbole, une société qui regroupe des
théâtres liés par des affinités électives. Elle
comptait à l’origine douze membres, qui

s’étaient choisis (une règle restée en vigueur)
et répondait à l’ébranlement suscité par la
toute récente chute du mur de Berlin. « Il faut
faire quelque chose dans cette Europe qui va
naître », disait alors Giorgio Strehler. L’Union

s’agrandit d’année en année. Elle compte au-
jourd’hui seize membres qui organisent un fes-
tival annuel dans une ville abritant un théâtre
membre. Pour sa huitième édition, et c’est une
première, le Festival de l’Union des théâtres de

l’Europe à lieu en France, à Strasbourg, du 5
octobre au 7 novembre. Ingmar Bergman, Luca
Ronconi, Thomas Œstermeier, Mario Martone...
Quelques-uns des plus importants metteurs en
scène européens s’y sont donné rendez-vous.



LeMonde Job: WMQ0710--0033-0 WAS LMQ0710-33 Op.: XX Rev.: 06-10-99 T.: 09:01 S.: 111,06-Cmp.:06,11, Base : LMQPAG 37Fap: 100 No: 0477 Lcp: 700  CMYK

C U L T U R E LE MONDE / JEUDI 7 OCTOBRE 1999 / 33

SORTIR

PARIS

Erik Manana
Né à Madagascar, aujourd’hui
basé à Bordeaux, ce guitariste et
chanteur a reçu au début des
années 80 la reconnaissance du
gouvernement malgache pour
avoir fait revivre les chansons du
troubadour musicien Razilinà. En
France, on lui doit la découverte
d’une légende vivante de
Madagascar, le joueur de flûte
sodina Rakotoh Frah, autour
duquel il a formé le groupe
Feo-gasy, et un premier album
accrocheur (Vakoka, grand prix de
l’Académie Charles-Cros),
renfermant tous les parfums de la
Grande Ile. Le revoici avec
d’autres mélodies, d’autres
polyphonies nerveuses et
savoureuses (CD
Taniko/Célia-Scalen). Egalement
au programme de la soirée, le
groupe Irishtambul.
Sentier des Halles, 50, rue
d’Aboukir, Paris 2e . Mo Sentier.
Jusqu’au 16 octobre, à 20 h 30. Tél. :
01-42-36-37-27. 50 F et 70 F.
Noces de sang
Une jeune fille refuse l’avenir qui
lui est imposé, s’enfuit avec son
cousin le jour de ses noces,
provoquant la mort du fiancé.
Combat fratricide entre deux
familles, entre un village et deux
enfants qui s’aiment. Un fait
divers qui secoua l’Espagne, et
dont s’inspira Federico Garcia
Lorca lorsqu’il écrivit Noces de
sang. Omar Porras-Speck met en
scène cette pièce interprétée par
sa compagnie le Teatro Malandro.
Une fête étrange, poétique, une
danse des mots, une musique des
corps dans un espace dont les
frontières s’abolissent, entre nuit
et lumière, entre jeu et réalité.
Théâtre de la Ville, 31, rue des
Abbesses, Paris 18e . Mo Abbesses.
Du mardi au samedi, à 20 h 30 ; les
dimanches 17 et 24 octobre, à
15 heures. Tél. : 01-42-74-22-77.
Jusqu’au 6 novembre. 95 F et 140 F.
La Chambre bleue
S’inspirant librement de La Ronde
d’Arthur Schnitzler, le metteur en
scène David Hare recrée, en
transposant l’action dans une
grande ville de notre monde
actuel, un carrousel sexuel qui

radioscopie successivement les
rencontres, les échanges et les
rapports respectifs entre cinq
hommes et cinq femmes. Chacun
des personnages féminin et
masculin est interprété par
Marianne Denicourt et Daniel
Auteuil. Cette pièce a été créée à
Londres en septembre 1998.
Antoine-Simone-Berriau,
14, boulevard de Strasbourg,
Paris 10e.
Mo Strasbourg-Saint-Denis. Du
mardi au vendredi, à 20 h 45 ; le
samedi, à 17 heures et 20 h 45 ; le
dimanche, à 15 h 30.
Tél. : 01-42-08-77-71. De 80 F à
280 F. Jusqu’au 31 décembre. 
Imed Jemâa
A la tête du Théâtre de la Danse,
seule compagnie indépendante
d’envergure en Tunisie, le
chorégraphe Imed Jemâa
développe un talent
chorégraphique aux accents
dramatiques. Grand prix des
3 Rencontres chorégraphiques de
Bagnolet, il puise sa force dans
une formation éclectique (arts
martiaux, danse classique et
contemporaine) et une conviction
épatante.
Tipi, piazza Beaubourg, Paris 3e .
Mo Rambuteau. Du 6 au 9, à
19 h 30. Tél. : 01-44-78-13-15. 40 F
et 50 F.

LILLE
Rencontres cinématographiques
africaines
Plus connue pour son festival
annuel consacré aux littératures
africaines, l’association Fest’Africa
organise pour la première fois des
Rencontres de cinéma. Elle
propose huit films, pour la plupart
inédits, sélectionnés au Festival
panafricain de cinéma de
Ouagadougou 1999 (Fespaco),
dont Waalo Fendo, de Mohamed
Doudani (Algérie), TGV, de
Moussa Touré (Sénégal) ou Hot
Irons, du Nigérian W. A.
Dosunmu. Une rétrospective
(gratuite) des films de Djibril Diop
Mambety et ses deux moyens
métrages sortis le 5 octobre sont
présentés le dimanche.
Cinéma Le Majestic, rue de
Béthune, 59 Lille. 20 F et 35 F. Du
6 au 10 octobre. Tél. :
03-20-06-21-59.

GUIDE

REPRISES CINEMA

Les Cinquante-Cinq Jours de Pékin
de Nicholas Ray, avec Charlton Heston,
Ava Gardner, David Niven.
Américain, 1963, copie neuve (2 h 35).
Action Christine, 6e.
Tél : 01-43-29-11-30.
Yellow Submarine
de George Dunning, dessin animé bri-
tannique, 1968 (1 h 25).
Action Ecoles, dolby, 5e.
Tél : 01-43-29-79-89.

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou Tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES

Karl Gerstner : l’esprit des couleurs
Galerie Denise René-Espace Marais,
22, rue Charlot, Paris 3e. Mo Filles-du-
Calvaire. Tél. : 01-48-87-73-94. De
14 heures à 19 heures. Fermé dimanche
et lundi. Du 6 octobre au 2 décembre.
Hommage à André Fougeron (1913-
1998)
Mairie, salle du Conseil, 43, avenue de
la République, 92 Montrouge. Tél. : 01-
46-12-75-70. De 10 heures à 19 heures.
Fermé dimanche. Du 6 octobre au
28 octobre. Entrée libre.

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
The Island
d’Athol Fugard, John Kani et Winston
Ntshona, mise en scène d’Athol Fu-
gard, avec John Kani et Winston
Ntshona.
Bouffes du Nord, 37 bis, boulevard de
la Chapelle, Paris 10e. Mo Gare-du-
Nord. Le 6, à 20 h 30. Tél. : 01-46-07-34-
50. De 80 F à 140 F. Jusqu’au 23 octo-
bre. Spectacle en anglais surtitré en
français.
Compagnie Blanca Li
Blanca Li : Macadam macadam.
Maison des arts, place Salvador-Al-
lende, 94 Créteil. Mo Créteil-Préfec-
ture. Les 6, 7, 8 et 9, à 20 h 30. Tél. : 01-
45-13-19-19. De 40 F à 100 F.
Turandot
de Puccini. Jane Eaglen (Turandot),
Franco Farina (Calaf), Patricia Racette
(Liu), Dimitri Kavrakos (Timur), Maî-
trise des Hauts-de-Seine, Chœur et or-
chestre de l’Opéra national de Paris,
James Conlon (direction), Francesca
Zambello (mise en scène).

Opéra-Bastille, place de la Bastille, Pa-
ris 11e. Mo Bastille. Les 6 et 9, à 19 h 30.
Tél. : 08-36-69-78-68. De 60 F à 670 F.
Ilya Gringoltz (violon)
Peter Paul (piano)
Mozart : Sonate pour violon et piano
KV 481. Beethoven : Sonate pour vio-
lon et piano op. 96. Gringoltz : Prélude
et valse.
Auditorium du Louvre, accès par la Py-
ramide, Paris 1er. Mo Louvre. Le 7, à
12 h 30. Tél. : 01-40-20-84-00. 60 F.

Thôt
Théâtre de la Bastille, 76, rue de la Ro-
quette, Paris 11e. Mo Bastille. Les 6 et 7,
à 19 heures. Tél. : 01-43-57-42-14. 50 F.
Jean-Marie Averseng Trio
Petit Opportun, 15, rue des Lavan-
dières-Sainte-Opportune, Paris 1er.
Mo Châtelet. Les 6 et 7, à 22 h 30.
Tél. : 01-42-36-01-36. 80 F.
Cheikh Sidi Bémol, les Frères Bardini
Le Tremplin, 5, rue Raspail, 94 Ivry-sur-
Seine. Le 6, à 20 heures.
Tél. : 01-45-15-07-07. De 50 F à 100 F.
Jacques Higelin, Marc Lelangue
Théâtre Jean-Vilar, 9, avenue Youri-
Gagarine, 94 Vitry. Le 6, à 20 h 30.
Tél. : 01-45-15-07-07. De 50 F à 100 F.
Cherif Issoulas, Djamel Kati
Vingtième Théâtre, 7, rue des Plâ-
trières, Paris 20e. Mo Ménilmontant. Le
6, à 20 h 30. Tél. : 01-43-66-01-13.

RÉSERVATIONS

J’attends un navire
d’après Kurt Weill, mise en scène de
Nathalie Joly et Jacques Verzier.
Théâtre de la Tempête, Paris 12e. Du 14
au 31 octobre. Tél. : 01–43–28–36–36.
50 F.
Françoise Verret
Kasper Konzert.
Théâtre de la Ville, Paris 1er . Du 14 au
16 octobre. Tél. : 01–42–74–44–22. 95 F
et 140 F.
Le Voyage à La Haye
de Jean-Luc Lagarce, mise en scène de
François Berreur.
Théâtre de la Commune. Du 15 octo-
bre au 6 novembre.
Tél. : 01–48–33–93–93. De 50 F à 130 F.

DERNIERS JOURS

9 octobre : 
Hotel Fuck 
de Richard Foreman, mise en scène de
l’auteur.
Maison des Arts, place Salvador-Al-
lende, 94 Créteil. Tél. : 01-45-13-19-19.
70 F et 100 F. Spectacle en anglais surti-
tré en français.
10 octobre : 
Stomp
La Cigale, 120, boulevard Roche-
chouart, Paris 18e. Tél. : 08-03-81-58-03.
De 130 F à 200 F.

Le pessimisme nuancé de Josef Nadj
LES VEILLEURS de Josef Nadj.
Mauricio Kagel (musique). Rémi
Nicolas (lumières). Michel Tar-
dif (scénographie). Bjanka Ur-
sulov (costumes).
THÉÂTRE DE LA VILLE, 2, place
du Châtelet, Paris 4e . Mo Châte-
let. Tél. : 01-42-74-22-77. De 95 F
(14,48 ¤) à 140 F (21,34 ¤). Jus-
qu’au 9 octobre à 20 h 30.

Les trois hommes, des mala-
bars, sont serrés les uns contre
les autres, torse nu. Une mon-
tagne de chair blanche qu’une
danseuse escalade. Partie de va-
rappe très chaude ; tonique sur-
tout. Il y a de la truculence chez
cette jeune femme qui agrippe
ses partenaires masculins avec
une santé brutale et semble
beaucoup s’amuser à voltiger de
l’un à l’autre. Hommes-objets,

jouets de cette maîtresse qui les
soumet momentanément à son
caprice.

La femme prend le dessus chez
le chorégraphe Josef Nadj.
Certes, dans Les Veilleurs, elles ne
sont que trois pour neuf
hommes, mais elles occupent le
terrain. Deux duos en té-
moignent. Le couple glisse, vrille
jusqu’au sol pour s’étirer dans
des portés sculptés. Le visage de
Nadj, souvent défiguré par des
rictus tant l’intensité de ses spec-
tacles l’aspire, est relâché,
presque serein. Bémol néan-
moins, il émerge du premier duo
avec un matelas enroulé autour
de la tête. Etouffé, réduit. La
femme a eu le dernier mot. Le
couple n’est pas pour demain.

MOINS TORTURÉ
A 41 ans, Josef Nadj le pudique

se risque enfin à ôter sa carapace.
En douze ans et dix spectacles, il
a construit ses appuis, poli sa
force. Il peut enfin s’élancer vers
la maturité. Tourmenté mais
moins torturé, sombre mais pas
sinistre, notre Hongrois nuance
son pessimisme. Même si
l’homme est toujours un fauve
pour l’homme, Nadj prend ouver-
tement le parti de la confiance.
Le corps se redresse, prend ses
aises. La gestuelle s’infléchit. De
cassante et raide, progressant de
guingois, elle se fait plus déliée.

Sur « Variété », partition chavi-
rée de Mauricio Kagel, autant de
sensations fines sur lesquelles les
douze interprètes surfent avec
brio. Comédien ou danseur, ils
sont pour la plupart de vieux
complices du chorégraphe dont
ils épaulent l’évolution avec une
conviction sans faille. En hon-
grois, Nadj signifie « grand ».

Rosita Boisseau

Richard Foreman, l’entretien sans fin du désir
« Hôtel Fuck » est présenté, en anglais et avec surtitres en français, au Festival d’automne.

Ou le coït comme un horizon inatteignable
Aux Etats-Unis, la pièce s’appelle Hotel Paradiso.
Paradiso signifie paradis. C’est plus prudent. Et
pourtant, ces dernières années, le vocable fuck

s’est répandu en France jusqu’aux plus lointaines
banlieues. Mais ce qui intéresse le metteur en
scène, c’est l’entretien sans fin du désir, lorsqu’il

s’ajuste à l’art de tenir la scène et les spectateurs
en éveil, et de pousser au plus loin dans les
zones qu’il revendique, celles de l’hystérie.

FESTIVAL D’AUTOMNE A PA-
RIS. HÔTEL FUCK (en anglais
surtitré). Texte et mise en
scène : Richard Foreman. Avec
Juliana Francis, Jay Smith, Pete
Simpson, Tony Torn, Gary
Wilmes, Mark Doskow, Johana
Mckeon, Robin Punsalan, Holly
Twining, Moly Ward.
MAISON DES ARTS DE CRÉ-
TEIL, place Salvador-Allende.
Tél. : 01-45-13-19-19. Mo Créteil-
Préfecture. De 55 F (8,2 ¤) à
100 F (15,2 ¤). Durée : 1 h 20. A
20 h 30, jusqu’au 9 octobre.

Ces dernières années, le vo-
cable fuck s’est répandu en
France jusqu’aux plus lointaines
banlieues. Malgré son emploi
quasi exclusif dans certains films
américains, il n’a pas encore ac-
cédé à tous les dictionnaires. Si le
contexte et les gestes qui l’ac-
compagnent peuvent amener
d’infimes variations d’interpréta-
tion, fuck n’en signifie pas moins
baiser, foutre. Aux Etats-Unis,
son pays d’origine, la pièce de Ri-
chard Foreman s’appelle Hotel
Paradiso. Paradiso signifie para-
dis . C’est plus prudent. Au
commencement, une voix forte, à
l’autorité toute paternelle, tombe
du ciel. Elle informe les specta-
teurs, avec les précautions
d’usage, que le mot paradis ne
fait que dissimuler celui, « peut-
être illégal », de foutre.

Dès leur entrée en scène, dans
une frénésie sexuelle incontrô-
lable, et qui ne retombera pas,
les personnages n’ont qu’une
idée : foutre. Mais lorsqu’une
jeune femme serviable invite
sans ambiguïté les hommes à
passer à l’acte, ils renâclent,
cherchent des diversions et
exigent de se rendre à l’Hôtel

Fuck, seul lieu où la chose leur
paraît réalisable. L’Hôtel Fuck
n’est pas la porte à côté. Il faut
prendre un bus, le 13, qui risque
de les déposer à l’Hôtel Beautiful
Roses (Jolies Roses), dont la
seule évocation suscite une vio-
lente répulsion. L’Hôtel Beautiful
Roses est un envers de l’Hôtel
Fuck, quelque chose comme le
rendez-vous du sentiment. Sans
sexe. Nos hommes éviteront-ils
les jolis cœurs ? Parviendront-ils
jamais à l’Hôtel Fuck ? Rien n’est
moins sûr.

Ces besogneux sont des em-
ployés sans âge. Ils portent cein-
ture et bretelles, manchettes et
calottes, sur des corps de mâles
américains moyens ignorant en-
core la salle de gym. Les jeunes
femmes qui papillonnent d’un
pas balancé autour d’eux sont du
genre majorettes de la Royale :
on le voit à la signalétique du
pompon rouge, auquel fait écho
un étrange gland – l’élément de
passementerie de forme ovoïde –
porté sur le pubis. La meneuse de
revue, soie noire et sein clair en
alerte, juvénile mère sévère,
n’hésite pas à monter au feu avec
les hommes. Elle n’est pas totale-

ment étrangère à la débandade
qui guette leur troupe en perma-
nence, et les contraint à beau-
coup d’imagination et une ges-
tuelle forcenée pour demeurer en
état d’entrer dans l’hôtel promis.

Sans cesse
sur le métier
hommes et femmes
remettent leur
ouvrage

De bout en bout, Hôtel Fuck est
dédié à l’art de la masturbation.
Sans cesse sur le métier hommes
et femmes remettent leur ou-
vrage. Dans ce branle-bas inces-
sant, et sans entracte, toutes les
confusions sont utiles. Les mots
interrogent les objets en se
jouant : comment éviter la confu-
sion entre un pénis et un pied de
table ? Faire astiquer ses chaus-
sures rapproche-t-il du but re-
cherché ? Pour qui sonnent les
grelots ? Ça tire à balles – mais à

blanc, là aussi – dans tous les
coins. Tous se croient touchés,
mais tous se relèvent. Même les
amours renoncent à viser dans le
mille. Des godemichés de carton-
pâte taillés comme des lances ne
donneront pas le change. Les ma-
jorettes en feront meilleur usage
que les preux chevaliers. Le coït
est un horizon inatteignable.

Le théâtre de Richard Foreman
n’en veut pas. Ce qui l’intéresse,
c’est l’entretien sans fin du désir,
lorsqu’il s’ajuste à l’art de tenir la
scène et les spectateurs en éveil,
et de pousser au plus loin dans
les zones qu’i l revendique –
celles de l’hystérie (son théâtre
ne s’appelle-t-il pas « ontolo-
gique-hystérique » ?). Un moment
donné, un des personnages pa-
raît le reconnaître : c’est le
théâtre qu’il s’agit de foutre. Si-
non, gare à tomber dans les miè-
vreries ornées de jolies roses
pourpres. Avec ses ritournelles
en boucle, l’entrain implacable
des comédiens, son inventivité de
chaque seconde, Richard Fore-
man sait qu’il peut jouer sur les
deux tableaux, avec drôlerie.

Jean-Louis Perrier
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www.multimania.com/bouriane
Des villageois du Lot se mobilisent contre un projet de mine à ciel ouvert
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K I O S Q U E  
LE MONDE / JEUDI 7 OCTOBRE 1999

DEPUIS PLUS d’un an, deux
villages de la région de la Bou-
riane, dans le Lot, ont choisi de
porter sur Internet leur combat
contre un projet de mine de
quartz à ciel ouvert de la compa-
gnie Denain-Anzin Minéraux.
Grâce à la campagne lancée sur
le Web, les 200 habitants de La-
vercantière, rejoints par ceux du
hameau voisin de Peyrilles, ont
pu déposer 10 000 lettres de pro-
testation lors de la clôture de
l’enquête publique le 1er octobre :
« C’est un véritable raz de marée,
se félicite Richard Truchot, res-
ponsable du site ; Internet nous a
permis de mobiliser des gens dans
tout le département. C’est impor-
tant, car beaucoup d’élus locaux
attendent de voir de quel côté
penche la balance é lectorale
avant de se prononcer. »

Le journal de bord en ligne re-
trace l’historique de la lutte et
s’en prend aux personnalités po-
litiques de la région favorables à
la carrière : « En relayant notre
combat sur le Web, nous compli-
quons les éventuelles intrigues en
coulisse. Internet est un gage de

transparence. » Par ailleurs, le
site explique en détail la menace
que fait peser le projet sur le ré-
seau naturel d’eau souterraine :
« Les galets de quartz convoités
par la compagnie minière jouent
depuis 35 millions d’années le rôle
de filtre pour l’eau qui alimente
les trois vallées de la région. Leur

extraction mettrait en péril un ré-
servoir d’eau d’une incroyable pu-
reté. »

Le site affiche les lettres de
soutien émanant de scienti-
fiques, dont celle de l’Institut na-
tional de recherche en agrono-
mie (Inra), qui s’ inquiète du
devenir de ses vergers à graines

jouxtant l’emplacement de la fu-
ture carrière : « [leur] valeur pa-
trimoniale est pratiquement ines-
t imable pour notre pays . La
pérennité des vergers à graines
conditionne la création des varié-
tés forestières améliorées, elles-
mêmes à l’origine des forêts du fu-
tur. »

Il en faudrait plus pour ébran-
ler les partisans de la mine, qui
pensent d’abord aux nouveaux
emplois : « C’est un mauvais cal-
cul, car les embauches créées d’un
côté disparaîtront de l’autre »,
prévient Richard Truchot : « Ce
coin de France attire les vacan-
ciers à la recherche d’un cadre de
vie paisible. Si on leur plante une
carrière au milieu, ils iront ail-
leurs. » Une version du site en
anglais, à destination des Britan-
niques qui fréquentent assidû-
ment le Lot, est en préparation.
Une dizaine d’entre eux, établis
dans la région, figurent d’ailleurs
parmi les opposants les plus ac-
tifs à la mine.

Christophe Labbé
et Olivia Recasens 

COMMERCE ÉLECTRONIQUE
a La librairie en ligne Amazon.com,
qui s’est déjà diversifiée en vendant
des CD, des cassettes vidéo, des jouets
et des ordinateurs, a ouvert une galerie
marchande baptisée zShops, ouverte
à tous les types de vendeurs, occasion-
nels ou professionnels, y compris les
grandes entreprises. Amazon fera
payer les vendeurs pour afficher leur
catalogue sur zShops, et prendra une
commission sur les ventes. – (AP.)

GUERRE DES ENCHÈRES
a Le site eBay, leader mondial des
ventes aux enchères entre particuliers
sur Internet, souhaite que ses utilisa-
teurs cessent de communiquer des
renseignements aux sites intermé-
diaires comme Auction Watch ou Buy
Central, qui établissent des comparai-
sons de produits et de prix entre ser-
vices concurrents de vente aux en-
chères. – (AP.)
www. ebay.com
www. auctionwatch.com
www. buycentral.com

SITE-PORTAIL
a Le prestataire d’accès Club-Internet,
filiale du groupe Lagardère, a annoncé
l’ouverture prochaine d’un nouveau
site-portail de commerce élec-
tronique « avec une ambition euro-
péenne ». – (AFP.)

SUR LA TOILE

La difficile réconciliation entre Tchèques et Allemands
Gerhard Schröder et Milos Zeman se félicitent des relations excellentes entre Berlin et Prague.

Mais, selon le quotidien pragois « Dnes », l’ombre des Allemands des Sudètes plane toujours sur le dialogue bilatéral
LE 30 SEPTEMBRE 1989, le mi-

nistre ouest-allemand des affaires
étrangères, Hans-Dietrich Gens-
cher, annonçait à quelque 4 000 Al-
lemands de l’Est réfugiés à l’ambas-
sade de RFA à Prague qu’ils
pouvaient quitter le camp socia-
liste. Cinq semaines plus tard, le ri-
deau de fer s’écroulait entre les
deux Allemagnes et le 17 novembre
les Tchécoslovaques, à leur tour,
faisaient tomber le régime commu-
niste. Dix ans après, le chancelier de
l’Allemagne réunifiée, Gerhard
Schröder, est venu à Prague remer-
cier les Tchèques pour leur contri-

bution à la chute du mur. Cette gra-
titude devrait se manifester par un
ferme soutien de Berlin aux efforts
de la République tchèque pour en-
trer dans l’Union européenne.

Le chef du gouvernement alle-
mand et son homologue tchèque, le
social-démocrate Milos Zeman, ont
évité de parler d’un passé plus an-
cien, affirmant, au contraire, « vou-
loir regarder vers l’avenir ». Or ce
passé – l’expulsion, en 1945, de trois
millions d’Allemands des régions
frontalières tchèques appelées Su-
dètes –, même s’il n’empêche pas la
construction de relations étroites,

comme l’a souligné M. Schröder,
« ne peut être oublié ». D’autant
plus que les dirigeants allemands et
tchèques, qu’ils le veuillent ou non,
s’y heurtent régulièrement, rappelle
le quotidien pragois Dnes.

La dernière collision en date est
le projet de résolution déposée au
Bundestag par les chrétiens-démo-
crates allemands, qui se considèrent
comme les protecteurs des expulsés
des Sudètes. Ce texte, comparable à
celui adopté au printemps dernier
par les députés européens et par le
Parlement autrichien, exige la sup-
pression des décrets Benes de la lé-

gislation tchèque comme préalable
à l’entrée de Prague dans l’Union
européenne. Les décrets Benes
(1945-1946), du nom du président
tchécoslovaque Edouard Benes,
avaient permis la confiscation des

biens, la déchéance de la nationalité
tchécoslovaque et l’expulsion des
Allemands des Sudètes tenus pour
responsables du dépeçage du pays
au lendemain du diktat de Munich.

Violemment condamnée par
M. Schröder, l’initiative de la CDU-
CSU n’est finalement que la consé-
quence de « l’état honteux des rela-
tions entre Tchèques et Allemands
des Sudètes », constate Dnes. Cin-
quante-cinq ans après la fin de la
guerre et dix ans après le retour de
la démocratie, les Tchèques et leurs
ex-compatriotes des Sudètes n’ont
pas su trouver le chemin de la ré-

conciliation. « La dernière décennie
n’a pas été celle de la reconstruction
des ponts détruits, mais seulement un
armistice dans la guerre de tran-
chées, que les deux parties ont utilisé
pour renforcer leurs positions », es-
time le premier quotidien tchèque.

Les responsabilités sont parta-
gées. Aux excuses du président Va-
clav Havel pour l’expulsion des Su-
dètes au lendemain de sa première
élection en décembre 1989, les ex-
Allemands de Bohême n’ont pas su
répondre. « Ils auraient pu s’excuser
pour le soutien de leurs aïeux à Hitler
et renoncer à une indemnisation
pour leurs biens confisqués », écrit
Dnes qui reproche par ailleurs aux
dirigeants tchèques de refuser, par
principe, de dialoguer ouvertement
avec les Allemands des Sudètes.

« Il faut briser ce cercle vicieux »,
prêche Dnes. « Les Tchèques doivent
cesser de voir dans les Allemands des
Sudètes une menace mais les consi-
dérer, au contraire, comme un im-
mense atout... De leur côté, les repré-
sentants politiques des Allemands des
Sudètes doivent engager le dialogue
avec les Tchèques. » Si des associa-
tions et des projets tchéco-alle-
mands ont vu le jour ces dernières
années, une « vraie réconciliation ne
sera possible que si les dirigeants
tchèques et allemands créent un
cadre politique et psychologique ».
La visite à Prague de M. Schröder,
tout sourire et plein de générosité,
risque toutefois de ne pas avoir
contribué aux « retrouvailles entre
Tchèques et Tchèques qui parlent al-
lemand ».

Martin Plichta

A LA TELEVISION
ET A LA RADIO

Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 9 h 10 et à 14 h 10
a

Le Grand Jury
RTL-LCI

Le dimanche à 18 h 30
a

Les rumeurs du monde
FRANCE-CULTURE
Le samedi à 12 heures

a

Idéaux et débats
FRANCE MUSIQUES

Le dimanche à 17 heures
a

Libertés de presse
FRANCE-CULTURE

Un dimanche sur quatre à 16 heures
a

A la « une » du Monde
RFI

Du lundi au vendredi
à 12 h 45 et 0 h 10 (heures de Paris)

a

La « une » du Monde
BFM

Du lundi au vendredi
13 h 06, 15 h 03, 17 h 40

Le samedi
13 h 07, 15 h 04, 17 h 35

« Alors, heureux ? » Non ! par Alain Rollat

LA BANDE-ANNONCE disait :
le bonheur est à la télé, cours-y
vite, cours-y vite ! Il y courut. Il
arriva à destination, mardi soir,
vers 23 h 20, un peu essoufflé. Le
titre de ce nouveau magazine de
France 2 confirmait la bande-an-
nonce : « Alors, heureux ? » Il ne
prêta aucune attention à cette
formulation interrogative. Il
croyait tout ce qui était écrit dans
les journaux. Or, ce soir-là, en
chemin, tous les journaux lui
avaient promis « une nouvelle
émission pour trouver le bon-
heur ». Le Parisien lui avait an-
noncé « un magazine de psycho-
logie ». Télé 7 jours l’avait même
assuré qu’il y trouverait « des so-
lutions pour le bien-être auquel
chacun aspire ». Il flottait déjà
entre béatitude et félicité. Il se
souvint du mot historique de
Saint-Just – « Le bonheur est une
idée neuve en Europe » –, et il
éprouva un sentiment de commi-
sération à l’idée que ce pauvre

Saint-Just n’avait pas connu le
bonheur télévisuel.

Il actionna sa télécommande,
et se retrouva dans une salle d’at-
tente donnant, comme toutes les
salles d’attente, sur une série de
portes closes. Un guide l’accueil-
lit. Un charmant garçon. Il parlait
beaucoup, et beaucoup trop vite.
Sans doute avait-il le trac à cause
de l’importance de sa fonction,
qui consistait à ouvrir ces portes.
C’étaient les portes du bonheur.

La porte numéro un ouvrait sur
une boîte de nuit sud-américaine.
La recherche du plaisir n’étant
pas incompatible avec celle du
bonheur, il ne fut pas étonné d’y
entendre dire, avec l’accent espa-
gnol, que le bonheur, au-
jourd’hui, ne pouvait être que la-
tino-passionnel. La porte numéro
deux, plus étrangement, donnait
sur une officine anglaise spéciali-
sée dans la vente de mensonges,
fausses factures et fausses attes-
tations à l’appui . Ne confondant

pas le bonheur et l’ascétisme, il
ne fut guère surpris de s’y voir
proposer des alibis en béton au
cas où sa quête le conduirait à
tromper sa femme. La porte nu-
méro trois ouvrait sur un institut
de beauté pour mâles en mal de
rajeunissement. Le bonheur fai-
sant la course avec le temps, il ne
s’offusqua pas de l’avis du prépo-
sé à l’épilation : « Il vaut mieux as-
tiquer son corps que sa voiture... »

Il crut toucher au but derrière
la porte numéro quatre, où offi-
ciait une ethnopsychologue. Elle
préconisait le bonheur par la re-
nonciation à toute colère. Il lui
demanda une adresse. Elle lui
conseilla une tribu d’Esquimaux.
Il s’engouffra donc dans la porte
numéro cinq. Et se retrouva dans
un club d’échangistes. Alors, il
enfonça la porte numéro six. Elle
ouvrait sur le bonheur par la par-
touze, en direct, via Internet. Le
bonheur télévisuel puait. Il re-
tourna à son pré.

DANS LA PRESSE

LCI
Pierre-Luc Séguillon
a Les responsables politiques
français sont décidément adeptes
du double langage : ils parlent eu-
ropéen à Bruxelles ; ils causent
chauvin à Paris. L’on n’a pas sou-
venir, en effet, que la France se
soit opposée avec vigueur, l’an
passé, au projet communautaire
de levée de l’embargo sur le bœuf
britannique. De même a-t-on en
mémoire que la France a toujours
défendu l’Europe de la libre cir-
culation dans les enceintes
communautaires.
Voilà qui n’empêche pas Jean-
Claude Gayssot, le ministre des
transports, de partir en guerre
contre un supposé projet de la
Commission de supprimer l’inter-
diction de circuler le week-end.
Pourquoi ce qui paraît l’effet du
simple bon sens à Bruxelles de-

vient-il à Paris une inacceptable
atteinte à l’exception française ?
Afficher un credo communautaire
à Bruxelles et s’accrocher à une
foi souverainiste à Paris n’est pas
de bonne méthode pour
construire l’Europe.

LA CROIX
Bruno Frappat
a La journée du peuple à l’envers.
C’est ainsi que l’histoire pourrait
retenir la date du 4 octobre 1999.
La manif patronale plus massive
que le cortège cégétiste ! Le
peuple patronal de la porte de
Versailles a exprimé un véritable
« retour du refoulé » avec une vi-
rulence qui a surpris ceux qui
l’avaient convié. La protestation a
débordé l’invitant.
Est-ce la rareté de ce type de ras-
semblement qui explique la force
exprimée pour les colères d’un
jour ? Ou n’est-ce pas, plutôt, le
sentiment éprouvé par la « base »

patronale – dans la solitude des
jours, les tracas administratifs, la
mondialisation, la fiscalité, la
concurrence, le poids de l’Etat, les
exigences des banques – que, dé-
cidément, on ne la « comprend
pas » ? Et que la réconciliation de
la gauche socialiste et de l’entre-
prise, illustrée par la conversion
mitterrandienne des années 1982-
1983, n’est qu’un bon souvenir ?

RTL
Alain Duhamel
a La France est complètement
isolée sur le dossier de la « vache
folle ». Les quatorze autres gou-
vernements européens sont en ef-
tet décidés à accepter la reprise
des exportations de bœuf britan-
nique. Même l’Allemagne, qui
tergiversait, est rentrée dans le
rang. La France est la seule et la
presse populaire britannique,
dont les croisades francophobes
sont une grande spécialité, peut

partir sur le sentier de la guerre.
Juridiquement, la France a évi-
demment tort. Politiquement, elle
n’en a pas moins tout à fait rai-
son. Nous avons vocation a être
condamnés et sanctionnés. Et ce-
pendant, comment un gouverne-
ment démocratique pourrait-il
réagir autrement que le nôtre ? A
partir du moment où nos propres
scientifiques expriment des
doutes sur les risques sanitaires
encourus, il va de soi que le gou-
vernement doit en tenir compte.
La France est obligée de se mon-
trer résolue et joue d’ailleurs la
montre.

LE FIGARO
Michel Schifres
a Ce n’est, somme toute, pas
étonnant que l’Europe bute sur
un bœuf anglais, des routiers en
colère et quelques heures de tra-
vail en moins. Cet inventaire à la
Prévert a sa logique : il montre

que l’Europe est passée de l’abs-
traction au concret, des experts
aux citoyens.
La phase des grands affronte-
ments idéologiques est terminée,
ou presque, et la primauté des
Etats membres s’est considérable-
ment réduite, même si certains de
leurs dirigeants veulent encore
donner l’illusion de leur force et
de leur rôle. En ce sens, le véri-
table triomphe de l’euro est que
sa nécessité ne soit plus contes-
tée. L’Europe des principes étant
acquise, c’est l’Europe de la vie
quotidienne qui tient désormais
le haut du pavé.
Il faudra, en fait, s’habituer à
vivre l’Europe, et la mondialisa-
tion, de manière schizophré-
nique : à la fois soucieux de parti-
ciper à la marche de l’Europe et
attentifs à maintenir nos identi-
tés, enclins à l’unité du monde et
d’autant plus partisans des diffé-
rences.
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

MERCREDI 6 OCTOBRE

JEUDI 7 OCTOBRE

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Libye, l’énigme
Kadhafi. Forum Planète

22.00 L’art peut-il être
classé X ? Forum Planète

23.00 Vivre avec le cœur
d’un autre. Forum Planète

MAGAZINES
18.20 Nulle part ailleurs.

Avec David Lachapelle ; Carmen Kaas ;
Pink Martini ; Salman Rushdie ;
Claire Nadeau. Canal +

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
La Foi du siècle [1/4] : L’utopie 
au pouvoir (1917-1928). Arte

20.50 Combien ça coûte ? 
Le temps c’est de l’argent. 
Invités : Annie Cordy ; 
Adriana et Christian Karembeu. TF 1

20.55 La Marche du siècle. Droits
des femmes : la régression ? France 3

21.05 Au nom de la loi. 
Spécial 20e anniversaire [1/2]. TV 5

22.40 Ça se discute. Quelle vie
pour les femmes de la route. France 2

23.30 Les Dossiers de l’Histoire. 
Le Siècle des intellectuels [2/5] :
Les années Gide (1918-1938). France 3

DOCUMENTAIRES

19.00 Connaissance. Demain les sciences.
[1/6]. Le travail automatisé. Arte

20.45 Les Origines de la guerre.
[5/8]. Italie. Histoire

21.25 Vietnam, 10 000 jours de guerre.
[10/13]. Des paysans au cœur
du conflit. Planète

22.45 Une histoire de la médecine.
[4/8]. De l’anatomie à la chirurgie :
à corps ouvert. Histoire

23.10 Ombre, encre et cartons,
la Chine s’anime. Planète

0.20 Mémoire vivante. La Ballade
de Billy Brown ou les Images
inconnues de la Guerre du Vietnam.
[1/3]. Le secret de la guerre. TSR

0.30 La Case de l’Oncle Doc.
Sigmaringen,
l’ultime trahison. France 3

SPORTS EN DIRECT
20.30 Basket-ball. Euroligue masculine

(1re phase, 3e journée aller, groupe A) :
Cholet - Barcelone. Eurosport

DANSE
21.00 Giselle.

Chorégraphie de Grigorovich.
Avec l’Orchestre
du Théâtre du Bolchoï. Muzzik

22.45 Roméo et Juliette.
Musique de Prokofiev.
Par le ballet Preljocaj. Mezzo

MUSIQUE
19.30 Chick Corea & Friedrich Gulda.

Enregistré en juin 1982. Muzzik
20.45 Nitin Sawhney. Rennes 1999. Mezzo
21.45 Amadou et Mariam.

Rennes 1998. Mezzo

21.55 Motown Live. Paris Première

23.05 Tribute to Cal Tjader.
Spectrum de Montréal, 1998.. Muzzik

0.15 Prokofiev. Suite Scythe, opus 20.
Par l’Orchestre philharmonique
de Rotterdam, dir. V. Gergiev. Mezzo

TÉLÉFILMS

19.50 Un nouveau départ
pour la Coccinelle.
Robert Peyton Reed. Disney Channel

20.30 J’ai bien l’honneur.
Jacques Rouffio. Festival

20.40 Ultime trahison. D. Wrye. RTL 9

20.50 L’Amour en héritage.
Douglas Hickox [4/4]. Téva

20.55 Jours clandestins.
Nikolaus Leytner. TMC

22.30 Kaléidoscope. Judson Taylor. RTL 9
22.35 Peur bleue. Stuart Cooper. %. M 6

SÉRIES
20.45 New York District. L’indifférence

tue. Maître et esclaves. 13ème RUE
20.55 L’Instit. Juliette et Roméo. France 2
20.55 Ally McBeal. Sans les mains ! 

On ne sait jamais. M 6
21.05 Star Trek, Voyager.

Phage. Canal Jimmy
21.40 Ultime recours. 

Paradis pour tous. Série Club

21.55 Star Trek, Deep Space Nine.
Seconde peau. Canal Jimmy

22.30 Leaving L.A. 
Dead Elvis (v.o.). Série Club

0.40 Les Soprano.
Suspicion (v.o.). Canal Jimmy

FRANCE-MUSIQUES 
15.30 Musiques anciennes
En prélude à cette « année Bach »
que devrait être l’an 2000, France-
Musiques propose, du lundi au
vendredi, un cycle sur Jean-Sébas-
tien et sur Carl Philipp Emanuel
pour ne citer que les plus connus
des membres de cette famille de
maîtres de chapelle et d’orga-
nistes. Avec cinq concerts, dont les
Suites pour violoncelle seul, dans
lesquelles le XXe siècle a décelé la
quintessence de l’art polypho-
nique.

CANAL+
21.00 The Big Lebowski a

Un film de Joel Coen, réalisé en
1998, qu’on peut juger surestimé
mais que d’aucuns ont transformé
quasiment en film-culte. Le ci-
néaste conte les déambulations
d’un traîne-lattes chargé d’une en-
quête policière. La narration est à
la fois nonchalante et la mise en
scène parfois complètement déca-
lée et déjantée. Un hommage aux
années 70, avec Jeff Bridges et
John Goodman.

FRANCE 3
0.30 Sigmaringen,
l’ultime trahison
Un documentaire de Rachel Kahn
et de Laurent Perrin sur la fin du
gouvernement du maréchal Pétain
et de son entourage (dont Céline
et Rebatet), emmené au château
des Hohenzollern, à Sigmaringen
(Bade-Wurtemberg). Un film qui
fascine, par ses archives et ses té-
moignages, constamment mis en
perspective par les commentaires
de l’historien Henri Rousso.

CANAL+
20.40 Histoires de jardin : 
un petit coin de paradis
La création d’un Jardin planétaire
à la Grande Halle de La Villette, à
Paris, donne l’occasion de mon-
trer à quel point planter, sarcler,
biner, bouturer et cultiver son jar-
din sont devenus des activités de
choix pour beaucoup (dont les
« branchés » et les fameuses
CSP+, les classes sociales les plus
aisées). Un documentaire sur une
mode bien implantée.

FRANCE 3
20.55 Barabas a

Richard Fleischer, cinéaste holly-
woodien, réalisa en 1961 ce pe-
plum inspiré de la Bible, à Cinecit-
ta, alors Mecque d’un cinéma
italien au mieux de sa forme.
Deux monstres sacrés, Anthony
Quinn et Silvana Mangano, in-
carnent les héros de cette histoire
qui voit le voleur Barabas, épar-
gné par le procurateur de Judée
Ponce Pilate, se convertir au chris-
tianisme.

CANAL+
23.15 The Boxer
Un film de Jim Sheridan, avec son
acteur favori Daniel Day-Lewis
personnifiant un ancien boxeur,
par ailleurs militant de l’IRA et
condamné pour tel, qui tente de
réconcilier protestants et catho-
liques autour d’un ring. En toile de
fond, les difficultés d’un ancien
terroriste à réinvestir une vie so-
ciale et privée normale. Un film
sans concessions, remarquable-
ment interprété.

FILMS
17.40 Nous irons tous au paradis a a

Yves Robert (France, 1977, 
115 min) &. Cinétoile

18.20 Rocambole a a
Jacques de Baroncelli (France, 1947, 
N., 120 min) &. Ciné Classics

18.22 Les Vestiges du jour a a
James Ivory (Etats-Unis, 1993, 
133 min) &. Cinéstar 1

18.55 Nos funérailles a a
Abel Ferrara (Etats-Unis, 1996, 
v.o., 100 min) ?. Ciné Cinémas 3

19.35 Les Hauts de Hurlevent a a
Luis Buñuel (Mexique, 1953, N., 
v.o., 95 min) &. Cinétoile

20.30 Capitaine Blood a a
Michael Curtiz (EU, 1935, N., 
v.o., 100 min) &. Ciné Classics

20.30 Full Metal Jacket a a
Stanley Kubrick (Etats-Unis, 1987, 
115 min) ?. Ciné Cinémas 1

21.00 Usual Suspects a a
Bryan Singer (EU, 1994, v.o., 
105 min) &. Cinéstar 2

21.25 Maudite Aphrodite a a
Woody Allen (EU, 1995, 
95 min) &. RTBF 1

21.30 Los Olvidados a a a
Luis Buñuel (Mexique, 1950, N., 
v.o., 80 min) &. Cinétoile

22.10 Rhapsodie en bleu a a
Irving Rapper. Avec Robert Alda, 
Herbert Rudley (EU, 1945, N., 
v.o., 140 min) &. Ciné Classics

0.10 Party a a
Manoel de Oliveira (Fr. - Port., 1996, 
90 min) %. Ciné Cinémas 2

0.35 Un frisson dans la nuit a a
Clint Eastwood (EU, 1971, v.o., 
95 min) ?. Cinétoile

2.10 Les Tueurs a a a
Robert Siodmak (EU, 1946, N., v.o., 
100 min) &. Ciné Classics

2.50 Les Affranchis a a
Martin Scorsese (Etats-Unis, 1990, 
140 min) !. Ciné Cinémas 1

C
O

LL
EC

TI
O

N
 C

H
R

IS
TO

PH
E 

L.

FILMS
17.50 Un frisson dans la nuit a a

Clint Eastwood (Etats-Unis, 1971, 
v.o., 100 min) ?. Cinétoile

19.15 Usual Suspects a a
Bryan Singer (Etats-Unis, 1994, 
105 min) &. Cinéstar 2

19.30 Série noire a a a
Alain Corneau (France, 1979, 
115 min) !. Cinétoile

20.30 La Passante 
du Sans-souci a a
Jacques Rouffio (France, 1981, 
115 min) &. Ciné Cinémas 2

20.40 Le Cri de la liberté a a
Richard Attenborough (Etats-Unis, 
1987, 170 min) &. RTL 9

20.45 Marie Walewska a a
Clarence Brown (Etats-Unis, 1937, 
N., 120 min) &. Histoire

20.50 Août a a
Henri Herré (France, 1991, 
100 min) &. Téva

21.05 La Première Folie 
des Monty Python a
Ian McNaughton. 
Avec Terry Gilliam,
Graham Chapman (GB, 1972, v.o., 
90 min) &. Canal Jimmy

21.25 Je vous salue Marie a a a
Jean-Luc Godard. 
Avec Myriem Roussel, 
Thierry Rode (France - Suisse, 
1983, 110 min) &. Cinétoile

22.25 Pour toi, j’ai tué a a
Robert Siodmak (EU, 1948, N., 
v.o., 85 min) &. 13ème Rue

22.25 Full Metal Jacket a a
Stanley Kubrick (Etats-Unis, 
1987, 110 min) ?. Ciné Cinémas 2

22.32 Crash a a
David Cronenberg (Canada, 
1996, 105 min) !. Cinéfaz

23.00 Un enfant de Calabre a a a
Luigi Comencini (Fr. - It., 1987, 
v.o., 110 min) &. Cinéstar 2

23.15 Alerte aux Indes a a
Zoltan Korda (Grande-Bretagne, 1938, 
v.o., 95 min) &. Cinétoile

23.45 Capitaine Blood a a
Michael Curtiz (Etats-Unis, 1935, 
N., v.o., 95 min) &. Ciné Classics

23.55 Ulee’s Gold a a
Victor Nunez (Etats-Unis, 1997, 
123 min) &. Cinéstar 1

0.17 Out of Africa a a
Sydney Pollack (Etats-Unis, 1985, 
v.o., 158 min) &. Cinéfaz
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.00 Etre heureux comme...
19.05 Le Bigdil.
19.55 L’Air d’en rire.
19.57 Clic et net. 
20.00 Journal, Météo.
20.48 5 millions pour l’An 2000.
20.50 Combien ça coûte ? 

Le temps c’est de l’argent ou comment
éviter l’arnaque quand on est pressé.

23.10 Columbo. Il y a toujours un truc &.

FRANCE 2
18.20 Une fille à scandales &.
18.50 Friends &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 L’Instit. Juliette et Roméo &.
22.40 Ça se discute. 

Quelle vie pour les femmes de la route.
0.45 Journal, Météo.
1.10 Des mots de minuit.

Manière de voir.
Eteignez vos portables !

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.55 La Marche du siècle.

Droits des femmes : la régression ? 

22.55 Météo, Soir 3.
23.30 Les Dossiers de l’Histoire.

Le Siècle des intellectuels [2/5].

0.30 La Case de l’Oncle Doc.
Sigmaringen, l’ultime trahison.

CANAL +

16.45 L’Evasion parfaite.
Téléfilm. Armand Mastroianni. %.

f En clair jusqu’à 21.00
18.20 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 The Big Lebowski a

Film. Joel Coen. %.
22.54 Les Têtes. Scoop &.
23.00 Souviens-toi... l’été dernier

Film. Jim Gillespie (v.o.). ?.
0.35 Dormez, je le veux ! 

Film. Irène Jouannet. &.

ARTE
19.00 Connaissance. Demain les sciences. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Planète mode.
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

La Foi du siècle [1/4]. 
21.35 Les Cent Photos du siècle. 

Les orphelins du Rwanda, Reza (1995).
21.40 Thema. Bernhard Wicki,

un regard sur l’Allemagne.
21.45 Zanzibar 
Film Bernhard Wicki. &. 
0.30 La Lucarne. Highway.

1.25 Pepe Carvalho. L’avant-centre
sera assassiné à la tombée du jour &.

M 6
18.20 Le Flic de Shanghai &.
19.20 Unisexe.
19.50 La sécurité sort 

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Mode six.
20.10 Une nounou d’enfer &.
20.40 Décrochages info, Avant 1e .
20.55 Ally McBeal. Sans les mains ! &. 

On ne sait jamais. &.
22.35 Peur bleue.

Téléfilm. Stuart Cooper. %.
0.20 Capital. La folie multimédia. 

RADIO

FRANCE-CULTURE
21.20 Expresso, Poésie sur parole.
21.30 Multidiffusion.
22.10 Carnet de notes [2/3].
22.30 Surpris par la Nuit [3/5].

FRANCE-MUSIQUES
20.00 A pleines voix. Festival d’été

euroradio. Olaf Bär, baryton, Semion
Skigin, piano, Nora Koch, harpe. 

22.30 Jazz, suivez le thème. Liza.
23.00 Le Conversatoire.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvre de Vieuxtemps. 

20.40 Hommage à Pouchkine. Eugène
Onéguine, opéra de Tchaïkovski, par
l’Ensemble de solistes du Bolchoï, 
le Chœur du Bolchoï et l’Orchestre 
du Théâtre du Bolchoï,
dir. Boris Khaikine.

23.03 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Prokofiev, Moussorgski,
Rimski-Korsakov, Cui, Rachmaninov.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.40 Sydney Police &.
16.40 Sunset Beach &.
17.35 Melrose Place &.
18.25 Exclusif.
19.00 Etre heureux comme...
19.05 Le Bigdil.
19.55 L’Air d’en rire.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Une femme d’honneur.

Bébés volés &.
22.45 Made in America. Déluge infernal. 

Téléfilm. Norberto Barba. %.
0.25 Minuit sport.

FRANCE 2
15.55 Tiercé.
16.05 La Chance aux chansons.
16.45 Des chiffres et des lettres.
17.15 Un livre, des livres.
17.25 Cap des Pins &.
17.55 Le Prince de Bel-Air &.
18.25 Hartley, cœurs à vif &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.25 Qui est qui.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Envoyé spécial. Les survivants de

l’an 2000. Un juge dans la tourmente.
Mort sur la route de la soie. P-s : Dakar,
l’économie de la débrouille.

23.00 Expression directe. 
23.10 Une étrangère parmi nous

Film. Sidney Lumet. &.
1.00 Journal, Météo.

FRANCE 3
14.58 Questions au gouvernement.
16.05 Côté jardins.
16.35 Les Minikeums.
17.40 Le Kadox.
18.13 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.55 Barabbas a

Film. Richard Fleischer. &.

23.10 Météo, Soir 3.
23.45 Prise directe.
0.55 Saga-Cités. On s’fait un film.

1.25 Espace francophone. 
L’Afrique en créations.

CANAL +

15.50 Le Vrai Journal.
16.35 Firelight (Le Lien secret)

Film. William Nicholson. &.

f En clair jusqu’à 20.40
18.20 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Histoires de jardins. 

Un petit coin de paradis 
avec Edouard Baer et Eric Roux. 

21.35 C’est la tangente que je préfère
Film. Charlotte Silvera. &.

23.14 Les Têtes. Station Mir &.
23.15 The Boxer. Film. J. Sheridan (v.o.). &.

1.05 L’Epée enchantée.
Film. Bert I. Gordon (v.o.). %.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.35 La Cinquième rencontre... 
16.00 Les Nouveaux Agriculteurs. [4/6]. 
16.35 Alf &.
16.55 Cinq sur cinq.
17.10 Galilée. 
17.25 100 % question.
17.55 Villes du monde. Jérusalem.
18.25 Météo.
18.30 Le Monde des animaux. 
19.00 Voyages, voyages. Le Piémont.
19.45 Météo, Arte info.
19.55 Musica. Turandot, acte I. 

Opéra de Puccini. 20.40 Le Liceu de
Barcelone. 21.05 et 22.15 Turandot,
acte II et III. Opéra de Puccini. 21.55
Promenade musicale dans Barcelone.
23.00 Barcelone by Night.

0.14 Bernhard Wicki.
un regard sur l’Allemagne.

0.15 Bernhard Wicki, réalisateur.
1.30 Maestro. Hogwood 

et Levin interprètent Mozart.

M 6
15.20 La Belle et la Bête &.
16.20 M comme musique.
17.25 Highlander &.
18.25 Le Flic de Shanghai &.
19.20 Unisexe.
19.50 La sécurité sort 

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Mode six.
20.10 Une nounou d’enfer &.
20.40 Décrochages info, Passé simple.
20.55 X-Files, aux frontières du réel.

Compte à rebours. %. 
Photos mortelles. %.

22.50 Les Jeudis de l’angoisse. 
Apology a
Film. Robert Bierman. ?.

0.35 Fréquenstar. Johnny Hallyday.

RADIO

FRANCE-CULTURE

19.30 En vivant, en écrivant. 
20.30 Décibels. 
21.20 Expresso, Poésie sur parole.
21.30 Multidiffusion.
22.10 Carnet de notes. Méli-mélodies. 
22.30 Surpris par la nuit [4/5].

0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES

19.07 A côté de la plaque.
20.00 Série croisée.

Par l’Orchestre national de France, dir.
Zdenek Macal : Œuvres de Smetana,
Florentz, Tchaïkovski.

22.30 Jazz, suivez le thème. 
23.00 Le Conversatoire.
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvre de W.F. Bach,

20.40 Claudio Abbado, chef d’orchestre.
Œuvre de Haydn, Mendelssohn,
Beethoven... 

22.40 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Schubert, Mozart.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Enfants obèses, attention
danger. Forum Planète

22.00 Les Parcs nationaux, ghetto ou
réserve naturelle ? Forum Planète

23.00 Objet volant
non identifié. Forum Planète

MAGAZINES

15.50 Le Vrai Journal.
Les amis de Jacques Chirac
à la première de Celui qui a dit non.
Enquête sur la mort de Jean-Claude
Poulet Dachary. Les Journées
parlementaires du PS. Les ennuis
de Doc Gynéco avec ses ex-amis
rappeurs. Invité : Doc Gynéco. Canal +

17.00 Les Lumières du music-hall.
Catherine Sauvage.
Jean Gabin. Paris Première

17.10 et 21.10 LCA.
L’art contemporain et les ventes
aux enchères du week-end. LCI

18.20 Nulle part ailleurs.
Semaine de la mode. Invités : Lucien
Pages et Alberto Marani, Eliades
Ochoa ; Gilles Clément, Mario Lurachi,
Dany Brillant. Canal +

18.30 et 21.30 L’Invité de PLS. LCI

19.00 Le Grand Journal. LCI

20.00 Les Défilés de mode à Paris.
Prêt-à-porter femmes
Printemps-Eté 2000. Paris Première

20.55 Envoyé spécial.
Les survivants de l’an 2000. Un juge
dans la tourmente. Mort sur la route
de la soie. Dakar, l’économie
de la débrouille. France 2

22.15 Le Journal du monde. LCI

22.30 La Roue du temps.
Archéomag. Un jardin antique
à Richebourg. Des monuments pour
les morts. Rencontres. Docteur
Archéo. Séquence flash-back. RTBF 1

22.30 Boléro. Invité : Hugues Aufray. TMC

22.50 L’Invité de l’économie. LCI

23.45 Prise directe. La Mal Bouffe,
en direct de Lyon. France 3

0.35 Fréquenstar. Johnny Hallyday. M 6

0.55 Saga-Cités.
On s’fait un film. France 3

DOCUMENTAIRES

18.05 Le Repas chez Simon. Odyssée

18.45 Une histoire de la médecine.
[4/8] De l’anatomie à la chirurgie :
à corps ouvert. Histoire

19.00 Voyages, voyages. Le Piémont. Arte

19.10 Joanna Lumley, pèlerinage
au Bhoutan. Planète

19.25 Anthologie du cinéma italien.
Le néoréalisme. Ciné Classics

19.30 Les Hommes des glaces.
Le pôle Nord par les airs. Odyssée

20.05 Les Tourbières. Planète

20.30 Israland. Planète

20.35 Grands créateurs.
Hiver 1999-2000. Odyssée

20.40 Un petit coin de paradis
avec Edouard Baer et Eric Roux. 
Histoires de jardins. Canal +

21.05 Le Clonage. TV 5

21.05 Les Grands Criminels.
Pierrot le fou. Odyssée

21.30 Un remède
contre l’obésité. Planète

21.55 Selik et Katrine. Odyssée

22.25 Du rugby et des hommes. [1/5].
Aotearoa, terre des guerriers. Planète

22.45 Télé notre histoire.
Georges de Caunes. Histoire

22.50 Un oiseau mythique. Odyssée

23.20 Burt Lancaster.
La volonté de réussir. Odyssée

0.10 Pour l’amour du leader. Planète

0.15 Bernhard Wicki,
réalisateur. Arte

SPORTS EN DIRECT

16.00 Tennis. Tournoi messieurs
de Bâle. 3e jour. Eurosport

20.00 Football.
D2 : Lorient - Sochaux. Eurosport

20.30 Basket-ball. Euroligue masculine.
Groupe C : Asvel - Lasko. Pathé Sport

DANSE

18.30 American ballet Theatre
à San Francisco. Airs, sur une
musique de Haendel ; Jardin aux lilas,
sur une musique de Chausson ; Extrait
du Lac des cygnes, de Tchaïkovski ;
Roméo et Juliette, extrait du ballet
de Prokofiev. Mezzo

MUSIQUE

19.55 Musica en direct.
Turandot. Opéra de Puccini.
Mise en scène. Nuria Espert.
Par l’Orchestre symphonique
et les Chœurs du Gran Teatre del
Liceu, la Chorale de chambre
du Palau de la Música,
dir. Bertrand de Billy. Arte

20.15 Impromptu no 4 de Schubert.
Arthur Rubinstein, piano. Mezzo

21.00 La Maîtrise de Radio France
au festival Eclats de voix 1998.
Avec G. Gaubert-Jacques, violon ;
F. Duffaud, violon ; E. Jacques,
violoncelle ; G. Harle, orgue positif.
Dir. Denis Dupays. Muzzik

21.35 Rachmaninov.
Vladimir Ashkenazy, piano. Mezzo

22.25 Papillons, de Schumann.
Nicolas Economou, piano. Mezzo

23.15 Soirée russe avec Rostropovitch.
Avec Vladimir Spivakov, violon ;
Yuri Bashmet, alto. Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin,
dir. M. Rostropovitch. Paris Première

0.10 Cosi fan tutte. Opéra de Mozart.
Mise en scène. Giorgio Strehler.
Par L’Orchestre symphonique de
Milan, dir. Ion Marin. Muzzik

TÉLÉFILMS

20.30 Jeux d’enfants.
Michel Léviant. Festival

20.55 Croisière.
Karen Arthur [1/3]. TMC

21.55 Le Mur aux fées.
Michel Léviant. Festival

SÉRIES

17.25 Highlander. Etre. M 6

17.40 Roseanne.
Shopping familial. RTL 9

17.55 Le Prince de Bel-Air. Vol au-dessus
d’un nid de cigales. France 2

18.25 Hartley, cœurs à vif. France 2

18.25 Amicalement vôtre.
Chez nous. Série Club

19.20 Le Prisonnier.
Musique douce. Série Club

19.55 Deux flics à Miami.
Une dernière chance. 13ème RUE

20.00 Father Ted.
Speed 3 (v.o.). Canal Jimmy

20.10 Happy Days. Confidences
pour confidences. Série Club

20.15 Friends. Celui qui a
une nouvelle fiancée. RTL 9

20.40 Buffy contre les vampires.
[2/2]. Kendra. Série Club

20.50 Une femme d’honneur.
Bébés volés. TF 1

20.50 Julie Lescaut.
Interdit au public. RTBF 1

20.55 X-Files. Compte à rebours.
Photos mortelles %. M 6

21.25 Zoé, Duncan, Jack & Jane.
When Zoe Met
Johnny (v.o.). Série Club

21.35 Urgences. Genèse. TSR

23.10 Frasier.
Le candidat. Série Club

23.35 Working. Enemies,
a Love Story (v.o.). Série Club

23.35 Le Comte de Monte-Cristo.
Le prisonnier du Château d’If. TMC

23.55 Amicalement vôtre.
Chez nous. Série Club

1.20 That 70’s Show. Eric, le roi
du hamburger (v.o.). Canal Jimmy

1.40 New York Police Blues. La vie
est parfois injuste (v.o.). Canal Jimmy
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Ange Mancini est nommé préfet
adjoint pour la sécurité en Corse
LE CONTRÔLEUR GÉNÉRAL Ange Mancini devait être nommé
préfet adjoint pour la sécurité en Corse, mercredi 6 octobre, à l’oc-
casion du conseil des ministres. De janvier 1983 à juin 1985, il avait
dirigé le service régional de police judiciaire d’Ajaccio et depuis
novembre 1997 le service de coopération technique internationale
de la police. La promotion en Corse d’Ange Mancini, cinquante-
cinq ans, marque un retour au premier plan pour ce fonctionnaire
considéré comme un spécialiste de l’anti-terrorisme.

DÉPÊCHES
a SOCIAL : la grève générale, déclenchée mardi 5 octobre, en
Martinique, a été reconduite, mardi soir, à l’appel de quatre orga-
nisations syndicales, qui ont invité « l’ensemble des salariés des sec-
teurs privé et public travaillant en Martinique » à se mettre en
grève, pour riposter « aux exactions patronales ». Ce mouvement
vise notamment à contraindre le patronat à trouver une solution
dans deux conflits sociaux qui perdurent aux établissements Roger
Albert et au garage automobile Toyota. – (AFP.)
a SÉCURITÉ SOCIALE : le conseil des ministres a examiné, mercredi
6 octobre, le projet de loi de financement de la Sécurité sociale (PLFSS)
pour 2000. M. Chirac est intervenu pour s’inquiéter du manque de consi-
dération pour les partenaires sociaux, dont témoigne, selon lui, le gou-
vernement. Ces partenaires se sont tous publiquement opposés à la
contribution des organismes de protection sociale envisagée par le texte
pour financer les 35 heures.

du jeudi 7
au samedi 9 octobre

Le Maroc
face à son
nouveau roi

0123
daté8

TROIS QUESTIONS À...

YVES CONTASSOT

1 Vous êtes maire adjoint du 3e ar-
rondissement de Paris et porte-

parole des Verts Paris. Pourquoi
avez-vous décidé de convoquer une
conférence de presse sur l’affaire de
la fraude électorale ?

Voilà dix ans que nous avons dé-
posé plainte contre des manœuvres
frauduleuses dans le cadre des scru-
tins électoraux parisiens. Cette
plainte visait, dèjà, à l’époque le
maire de Paris, Jacques Chirac, et
quatre maires d’arrondissement,
dont Jacques Toubon et Didier Baria-
ni. De plus, nous savions depuis des
mois que l’enquête du juge Stéphan
avait démontré une bonne partie de
nos soupçons. Il existe trois niveaux
de responsabilité : les faux inscrits,
les organisateurs de ce trafic et les
donneurs d’ordre politiques. L’en-
quête a établi qu’il y avait, à la mai-
rie de Paris, cinq personnes chargées
de gérer cette fraude. Le départ du
juge Stéphan, cet été, nous a inquié-
té. La nomination de Jean-Paul Valat
pour suivre cette affaire nous a
convaincu qu’il fallait faire avancer
les choses et pousser la justice à
prendre des décisions. Les délais en
matière judiciaire sont souvent
longs. Nous ne voulons pas que les
élections municipales de 2 001 soient
faites sur la base de listes truquées.

2 Pensez-vous que de telles irrégula-
rités existent encore aujourd’hui ?

On sait qu’il existe de fortes pré-
somptions qui nous permettent de
croire que le système continue. On a
la certitude qu’il existe de faux ins-
crits, au moins dans le 3e arrondisse-

ment de Paris et dans le 5e arrondis-
sement. Nous considérons, par
ailleurs, que le 4e , le 13e et le 14e sont
des secteurs sensibles. Nous ne te-
nons pas à ce que tels foyers de
fraudes subsistent.

3Qu’attendez-vous des autori-
tés ?

Nous demandons au préfet une
révision globale des listes électorales.
Et ce, d’autant plus, que les commis-
sions de révisions doivent se réunir
dans les prochains jours. Nous de-
mandons, par ailleurs, que l’instruc-
tion judiciaire soit terminée dans les
délais les plus brefs. Il serait de bon
augure, dix ans après l’ouverture de
l’enquête, qu’interviennent des
mises en examen de responsables
municipaux chargés du tri et du re-
crutement des faux électeurs ainsi
que les auditions de Jacques Chirac
et de Jean Tibéri. Nous allons, dans
les prochains jours, transmettre aux
juges saisis de cette affaire, les de-
mandes d’auditions en ce sens. Les
enquêteurs et la justice ont accumu-
lé tant de preuves et d’éléments à
charge contre les responsables admi-
nistratifs et politiques de la mairie
de Paris dans le cadre de cette vaste
fraude électorale qu’il nous paraît
impossible qu’elle ne soit pas dénon-
cée et jugée rapidement.

Propos recueillis par
Jacques Follorou

Dix ans de procédures
inachevées
b 9 janvier 1989 : Jean Tiberi,
premier adjoint au maire de Paris,
qualifie de « procès d’intention » les
informations du Monde faisant état
d’une falsification des listes
électorales dans la capitale, dans le
cadre de leur révision. L’enquête
citait notamment une note interne
à la mairie de Paris, qui estimait
« l’apport nécessaire » à une
victoire électorale dans le
20e arrondissement à « 1 500 à
2 000 personnes ».
b 22 juin : le tribunal administratif
de Paris confirme l’élection de
Didier Bariani (Parti radical) dans
le 20e arrondissement, alors que
son concurrent (PS), Michel
Charzat, avait déposé plainte
contre lui.
b Février 1995 : sept militants des
Verts portent plainte contre X en
dénonçant des fraudes électorales
commises dans le
3e arrondissement de Paris lors des
municipales de 1989. Ils
soupçonnent le maire (UDF)
Jacques Dominati d’avoir fait
procéder à des inscriptions
irrégulières.
b Décembre : la découverte d’une
disquette informatique à la mairie
du 3e arrondissement relance les
accusations contre M. Dominati. La
disquette comporte plusieurs listes
dont celles d’« électeurs hors
arrondissement ».
b 18 janvier 1996 : des enquêteurs
de la Commission nationale de
l’informatique et des libertés
(CNIL), saisie du dossier, se
rendent à la mairie du
3e arrondissement.
b 28 février : une information,
confiée au juge d’instruction
parisien Hervé Stéphan, est

ouverte sur les faits concernant les
fichiers informatisés de la mairie
du 3e arrondissement.
b 23 avril 1997 : une enquête du
Canard enchaîné indique que
« 3 000 à 4 000 électeurs » auraient
été « inscrits illégalement par le RPR
dans le 5e arrondissement ». Des
sympathisants du parti gaulliste
auraient ainsi été faussement
domiciliés dans la circonscription
dont Jean Tiberi fut le maire de
1965 à 1995. Après avoir vérifié la
domiciliation de 7 927 électeurs de
cet arrondissement, soit 19 % du
corps électoral, boîte à lettres par
boîte à lettres, l’hebdomadaire a
découvert que 2 434 d’entre eux
« n’habitent pas à l’adresse
indiquée ».
b 9 mai : des plaintes sont
déposées contre X pour
« inscriptions indues » sur des listes
électorales du 5e arrondissement de
Paris par deux concurrents
politiques de M. Tiberi, Lyne
Cohen-Solal (PS) et Yves
Frémion-Danet (Verts).
b 13 juin : le parquet de Paris
ouvre une information judiciaire
contre X pour fraudes électorales
dans le deuxième circonscription
de Paris, qui concerne le
5e arrondissement. Elle est confiée
au juge Chantal Perdrix.
b 1er décembre : Jean Tiberi
propose la radiation de
170 000 électeurs parisiens qui
n’habiteraient plus dans la capitale.
Le groupe socialiste de Paris y voit
un « rideau de fumée ».
b 16 décembre : le tribunal
d’instance procède à la radiation
de 1 227 électeurs du
3e arrondissement.
b 20 février 1998 : le Conseil
constitutionnel valide l’élection de
M. Tiberi lors du scrutin législatif
de 1997, tout en confirmant
l’existence d’irrégularités dans le
5e arrondissement. Le nombre
d’électeurs dont l’inscription peut
être suspectée de fraudes est
sensiblement inférieur à l’écart de
voix entre les candidats au second
tour, considère le Conseil. « Aussi
condamnable soit-elle », la
« manœuvre » n’a pu « inverser le
résultat du scrutin ».

Le funeste « Gri-Gri »
par Pierre Georges

AINSI DONC, il y aurait eu na-
guère, en quelque ordinateur de
la Ville de Paris, au service Pro-
preté, vide-poubelles et bour-
rages d’urnes, un fichier « Gri-
Gri ». Un beau fichier bien secret,
avec des milliers de noms bien
réels de faux électeurs.

Ainsi donc, pour le seul 3e ar-
rondissement de la capitale, deux
conseillers Vert et socialiste dissé-
quant le disque dur d’un engin in-
formatique auraient découvert de
curieux sous-fichiers, baptisé
« Gri-Gri » précisément, ou en-
core « inscrits 87-88 » ou « PIE ».
Et sur ces fichiers, là encore, des
centaines de noms d’électeurs
non résidents dans le quartier et
pourtant inscrits afin de pouvoir
voter lors des élections munici-
pales de 1989. A tel point que les
services de gendarmerie enquê-
tant sur ces citoyens-fantôme,
auraient établi qu’au moins 859
personnes avaient frauduleuse-
ment figuré sur les listes électo-
rales.

Ainsi toujours les instructions
judiciaires successives menées
depuis dix ans, à l’humble vitesse
de la justice grand J, converge-
raient pour établir qu’un vrai sys-
tème de recrutement d’électeurs
supplétifs et de militants, chargés
de voler au secours des majorités
de droite en difficulté dans diffé-
rents arrondissements, aurait
fonctionné au cœur même de
l’administration de la Ville.

Des repentis l’ont confié aux
enquêteurs et aussi à la presse,
notamment au Canard enchaîné.
Ils ont raconté, ainsi qu’il est indi-
qué ci-contre, comment le recru-
tement se faisait parmi les
troupes militantes RPR ou UDF,
les employés de la ville présumés
politiquement amis, voire dans
les communautés vietnamienne,
comorienne ou harkies. Ils ont dit

comment et dans quelles condi-
tions ces listes pré-formatées
étaient fournies, pièces et main-
d’œuvre électives, aux mairies
d’arrondissement en danger. Ils
ont confessé ces réunions prépa-
ratoires de l’automne 1988 au
sein de la section RPR de la mai-
rie pour motiver les sergents-re-
cruteurs. Ils ont indiqué qu’il suf-
fisait au faux électeur volontaire,
souvent domicilié en banlieue ou
dans des arrondissements « im-
perdables » par la droite, de four-
nir sa carte d’électeur, la Ville se
chargeant du reste.

Bref, si ce qu’ont dit ces repen-
tis est exact – et il n’y a aucune
raison d’en douter puisqu’ils
étaient au cœur du système –,
c’est tout un système de bourrage
d’urnes qui fut mis en place aux
fins d’aider à la réalisation en
1989 du fameux grand chelem de
Jacques Chirac à Paris, ce 20 ar-
rondissements sur 20 de la droite.
Et c’est évidemment une affaire
très sérieuse, même dix ans après.

La gauche socialiste sut ce
qu’elle eut à perdre, fort norma-
lement, de la découverte des fa-
meux cahiers Delcroix. La droite
RPR-UDF a tout à craindre dé-
sormais de la mise au jour des lo-
giciels « Gri-Gri ». Fausses fac-
tures ici, fausse démocratie là, le
cas n’est pas moins pendable. Et,
bien évidemment, cette pratique,
comme instituée de la fraude
électorale et non limitée aux
seules échéances de 1989, pour-
rait remonter non seulement à
ses organisateurs mais aussi à ses
bénéficiaires de l’époque, les élus.
A commencer par le premier
d’entre eux, le maire de Paris
alors, devenu ce que l’on sait et
dont les découvreurs du funeste
« Gri-Gri » demandent à ce qu’il
soit entendu, comme témoin, par
les magistrats instructeurs.

Deux témoignages décrivent un système de fraude 
électorale organisé à la Mairie de Paris en 1988 et 1989

Les Verts et le PS demandent les auditions de MM. Chirac et Tiberi
YVES CONTASSOT, adjoint

(Verts) au maire du 3e arrondisse-
ment de Paris, et Pierre Montacié,
militant du PS et ancien secrétaire
de la section socialiste du même ar-
rondissement de la capitale, ont an-
noncé, mardi 5 octobre, qu’ils vont
déposer une demande d’audition de
Jacques Chirac et de l’actuel maire
(RPR) de Paris, Jean Tiberi, dans le
dossier des faux électeurs du 3e ar-
rondissement de Paris. Les juges
chargés de l’enquête, Philippe Coirre
et Jean-Paul Valat, sont tenus de ré-
pondre à la demande des deux par-
ties civiles par une ordonnance mo-
tivée.

Lors d’une conférence de presse,
MM. Contassot et Montacié ont in-
diqué que l’enquête conduite sur la
falsification des listes électorales
dans le 3e arrondissement de Paris,
notamment en vue des élections
municipales de 1989 et 1995, a mis au
jour, sur les listes électorales de l’ar-
rondissement, l’existence de 859
électeurs qui n’y résidaient pas réel-
lement mais qui y disposaient
d’adresses fictives. Des fichiers infor-
matiques relatifs à ces listes avaient
été découverts dans les ordinateurs

de cette mairie d’arrondissement
après que la gauche y eut battu
l’équipe sortante, conduite par
Jacques Dominati (Démocratie libé-
rale, alors UDF). L’audition de
M. Chirac est demandée en tant
qu’ancien maire de Paris pour les
faits antérieurs à 1995. Celle de
M. Tiberi est réclamée au titre de ses
fonctions de premier adjoint au
maire jusqu’en 1995, de maire de Pa-
ris depuis cette date et de secrétaire
de la fédération RPR.

Selon MM. Contassot et Monta-
cié, l’enquête portant sur le 3e arron-
dissement démontre que le système
était coordonné à partir de la mairie
centrale. De fait, les auditions en
1998 de deux anciens militants du
RPR et employés à la Ville de Paris
accréditent l’existence d’un système
minutieux destiné à contrôler les
listes d’électeurs afin de garantir, lors
des élections municipales de 1989, le
« grand chelem » qu’atteindra
Jacques Chirac en l’emportant dans
les vingt arrondissements de la capi-
tale. Ces témoignages soulignent le
rôle central tenu dans l’organisation
de ce système par Guy Legris, au-
jourd’hui directeur général du Crédit

municipal parisien. Ancien commis-
saire des Renseignements généraux,
M. Legris était à l’époque des faits –
soit en 1988 – numéro deux du RPR
de Paris, responsable de la section de
l’Hôtel de ville. 

Lors de son témoignage recueilli le
26 mars 1998, à Tulle (Corrèze) par la
gendarmerie sur commission roga-
toire, Gérard Merle, ancien militant
RPR, entré à la mairie de Paris en
1985, a notamment déclaré : « J’ai
demandé début 1985 à mes parents
de prendre contact avec Jacques
Chirac (alors député de Corrèze et
maire de Paris, et ami de la famille)
pour me faire entrer à la mairie de
Paris. [... ] Après une quinzaine de
jours j’ai été contacté par Guy Legris,
alors président de la section profes-
sionnelle de la Mairie [... ]. J’ai quitté
mon emploi tout en y restant fictive-
ment. Mon rôle dévolu était de re-
mettre en marche la section RPR de la
Mairie qui sommeillait. »

« En 1988, poursuit-il, Jacques
Chirac avait perdu les présidentielles
et avait besoin de reprendre une
image plus flatteuse par une victoire
dans les vingt arrondissements de Pa-
ris aux municipales de 1989. Guy Le-
gris a réuni vers le mois de septembre
un comité restreint de la section RPR.
[... ] Il nous a été dit qu’il fallait “faire
du monde sur le 3e” [arrondisse-
ment], ce qui signifiait clairement une
recherche de nouveaux électeurs. »

Ce premier témoignage est
conforté par celui de Grégoire Sain-
tini, chargé de gérer le service des
sports de la Mairie implanté dans les
Jardins du Luxembourg, qui se pré-
sente comme un « symathisant
RPR ». Interrogé le 25 mai 1998, il

déclare notamment : « Parfois je ren-
dais service à la permanence [électo-
rale] de la rue du Pont Louis-Philippe
où je m’occupais de relever des noms
des militants qui résidaient sur Paris
ou la petite couronne afin de les ré-
pertorier pour ensuite les regrouper
dans des secteurs sensibles. [... ] J’ai
appris au fur et à mesure de mon tra-
vail à la permanence que j’entretenais
un fichier qui avait pour but de plani-
fier des inscriptions de militants sur
des listes électorales en danger lors des
prochaines élections de 1989. Je devais
[... ] écarter les personnes politique-
ment adversaires. D’après ce que j’ai
cru comprendre, il était prévu de ré-
partir ces militants [du RPR] sur six
arrondissements susceptibles de passer
dans l’opposition [... ]. Je me souviens
qu’il avait été dit à maintes reprises
qu’il fallait faire le grand chelem sur
Paris. »

Evoquant l’une des réunions ani-
mées, selon lui, par Huy Legris,
M. Sainteni ajoute : « Legris nous a
précisé que, pour ceux qui souhai-
taient dans le 3e arrondissement, ils
devaient uniquement donner leur
carte d’électeur. Il n’y avait rien
d’autre à faire, une adresse fictive se-
rait mentionnée sur la carte. Afin de
rassurer d’éventuels craintifs, Legris
nous a assuré qu’il n’y avait aucun
problème et que toutes les indications
concernant cette manœuvre seraient
détruites après les élections. » En
conclusion de son témoignage, il
précise avoir reçu, après la réussite
du « grand chelem » en 1989 par
M. Chirac, « de nombreux appels
d’individus ayant voté en contrepartie
d’une aide de la Mairie et qui atten-
daient toujours la chose promise ».


